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PREFACE 

Le Bureau Technique Syndical Européen fètera bientöt ses 1 o ans d'activités. Il a en 
effet été constitué en 1989 au moment où a été adoptée la Directive-cadre 89/391 /CEE, 
laquelle représente l'un des principaux actes des autorìtés communautaires dans le 
domaine social. Depuis le début de son existence, le BTS s'attache à produire des outils 
pour alimenter les débats européens et promouvoir une harrnonisation dans le progrès 
des législations nationales. Ces outils se sont construits autour de l'expérience syndicale 
acquise avec la mise en reuvre des deux principaux instruments législatifs européens adop­ 
tés conjointement : la Directive-cadre et la Directive Machines. 

La Directive-cadre a fixé, pour l'ensemble des travailleurs, des principes communs 
de préventìon à la source, un champ large de la santé et de la sécurité au travail: c'est­ 
à-dire non seulement les facteurs et les aspects techniques mais également les aspects 
organisationnels (organisation du travail) et sociaux (relations socìalesi, des droits à 
l'information, à la consultation et à la participation pour les travailleurs et leurs repré­ 
sentants, ainsi que des droits à la forrnation. 

Ces. principes et leur mise en oeuvre sont toujours au centre des débats sociaux 
actuels que ce soit au plan communautaire ou national. lls sont restés lettre morte pour 
de nombreux travailleurs. Il en est ainsi des travailleurs en situation précaire sur le mar­ 
ché du travail qui, le plus souvent, n'ont pas accès aux droits prévus par la Directive-cadre. 
Ces principes sont aussi biaisés par les changements dans l'organisation du travail qui 
mènent à une intensification de la charge de travail, évolution qui n'est pas prise en 
compte par les directives. 

La Dìrective-cadre a été adoptée à l'unanìmìté à l'époque où le Conseil comprenait 
12 pays. Il en comprend aujourd'hui 15 dont certains - les pays scandinaves - figurent 
parrni les précurseurs des principes repris dans la directive. Ces principes font mainte­ 
nant partie de l'acquis communautaire devant ètre transposé dans les nouveaux pays can­ 
didats à l'adhésion à l'Union européenne - les pays d'Europe centrale et orientale. 
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LA PRtVENTION SUR LES LIEUX DE TRAVAIL 

On comprend dès lors que l'élaboration d'instruments pour le débat européen, mais 
aussi national, reste d'actualìté pour le BTS. D'autant que l'absence d'information de la 
part de la Commission est criante, de mème que le sont les difficultés de mettre en 
eeuvre le concept d'harmonisation dans le progrès. 

li ne s'agir pas ici dé se limiter à poursuivre un travail juridique descriptif pays par 
pays, il imporle aussi de comprendre les dynamiques et les évolutions de la santé et de 
la sécurité des travaìlleurs qui sont en cours dans les différents pays et de mettre en évì­ 
dence les convergences. La dimension historique constitue, dans cette approche, un 
élément crucial. Elle permet d'identifier les forces sociales porteuses des changements 
législatifs qui ont été opérés et, en particulier, le röle des syndicats et des organisations 
de travailleurs. · 

Les monographies éditées par le BTS et les travaux réalisés dans le cadre de son Obser­ 
vatoire sur la transposition et sur l'application des directives-qu'il s'agisse des Dossiers 
publiés dans sa Newsletter ou des études présentées lors de sa Conférence en décembre 
demier, qui seront publiées prochainement - représentent un apport incontoumable du 
mouvement syndical pour la construction d'un droit social européen et contribuent au 
renforcement de la coopération entre les organisations syndicales de l'Union 
européenne. 

Marc sapìr 
Directeur du BTS 
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INTRODUCTION 

Les directives communautaires concernant la santé au travail, adoptées par les 
douze Etats membres entre 1989 et 1994, sont désormais entrées en application dans 
presque toute l'Europe occidentale. Celle extension s'explìque par différents facteurs. 
L'accord de 1992 sur la création de l'Espace Economique Européen entre les douze Etats 
communautaires et les sept pays de I' Association Européenne de Libre Echange (AELE) 
prévoyait que ces derniers Etats transposent ces directives dans leur droit national. · 
L'adhésion ultérieure à l'Union Européenne de l'Autriche, de la Finlande etde la Suède 
impliquait bien entendu le respect par ces Etats de f acquis communautaire. Enfin, la 
Suisse, bien que restée à l'écart de l'Espace Economique Européen par la volonté popu­ 
laire, a procédé à une sorte de transposition « à la carte » d'une partie des directives 
concernant la santé au travail. 

Ce livre s'inscrit dans la suite de notre étude sur l'organisation de la prévention en 
Europe publiée en 1994 qui couvrait les douze Etats membres de l'Union Européenne à 
la date de l'entrée en vigueur de la directive-cadre (31 décembre 1992). Nous avions 
décidé d'appliquer la mème grille d'analyse utilisée pour les douze Etats précédemment 
couverts aux trois nouveaux membres de l'Union Européenne ainsi qu'à la Norvège et 
à la Suisse. Le Liechtenstein et l'lslande n'ont pas été inclus pour des raisons pratiques. 

li s'agit de l'étape intermédiaire dans un travail d'ensemble. D'une part, ce livre 
complète notre publication de 1994. C'est pourquoi nous n'avons pas estimé utile de 
revenir sur les chapitres généraux de celle-ci. Notre analyse de la directive-cadre et de 
ses rapports avec l'évolution générale de la prévention ne devait pas ètre répétée. D'autre 
part, il précède un rapport général qui concerne le bilan de la transposition des directives 
dans les dix-sept Etats que nous avons étudiés et examine les perspectives de la santé 
au travail dans son contexte ouest-européen. Ce rapport général sera publié en 1999. 
Cela explique que l'essentìel de ce livre soit consacré aux monographies nationales. seul 
un chapitre de caractère plus général s'efforce d'évaluer quels peuvent ètre les résultats 
de la rencontre du modèle nordique avec l'Union Européenne dans le domaine de la 
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santé au travail. Pour le reste, il ne fallait pas répéter ce qui a déjà été écrit, ni trop anti­ 
ciper des débats pour lesquels la seule expérience des cìnqpays que nous examinons ici 
forme une base trop étroite. 

L'on remarquera cependant que la grille d'analyse initiale a été quelque peu modi­ 
fiée. Ces changements ont été appelés de façon presque spontanée par les besoins de 
l'exposé. lls reßètent cependant plus qu'un simple souci de clarté. La synthèse consacrée 
au cadre légal a été précédée systématiquement par des notes historiques qui se limitent 
à donner des éléments de contexte éclairant la formation des institutions qui sont 
décrites. Dans notre publication de 1994, la partie historique a été limitée à quelques 
considérations générales dans le premier chapitre consacré à la prévention. Nous avons 
voulu souligner à quel point l'évolutìon de la santé au travail - et celle de son cadre juri­ 
dìque également - était -étroìtement liée à l'action du mouvement ouvrier. Ni la tech­ 
nique, ni l'économìe ne suffisent à rendre compte des transformations qui sont interve­ 
nues. Les conditions de travail du début de là révolution industrielle ont piacé des 
millions de travailleurs dans une situation où leur survie semblait dépendre de leur capa­ 
cité à agir en tant que classe. En quelques décennies, s'est ainsi formé un mode d'exìs­ 
tence où l'expérience du travail, l'action politique, la culture, le langage, la vie quoti­ 
dienne ont été l'enjeu d'une action collective et systématique qui lesa transformés. Tel 
nous parait ètre le cadre dans lequel les questions de santé au travail doivent ètre analy­ 
sées. L'autre modification qui a été apportée à notre grille de description concerne les 
acteurs publics de la prévention que nous avons cherché à identifier. 

Le choix des cinq pays traités ici a dépendu de circonstances assez extérieures à 
l'objet de notre étude. Du point de vue de la santé au travaìl; il aurait été plus logique 
d' étudier ensemble les cinq pays nordiques et d' examiner la Suisse et I' Autriche en mème 
temps que I' Allemagne. Après tout, ce que les cinq pays examinés ici ont en commun, 
c'est uniquement d'avoir participé ensemble à l'Association Européenne de Libre 
Echange et d'avoir envisagé à la mème époque d'adhérer à l'Union Européenne. Trois 
l'ont fait. La Norvège est restée lié à celle-ci par l'effet des accords sur l'Espace Écono­ 
mique Européen. La Suisse n'est pas tenue juridiquement d'aligner son droit sur les 
textes communautaires, mais ses rapports étroits avec l'Union Européenne servent de 
base à un rapprochement pratique. li va de soi que la corrélation entre cette histoire 
récente et la santé au travail est d'autant moins grande que I' AELE ne se fixait aucun 
objectif d'harmonisation dans ce domaine. Une teile situation nous a confronté à 
certaines difficultés liées aux caractéristiques très différentes des relations industrielles 
et du droit de la santé au travail dans ces pays. Elle peut cependant ètre utile dans la 
mesure où nous essayons d'évaluer la cohérence interne du corps de textes constitué par 
les directives communautaires. Dans quelle mesure permettent-elles véritablement une 
" harmonisation dans le progrès „ lorsqu'etles s'appliquent à des situations très variées? 
lusqu'à quel point leurs lacunes, leurs imprécisions ou la technique de renvoi aux régle­ 
mentations nationales permettent-elles une simple adaptation à des variantes natio­ 
nales ou risquent-elles de déboucher sur des systèmes de prévention fortement 
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INTROO UC TION 

différenciés qui ne répondent pas aux objectifs politiques 6xés par l'article 118A du Traité 
communautaire ? Ces questions sont d'autant plus d'actualité qu'une nouvelle extension 
de l'aìre géographique couverte par ces directives est assez vraisemblable dans les 
prochaines années en raison du renforcement des liens entre l'Union Européenne et les 
pays d'Europe centrale et orientale. Or, il apparait. clairement que les disparités de situa­ 
tion sont encore beaucoup plus importantes si l'on tient compte de ces pays et l'on peut 
donc s'ìnterroger sur l'effìcacité du droit communautaire dans une perspective d'exten­ 
sion de son champ d'application territorial. 

La disparité des situations nationales examinées dans ce rapport nous aide à mesu­ 
rer les effets différenciés des transpositions dans trois types de réalité. 

La première - formée par les trois pays nordiques de cette étude - constituait, dans 
les faits, une des sources d'ìnspiratìon majeures de la législation communautaire. La 
notion mème de milieu de travail, l'ìmportance des mobilisations du mouvement ouvrier 
de ces pays dans la tutte pour l'amélioration des conditions de travail tout au long des 
années 70, la contribution des organisations syndicales nordiques à une redé6nition des 
stratégìes syndicales en santé au travail tant au niveau européen que mondial, le 
consensus relatif entourant les questions de santé au travail dans ces pays jusqu'ìl y a une 
dizaine d'années, voilà autant de facteurs qui donnaient aux directives communautaires 
un sentiment de «ìéjà vu • ìorsqu'ìl a fallu les transposer. L'examen de la transposition, 
dans ces pays, révèle peu de difficultés proprement juridiques mème si les traditions du 
droit du travail des pays nordiques posent parfois des problèmes en ce qui concerne le 
niveau de sécurité juridique requis par le droit communautaire. Par contre, le changement 
du contexte politique et économìque, la modification des rapports de force entre les 
classes permettent d'examiner l'adéquation des directives à une situation changeante. 

En Autriche, la greffe des directives s'est faite sur un système profondément marqué 
par des origines liées à l'assurance contre les risques professionnels et caractérisé par 
une nette séparation entre les travailleurs des entreprises privées et les différentes fonc­ 
tions publiques. Certes, une teile situation n'est pas entièrement nouvelle pour qui a 
déjà étudié la situation des douze Etats communautaires de 1992. L' Allemagne et, dans 
une large mesure, le Luxembourg possédaient les rnèmes caractéristiques. li est remar­ 
quable que I' Autriche soit parvenue à transposer les directives dans de bien meilleures 
conditions que I' Allemagne jusqu'à ce qu'elle soit « rattrapée „ par sa politique d'austé­ 
rité: la seule carence importante que l'on rencontre dans la transposition autrichienne 
concerne l'exclusion de la fonction publique. Celte carence n'est nullement liée à des 
difficultés de technique juridique. Elle résulte des pressions exercées au sein de la coali­ 
tion gouvernementale pour limiter les dépenses publiques et affaiblir le statut juridique 
des personnels des différentes fonctions publiques. 

En6n, la Suisse ajoutait aux caractéristiques déjà mentionnées à propos de I' Autriche 
la particularité d'un système de relations industrielles et d'un droit du travail beaucoup 
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plus libéral, sans grandes garanties concernant les droits collectifs des travailleurs et 
pratiquant une politique de laissez-faire beaucoup plus marquée en ce qui concerne les 
discriminations que le marché engendre de façon structurelle à l'égard des femmes. Le 
fait mème que la transposition des directives a été réalisée sur une base volontaire et 
sélective en Suisse permet de vérifier, dans un contexte national particulier, les zones de 
consensus et les zones de conßit présentes dans ces directives. L:'idée suivant laquelle 
la prévention serait le terrain d'une sorte de convergence naturelle entre un patronat 
moderne et les travailleurs n'y trouve pas de confirmation. Les effets pervers des incitants 
économiques, liés à des logiques d'assurance, y apparaissent avec force, notamment 
dans leurs conséquences dìscriminatoires à l'égard des femmes dont la santé au travail 
-vaut moìns- parce qu'objectivement, elle coüte moins aux entreprises. 

Les limites de la présente étude doivent ètre signalées. Notre ignorance de l'alle­ 
mand I et des langues des pays nordiques nous a fortement limité l'accès à la docu­ 
mentation disponible. En particulier, nous n'avons eu accès aux textes législatifs des 
pays nordiques que dans la mesure où ils avaient été traduits en anglais et, avec les 
risques d'imprécision de traductions effectuées parfois avec une certaine rapidité. Nous 
n'avons pu aborder les systèmes de prévention qu'à partir de données juridiques et 
statistiques et d'analyses déjà publiées. Nous n'avons eu ni le temps, ni les moyens pour 
enquèter sur le terrain, dans les entreprises ou parmi les militants syndicaux, sauf de 
façon très occasionnelle gräce à des activités de formation syndicale. Lessentìel de notre 
information provient donc de sources écrites en anglais et en français, des réponses que 
nos correspondants ont apportées à notre questionnaire, de deux rapports de recherche 
établis sur la base de nos questionnaires par M. Volker Telljohann et d'entretìens ulté­ 
rieurs destinés à préciser les données dont nous disposions. En règle générale, la docu­ 
mentation a été mise à jour au premier novembre 1997. 

Nous avons tenté de réunir des données statistiques permettant d'établir des compa­ 
raisons. Il im porte d' en souligner les limites : ces données sont rarement homogènes. En 
particulier, nous avons renoncé à essayer d'établìr une analyse comparative basée sur 
les données provenant des systèmes de réparation des accidents du travail et des mala­ 
dies professionnelles. En effet, celles-ci doivent ètre interprétées avec la plus grande 
prudence : elles reßètent dans une large mesure les conditions juridiques et sociales de 
la reconnaissance des risques professionnels ainsi que la distribution de la force de 
travail entre les différentes branches et professions plus qu'elles ne permettent d'évaluer 
avec précision l'efficacité de la prévention. 

Nous nous somrnes efforcé de présenter les situations nationales suivant un plan 
uniforme. En guise d'introduction, nous retraçons brièvement le contexte historique, et 
nous présentons quelques données de base sur l'emplol et sur la division sexuelle du 
travail. Le rapide aperçu du contexte historique ne constitue pas une histoire sociale de la 

1 le tiens à remercier Cara Mc laughlin pour I' aide apportée à la lecture de documents rédigés en allemand. 
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santé au travail qui reste à écrire. Il s'agit simplement de situer dans leur contexte certaines 
caractéristiques actuelles des pays examinés, de mettre en éVidence quelques tendances 
lourdes et de signaler des ruptures importantes. Le cadre juridique est ensuite examiné 
ainsi que la manière dont le droit communautaire de la santé au travail a été transposé (en 
nous concentrant sur la directive-cadre). Les acteurs publics de la prévention sont décrits 
en les considérant sous l'angle des fonctions remplies tcontröle et socialisalion) plutöt 
que du point de vue de leur fonctionnement institutionnel. C'est pourquoi, il nous parait 
secondaire que ces acteurs émanent des autorités étatìques, des autorités locales, de 
formules tripartites ou bipartites, des systèmes de sécurité sociale ou d'assurance prìvée, 
etc. Les services de prévention sont abordés du double point de vue de leur statut juri­ 
dique et de leur développement pratique (en termes de quantités de travailleurs couverts, 
de ressources, de multidisciplinarité, etc.). La participation des travailleurs est ensuite 
examinée. Lexamen des pays nordiques a été précédé par un chapitre plus général qui 
lente de dégager les éléments constitutifs du modèle nordique de san~ au travail (que 
l'on peut aussi retrouver au Danemark et en lslande) et s'ìnterroge sur la rencontre entre 
ce modèle et les dispositions communautaires concemant le milieu de travail. 

La source principale de notre information concernant I' Autriche a été constituée 
par une recherche effectuée par M. Volker Telljohann pour le BTS. Les sections lii à VII 
du chapitre V ont été rédigées en grande partie sur la base de son propre rapport de 
recherche. Il doit en ètre considéré comme l'auteur principal. 

Une autre source d'information d'une grande utilité a été la recherche entreprise 
par la Fondation Européenne pour I' Amélioration des Conditions de Vie et de Travail en 
1994 et 1995 sur l'identification et l'évaluation des stratégies de santé au travail en 
Europe2• Pascal Paoli et Jaume Costa, chercheurs de celte Pondation, ont toujours 
répondu avec efficacité à nos demandes d'information. 

En tout, plusieurs dizaines de personnes ont contribué à notre recherche. Il est 
impossible de les nommer toutes ici. Des militants syndicaux de Kiruna qui nous firent 
parcourir le labyrinthe de ce qu'ìls considèrent comme la plus grande mine du monde 
aux fonctionnaires de l'OFIAMT en Suisse qui ont répondu avec patience et précision à 
chacun de nos courriers quelle que füt l'impertinence des questions, que toutes et tous 
reçoivent ici l'expression de notre gratitude. 

Laurent Vogel 
Chargéde 
recherche au BTS 

2 Voir Piotet (1996) et Walters (1996,a) ainsi que Rantanen (199S) et Stymne (199S). 
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LA PRtVENTION SUR LES LIEUX OE TRAVAIL 

I. LE MODÈLE SOCIAL NORDIQUE 

Les discussions sur le modèle sodai nordique I sont aussi nombreuses, et parfois aussi 
décevantes, que celles qui portent sur le modèle sodai européen. Dans les limites de ce 
travail, il ne nous parait pas utile, ni possible, de faire le point sur ce débat. 

Existe-t-il un modèle nordique ou un modèle suédois dont certainstraits se retrou­ 
veraient à des degrés divers dans les autres sociétés nordiques? Le modèle nordique consti­ 
tue-t-il une simple variante d'un modèle européen ou nord-européen ou se différende­ 
t-ìl du/ des modèlets) européentsj sur des aspects importants? Le modèle nordique est-il 
drconscrit à un moment particulier de l'histoire du capitalisme (et du mouvement ouvrier) 

. et survivra-t-il à une onde longue de dépression économique, à la mondialisation du capi­ 
tal 2 et à la mise en piace de nouveaux systèmes productifs? 

Nous ne nous pencherons pas sur l'examen de ces questions et nous contenterons 
d'utìliser l'expressìon "modèle nordique » et de considérer les sociétés norvégienne et 
finlandaise comme des variantes d'un modèle dont les prìncìpaux traits constitutifs sont 
apparus en Suède. Nous n'examinerons pas id les sociétés danoise et islandaise. 

Trois éléments nous semblent importants dans le cadre de l'analyse que nous nous 
sommes fìxée. 

I 0) l'analyse fonctionnaliste n'est pas d'une grande utilité. Le modèle nordique 
résulte de l'action du mouvement ouvrier qui, de façon encore plus évidente qu'ailleurs 
en Europe, a contribué à instituer des rapports sociaux que rien ne permettait de pré­ 
déterminer ni objectivement, ni subjectivement. 

sans prétendre retracer id, rnème blièvement, l'histoire du mouvement ouvrier des 
pays nordiques et la manière dont il a façonné les sociétés où il s' est déployé, il nous parait 

1 Un vaste projet de recherche intitulé « l' avenir du modè le nordique • Nordfram a été lancé avec le soutien du Conseil 
des ministres des pays nordiques. li s'est déroulé dans un contexte marqué par la radicalisation à droite des o,ganisations 
patronales et par l'échec du projet d'établir des organes de consultation paritaires dans les enlreprises multinationales 
nordiques. On trouve un compte-rendu de la conférence finale du projet, organisée à Copenhague en 1994, dans Gold 
(1995). les trois rapport s de conclusion ont été publiés en anglais (Schiller, 1993). 

2 J. Adda (1996, voi. 2, p. 4) résume ainsi le rapport entre la mondialisation et l'affaiblissement des modèles nationaux de 
régulation dont les pays nordiques coristituaient un des exemples les plus efficaces : la « régulation keynésienne des capi­ 
tafismes nationaux pouvait s'accommoder de l'internationalisation des éconorn ies tani que celle-ci restait circonscrite au 
cadre des échanges et services entre nations de svstèmes socio-économiques comparables. Elle devait se révéler particu­ 
lièrement vulnérable à la mondialisation des flux financiers, aux phénomènes de délocalisation de la production vers des 
zones à bas salaires età l'émergence de nouvelles concurrences de la part de nations ne pratiquant guère les compromis 
sociaux inaugurés par les social-démocraties européennes . L'économie internationale pouvait ètre gérée dans le cadre 
d'un système interétatique hiérarchisé, sans que !'autonomie des politiques économiques nationales ne soit remise en 
cause. l'économie mondialisée qui se met en piace depuis le milieu des années soixante tend en revanche à faire éclater 
les cadres nationaux de régulation et fait ressortir I' absence ou la faiblesse des instances de régulation supranationales. 
lnstabilité et exclusion, au Nord comme au Sud, sont les fruits de cene intégration sans régulation, de cene revanche des 
marchés contre les Etats, qui marque la fin de l'ère keynésienne •. 

I 
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utile d'introduire ces notes par une observation de castoriadis3: • ••. nous ne vcyons rien à l'his­ 
toire moderne, si nous ne vqyons pas que dans et par le faire du prolétariat sont créés à la Jois 
des institutions (organisations: syndicats, partis) originales (qui seront du reste iqlitées par d'autres 
couches, y compris par la bourgeoisie el/e-meme) et une relation originale d'une catégorie sociale 
à • ses • organisations- de mème qu'est créé, dans et par le faire du prolétariat, un rappon sans 
précédent dans l'Histoire, d'une catégorie aux • rapports de production » où elle est prise »; 

2°) ce modèle nordique a connu une évolution considérable qui elle aussi n'a jamais 
été la résultante directe de changements dans les conditions objectives, mais se présente 
comme la résultante de mobilisations et de représentations sociales, de choix collectifs. 
L'on peut évoquer brièvement quelques grandes ruptures: 

• entre 1930 et 1950, le modèle nordique repose largement sur l'exdusion des femmes 
du salariat. L'idéal de la • famille ouvrière • est calqué sur la famille bourgeoise 4• La 
contradiction entre la reconnaissance formelle d'une citoyenneté féminine (par le 
droit devote) et l'exclusion du travail salarié est supposée ètre résolue par une qua­ 
lification des täches domestiques: 
• à partir des années cinquante, au contraire, l'accès des femmes au marché du tra­ 
vail est massif5 (avec les taux d'activìté les plus élevés d'Europe) mais celui-ci ne 
modifie pas fondamentalement la structure discriminatoire du marché du travail 
en tant qu'ìnstìtutìon sociale. La concentration des femmes dans des emplois mar­ 
qués par une forte ségrégation est encore plus importante qu'ailleurs en Europe6 mais 
l'inégalité salariale y est moindre. Ce demier phénomène s'explìque en partie par 
l'importance des prélèvements fiscaux qui assure une sorte de double socialisation. 

· Socialisation de biens et services qui, à travers les politiques sociales, sont distribués 
en fonction des besoins et non de la demande solvable privée. Socialisation partielle 
du travail domestìque qui reste presque exclusivement féminin mais devient - pour 
certaines activités - un travail salarié collectif dont la rémunération est moins dépen­ 
dante des normes inégalitaires du marché et permet aux femmes (qui constituent 
la majorité des travailleuses du secteur public) de toucher des salaires plus proches 
de ceux des hommes 7 (comparés aux autres pays européens) ; 

1 Castoriadis (1974),,P, 81. 

'Nickell (1994) indique à propos de la Suède de l'en1re-deux-guerres:, le mouvement ouvrier, ou du moins la classe 
ouvrière masculine, considérail la femme au foyer de la classe ouvrière comme une grande victoire. Au Parlemenl, les 
jeunes social-démocrales furenl les adversaires les plus tenaces du • droil au lravail des femmes mariées •, comme s'inti­ 
lulait la proposltion de loi des années 20. Trois dépulés sociaux-démocrates écrivirenl en 1927 dans une molion qu', une 
femme ne peut servir qu'un maitre à la fois •, se référant à l'idéal de la famille bourgeoise du xix• siècle». 
s Avec des différences nationales importantes. En finlande, l'accès des femmes au travail salarié a été massif dès le débul 
du siècle el il s'est maintenu à un niveau généralemenl élevé. En Suède et en Norvège, le mouvement s'est amorcé plus 
tard mais il a permis en l'espace de deux décennies, entre 1960 et 1980, d'aneindre un des niveaux les plus élevés dans 
les pays capitalisles industrialisés. 

• Pour u11e vue d'ensemble, voir Melkas et Anker (1997) et, en particulier, le tableau 3, p. 382. 

'Ainsi d'après un rapport d'Eurostat de 1997, la rémunération horaire des femmes représenle 84 % de celle des hommes en 
Suède, 73% en france el en Espagne et un peu plus de 64% au Royaume-Uni. Ces chiffres portenl sur les travailleurs sala­ 
riés à plein temps, heures supplémenlaires·exclues. li est certain que si l'on incluait le travail à lemps partiel et les heures 
supplémentaires, un calcul portanl sur la rémunéralion mensuelle ou annuelle indiquerait des inégalités beaucoup plus fortes. 
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• les années soixante-dix sont caractérisées par une double rupture. Pour la première 
fois, l'on assiste à des mobilisations massives sur le terrain des conditions de tra­ 
vail, marquant par là la volonté ouvrière de dépasser les limites d'un compromis 
social reposant essentiellement sur la répartition des revenus mais n'affectant 
pas les pouvoirs hiérarchiques du patronat. Mais le « bloc des salariés » connait lui­ 
mème une différenciation accélérée qui menace la survie d'un système de négo­ 
ciations fortement centralisées. Ces différenciations se situent au moins à deux 
niveaux : entre employés et ouvriers dans les mèmes entreprises (ce phénomène 
est certainement amplifié en Finlande et en Suède par l'exìstence d'organisations 
syndicales différentes pour ces deux catégories de salariés) ; entre travailleurs 
des entreprises les plus liées au marché mondial parce qu'elles produisent des biens 
destinés à l'exportation et les travailleurs (en majorité, des travailleuses) du sec­ 
teur public et, en particulier, des services publics (enseignement, sante, services 
sociaux, etc.); 
• dans les années quatre-vingts, l'hégémonìe politique de la social-démocratie est 
remise en cause pour la première fois de façon sérieuse. La forrnation de coali­ 
tions alternatives par les partis bourgeois, le changement d'orìentation des orga­ 
nisations patronales et leur recherche de relais politiques constituant une alter­ 
native à la social-démocratie se produisent dans un contexte de mondialisation 
du capitai. Un autre facteur d'instabilité poììtìque apparait: la question de l'adhé­ 
sion à l'Union Européenne - et, derrière elle, l'ensemble des questions liées à la 
piace des pays nordiques dans le monde - délimite des regroupements qui ne 
correspondent, ni politiquement, ni socialement, aux organisations et alliances exis­ 
tantes et met en évidence un décalage croissant entre les représentants et les 
représentés. Enfin, l'unité traditionnelle entre les expressions politiques et syndi­ 
cales du mouvement ouvrier tend à s'estomper; 

3°) la plupart des descriptions du modèle nordique se présentent comme une énumération 
d'éléments constitutifs. Une teile démarche n'est certainement pas inutile. Elle perrnet 
de saisir quelques traits importants dont la combinaison différencie assez clairement les 
sociétés nordiques du reste du monde. Le risque est èependant de s'en lenirà une vision 
statique où les transforrnations et les variantes ne sont lues que comme des adaptations 
à tel ou tel changement (entre deux pays, entre deux périodes, etc.). Ainsi, par rapport 
à tel ou tel trait, l'on ne manquera pas de montrer les points communs qui peuvent exis­ 
ter entre les sociétés nordiques et d'autres sociétés capitalistes développées8. 

8 C'est une thèse, très peu désintéressée, que défe~d le patronat suédois pour qui I' adhésion à l'Uni.on Européenne impli­ 
querait la reconnaissancedu fait que le• modèle ilordique, ne serait qu'une variante d'un modèle nord-européen (englo­ 
bant le • modèle rhénan, aux contours mal définis). li laut compter l'histoire comme un simple récit introductif pour se 
limiter à énumérer quelques traits communs (système de relations collectives fortement développé ou importance de la 
protection sociale) dont l'évidence immédiate cache les profondes différences de signification. On trouve un résumé des 
thèses patronales suédoises dans Myrdal ( 1995) dont l'argumentation tient en trois parties: 1. bien des traits du modèle 
nordique se retrouvent ailleurs, en Allemagne, en _Belgique ou aux Pays-Bas; 2. les éléments d'hétérogénéité entre pays 
nord,ques ne manquent pas, 3. le • modèle nord,que, n' est pas nécessairement supéneur ou plus dérnocratique que 
d' autres systèmes sociaux. 
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. . .. .. . . .. 

LES TRAß'S CONSTITUTIFS DU MODÈLE NORDIQUE• 

Bemt · r d'un des rapports du projets NORDFRAM énumère de façon 
· ifs dù système -_ propose de considérer cinq caractéristiques 

• un mouvement syndical uni · ri degré d'organisation considérablement plus élevé que 
dans les autres pays industrialisés; 
• une longue tradition de négociation collective; 
• · tradition de régulation étatique des conflits 

,;. _ ntants du capitai et du travail; 
• du travail qui- s une large mesure, commun et qui règle I 
principe de la paix du droità I' action collective; 
• une coopération capitai -travail sur là 
tation aux différents niveaux et sous différ · 

·onavec 

ique et l'information et la consul- 
- • daris chacun ys nordiques. 

:'':'>'',:' 

· L' auteur signale qu'il serait utile de développer cette description · _ 
par un examen ports avec l'Etat social (òu Etat providence si l'on reprend la trad 
la plus courante re State}. li que c'est effectivement une question cru _ 
La redistribution de ressources, les · Jein emploi, leurs impacts (variables suivant les 
époques) sur les ~ entre les gen · blent des qt1 · moins aussi importantes 
que les caractétistiques du système des relations industriell · -- i1 avec l'Etal ·. - - 

..... " ... · . 

nalyse le modèle eri reprenant, dans I' ensemble, les caractéristi 
_ _ _ elle ,se livre à u · - , re beaucoup plus l)C?litique en insistant surl _ • ls 

de classe èntre c~pital et travai nce de la sodal-déìnocratie et le faibte degré d'organi- 
sation politique du capitai. Elle I' _ -_ lisation des rei · · industrielles à l'objectif d'une éga- 

salaires. 1Goeudry11m,,pp. 1is.m1. 

Seule l'Histoire restitue_le sens d'un modèle sodai. Parmi les facteurs qui méritent d'ètre 
pris en compte, il y a la faiblesse politique d'une bourgeoisie dont I~ développement s'est 
fait sans grandes batailles contre l'ordre ancien et qui n'est jamais parvenue à se doler 
d'instruments politiques comparables à ceux qui étaient issus du mouvement ouvrier 9• 
Ce demier, né plus tardivement que dans la plupart des autres pays européens, a hérité 

9 Le panorama politique des pays notd iques est en général caractérisé par une division des partis bourgeoisen trois courants 
(conservateurs, libéraux et agrariens qui se sont transformés par la suite en centristes) dont les contradictions soni souvent 
assez importantes. La démocratie chrétienne n'y joue qu'un röle assez marginal et l'extreme-droite n'apparait sur l'échi­ 
quier politique que de façon intermittente (les formations pro-nazies en Suède et en Norvège dans les années trente et 
quarante, des courants xénophobes et ultra-libéraux comme la Nouvelle Démocratie en Suède et le Parti du Progrès en 
Norvège aujourd'hui). Le mouvernent ouvrier est dominé par la social-démocratie et compte généralernent une compo­ 
sante communiste et/ou socialiste de gauche minoritaire. Depuis une dizaine d'années, les partis verts constituent une 
nouvelle force politique s'inscrivant à gauche sans se référer à la tradition du mouvement ouvrier. _ · 
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de traditions paysannes marquées par des expériences de démocratie locale, par le main­ 
tien de traditions communautaires. Toute personne qui se rend aujourd'hui encore dans 
les écoles syndicales nordiques se rend compte à quel point les valeurs égalitaristes et col­ 
lectivistes ont marqué toute la vie de la classe ouvrière de ses expressions politiques au 
déroulement de sa vie quotidienne. Certes, de telles valeurs ont existé partout ailleurs, mais, 
dans les pays nordiques, elles ont déterminé de façon beaucoup plus forte un double 
processus d'intégration dans la société et de définition d'une identité de classe. Qu'il suf­ 
fise de rapporter ici ce qui peut paraitre anecdotique. En 1896, mécontents de la confu­ 
sion entre les ìntérèts de classe, une loge ouvrière de Stockholm organisa une scission des 
ligues de tempérance et se dota d'une société ouvrière de tempérance qui a subsisté jus­ 
qu' à nos jours. La grande homogénéité nationale et religieuse des sociétés nordiques 10, 
l'absence de participation directe des bourgeoisies à la dominatiön coloniale, leur volonté 
de définir une certaine neutralité à l'égard des affrontements entre les grandes puissances 
ont certainement contribué aux compromis sociaux qui se sont succédé. 

li. LES TRAITS ESSENTIELS D'UN MODÈLE NORDIQUE DE LA SANTÉ AU. TRAVAIL 

Jusqu'aux années soixante de notre siècle, il serait assez artificiel de vouloir distin­ 
guer un modèle nordique de la santé au travail qui se différencierait de façon importante 
par rapport aux autres modèles de prévention dans les pays industrialisés 11. Qu'il s'agisse 
de la législation, de l'organisation des activités de prévention, des positions syndicales, 
l'on peut repérer sans grande difficulté des sources d'inspiration britanniques, parfois nord­ 
américaines, et allemandes. 

Les transformations intervenues à partir de la fin des années soixante permettent de 
définir un modèle nordique de la santé au travail tant en ce qui concerne ses rapports 
avec les relations industrielles et les débats concemant les projets de société que dans 
les caractéristiques des politiques de prévention mises en piace. Ce modèle a une auto­ 
nomie réelle par rapport à ce que l'on connait ailleurs en Europe. li n'est évidemment 
pas uniforme. L'expérience norvégienne a été plus attentive à la participation directe des 
travailleurs à la base avec l'accent qu'elle met sur la démocratie locale. L'expérience sué­ 
doise est probablement la plus avancée dans le domaine de la recherche socialisée de 
solutions et elle est plus liée à une réßexion d'ensemble sur l'évolution des techniques 
et de l'organisation du travail: la possibilité d'une expression autonome des besoins des 

00 la minorité laponne ne sera intégrée aux sociétés nordiques modernes que tardivement et avec des positions très maigi­ 
nales. li est sjgnifìcatif que les ouvriers de l'importante mine de fer de Kiruna, située en pays lapon, provenaient tous 
d'autres régions de Suède. les seules minorités d'une certaine importance numérique soni constituées, au plan national, 
par les Suédois de Finlande et, au plan religieux, par les orthodoxes de ce pays. Quant à l'immigration, elle restera toujou~ 
très limitée. l'homogénéité religieuse est aussi liée au fait qu'à partir de la Réforme, la religion luthérienne a acquis le statut 
de religion d'Etat. C'est a"insi que la libertéd'élablissernent des Juifs a été introduite beaucoui> plus tard que dans la plupart 
des autres pays européens: 1782 pour la Suède, 1851 pour la Norvège et 1889 pour la finlande (où c'est le parlement 
autonome qui s'est longtemps prononcé en faveur du maintien du statul discriminatoire suédois qui avait été entre temps 
abrogé en Suède). 
11 Sur les caractéristiques des systèmes de santé au travail jusqu'aux années soixante, voir Vogel (1994). 
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travailleurs dans le cadre de la négociation des changements technologiques y a joué un 
röte centrai. Lexpérience finlandaise est caractérisée par une organisation systématique 
de la recherche en santé au travail avec un Institut dont l'inOuence s'étendra largement 
au-delà des frontières. En un certain sens, elle a été plus traditionnelle dans les théma­ 
tiques abordées, mais elle a été très systématique et a obtenu des résultats parfois remar­ 
quables dans des secteurs où les conditions de travail étaient particulièrement nocives 
et dangereuses. t:unité du modèle a certainement été renforcée par une coopération étroite 
entre les organisations syndicales et, depuis 1973, par une coopération entre les auto­ 
rités publiques et les institutions de santé au travail des cinq Etats qui appartiennent au 
Conseil nordique. Cette coopération concerne les activités de recherche, la formation 12 
et le support scientifique à la décision politique (notamment en ce qui concerne la défi­ 
nition de valeurs limites). Elle couvre également les activités de con tröle des inspections 
du travail. 

Lon peut définir quelques traits communs fondamentaux du modèle nordique de santé 
au travail. Nous privilégierons dans cette description les caractéristiques social-historiques 
plutöt que les modalités d'organisation concrètes qui sont exposées, pays par pays, dans 
les chapitres suivants. 

1. La prévention intégrée : 
-une facette d'un projet de transformation sociale plus vaste 

La formation du modèle nordique de santé au travail est étroitement liée à la remise 
en cause de l'organisation taylorienne du travail dans les années soixante. Au cours des 
décennies précédentes, les pouvoirs patronaux concernant l'organisation de la produc­ 
tion n'avaìent que rarement été remis en cause. Les compromis sociaux portaient essen­ 
tiellement sur la répartition, sur la réduction progressive du temps de travail et sur la recon­ 
naissance de la responsabilité des autorités publiques en ce qui concerne le maintien du 
plein emploi. En règle générale, il existait un appui syndical aux mesures de rationali­ 
sation de la productìon. 

Vers la fin des années soixante et au début des années soixante-dix, de nombreux 
indtces d'un mécontentement diffus panni les travailleurs sont apparus. En Suède, l'on 
a pu observer une multiplication des grèves sauvages (l'exemple le plus connu est celui 
des mineurs de Kiruna). Différentes enquètes ont mis en lumière l'insatisfaction résul­ 
tant de conditions de travail nocives et aliénantes. 

La remise en cause des prérogatives patronales dans le domaine des condìlìons de 
travail est apparue rapidement comme une bataille politique centrale dans laquelle le mou­ 
vement ouvrier ne limiterait pas son engagement au seul terrain des relations collectives 
12 la coopéralion dans ledomaine de la formalion a débouché en '1981 sur la formalion du NIVA, lnslilUI nordique pour 
la formalion avancée en santé au lravail. 
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(que ce soit sous la forme de mouvements revendicatifs ou à travers les conventions col­ 
lectìves) mais exigerait de l'Etat qu'il édicte des règles et veille à leur applicatiòn. 

Deux thèmes ont dès lors été étroitement liés : celui des condìtìons de travail et celui 
de la démocratie industrielle et, face à l'opposition décidée du patronat. ils ont, dans une 
certaine mesure, mis à l'ordre du jour un troisième thème : celui de la compatibilité 
d'une démocratie industrielle et d'une humanisation du travail avec le maintien de la pro- 
priété privée des entreprises. · 

Dans une lettre adressée à W. Brandt et B. Kreisky en mai 1973, O. Palme abordait 
la question du milieu de travail en indiquant qu'elle ne pouvait ètre traitée de façon 
satisfaisante qu'en liaison avec la question de la représentation des travailleurs dans les 
organes de direction des entreprises, de leur accès progressif à la propriété de celle-ci, 
d'un strict contröle exercé sur les licenciements et d'un renforcemeht du röle dessyn­ 
dicàts dans la négociation collective. li indiquait: « Le programme est composé de diffé­ 
rentes parties dont chacune est importante. Mais il convient de l'examiner comme un tout. 
li garantit aÙx salariés une injluence accrue sur tous /es plans de l'économie, depuis /es pro­ 
blèmes quotidiens sur /es Jieux de travail jusqu'au stade supérieur de /'élaboration de déci­ 
sions 13 •. un quart de siècle plus tard, ce document parait très optimiste dans sa convic­ 
tion d'une émancipation graduelle dans le travail et par le travail et étrangement discret 
sur la résistance du capitai. Mais les liens qu'il établit entre la vie quotidienne dans la pro­ 
duction et les lieux de commande de la politique et de l'économie restent au coeur des 
questions de santé au travail. . 

~ Politique, relations industrielles et entreprises 

Une caractéristique importante du modèle nordique de santé au travail est l'articu­ 
lation entre la politique, les relations industrielles et les relations collectives internes à 
l'entreprise. 

Les objectifs centraux concemant la santé au travail font l'objet d'un débat politique 
beaucoup plus qu'aìlleurs dans le monde. lls débouchent sur la formulation de règles juri­ 
diques et sur l'adoption de programmes visant à transformer les conditions de travail. 
Des mécanismes d'allocatìon de ressources suffisantes sont mis en piace que ce soit à 
travers une mutualisation des coüts (cas des Fonds suédois) ou d'autres formules de finan­ 
cement public. Ces objectifs font également l'objet d'une discussion systématique dans 
le domaine des relations industrielles. Entre la moitié des années'soixante-dìx et le début 
des années quatre-vingt-dix, les différents niveaux de négociation collective sont tous 
engagés dans le débat sur le milieu du travail. Au niveau de l'entreprìse, l'espace de 
consultation et/ou codécision (ce que les Suédois appellent -la coopératìon-) est consi­ 
déré comme le maillon décisif dans la définition des politiques de prévention. 

13 la lettreest reprise intégralement dans Brandt, Kreisky et Palme (1976), pp. 105-121. 
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De cette manière, la médiation technique des experts cesse d'occulter ce qui relève 
du débat politique. C'est une inversion de tendance fondamentale. Depuis l'apparition de 
la théorie des risques professionnels, toute l'évolution de la santé au travail avait été 
caractérìsée par l'emprìse croissante de lamédiation desexperts. Qu'il s'agisse de méde­ 
cins du travail, d'hygiénistes industriels, d'ingénieurs de sécurité ou d'ergonomes et de psy­ 
chologues, il leur appartenait de définir - dans un cadre légal assez large - quels étaient 
les risques du travail et quelles mesures de prévention devaient ètre adoptées. Dans l'ex­ 
périence nordique, le röle des experts n'a évidemment jamais été nié. Sans eux, quantité 
de phénomènes resteraient ignorés et de nombreuses plaintes ne déboucheraient pas 
sur des transformations concrètes. Le changement a porté sur l'ìntégration de l'activité 
de ces experts dans un programme global de priorités politiques et sur une réduction des 
contraintes que peut impliquer le rapport contractuel entre les services de prévention et 
les entreprises. A cet égard, la confrontation entre les expériences nordiques et I' expérience 
néerlandaise de ces dernières années nous semble très riche en enseignements. La 
conception de services de prévention multidisciplinaire aux Pays-Bas présente un certain 
nombre d'analogies avec celle que l'on observe dans les pays nordiques, mais leur acti­ 
vité concrète est largement déterminée par les priorités définies par les employeurs et dif­ 
fère sensiblement de celles des services analogues dans les pays nordiques 14• 

L'effort visant à désenclaver l'entreprìse ou à soumettre à un contröle public et 
social la politique des employeurs dans le domaine de la santé au travail est soutenu par 
différents instruments: une inspection du travail assez qualifiée et plus présente qu'ailleurs 
en Europe (voir tableau suivant), des systèmes d'information et de recherche qui assu­ 
rent des contacts réguliers entre les personnels de prévention dans les entreprises et les 
organismes publics ou sociaux chargés de la santé au travaìl, l'allocatìon de ressources 
publiques, etc. 

Tableau 1 : • Densité » de l'inspection du travail dans différents pays d'Europe occidentale 
~lé de lravallleurs 

cuu.-pa, un inspecleur 

Finlande 5 000 
Danemark 9000 
Suède 10500 

France 10700 

Portugal 11 000 

Belgique 14000 

Pays-Bas 16667 

lrlande 20071 

Source: Piotet (1996/, p. 45 
Note: ces données doivenl élre inletprélées avec prudence. les inspeclions n'oot pas loules les mémes fonclions. Certaines- c'est le cas des 
pays nordiques - se consacrent presqoe exclusivemen t au milieu de travail, d' autres ont une vocation • génér aliste •. la notion de travailleurs 
JJful diff.:•er (avec ou sans la fonclion publique, par exemple). Oifféren1s syslèmes d'inspecnon peuvenl coexister. 

" L' évolunon réceote en Suède doit cependanl nuancer ce constai. 
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~ Santé au travail et santé publique 

Le lien entre la santé au travail et la santé publique est également beaucoup plus pro­ 
noncé dans les pays nordiques qu'aìlleurs en Europe 15. Cet aspect découle en partie de 
ce qui vient d'ètre dit sur la définition politique des objectifs. Si la politique de santé 
publique a pour täche de réduire les inégalités en matière de santé, il semble logique que 
les importantes inégalités sociales - où les conditions de travaìl occupent une piace 
considérable - soient abordées de façon prioritaire par la santé publique. D'autres fac­ 
teurs doivent également ètre mentionnés : l'existence mème d'un système national de 
santé a foumi un cadre d'organisation dont on voit mal l'équivalent dans des pays où la 
médecine libérale domine. Le passage à l'arrière-plan des systèmes de compensation et 
de leurs loglques propres a également joué un röte. Si l'on examine la question de la recon­ 
naissance des maladies professionnelles dans les pays nordiques, l'on constate, à la 
fois, une plus grande autonomie des politiques de prévention à l'égard des données qui 
en proviennent et une plus grande visibilité sociale. Sans prétendre donner une vision 
exhaustive des problèmes de la santé au travail, la reconnaissance des maladies pro­ 
fessionnelles présente certainement moins de biais que dans les autres pays d'Europe 
et permet de mieux s'approcher de la réalité. 

Une plus grande visibilité sociale de l'impact des conditions de travail sur la santé 

Cette plus grande visibilité sociale, qui résulte du traitement politique de la santé au 
travail, présente un double avantage : 

• elle met en lumière des atteintes à la santé que les procédures de reconnaissance 
des maladies professionnelles négligent (en raison de leur caractère multicausal 
ou parce qu'elles affectent majoritairement des collectifs de travailleurs tradi­ 
tionnellement peu inßuents sur le fonctìonnement des systèmes de reconnais­ 
sance comme les femmes ou les travailleurs immigrés) ; 

• elle donne une idée plus précise de l'impact des conditions de travail sur les inéga­ 
lités sociales devant la maladie, le handicap et la mort et, par là mème, elle sou­ 
tient les politiques de prévention en déterminant des objectifs qui ne correspon­ 
dent pas nécessairement aux priorités patronales et en légitimant l'intervention 
publique. 

Quelques données permettent de comparer la visibilité des risques du travail dans 
les pays nordiques et dans le reste de l'Union Européenne 16. 

15 Nous ne reviendrons pas ici sur l'expérience italienne (Voir Vogel, 1994, pp. 340-3561. 
16 les données qui suivent proviennent d'une étude sur les données concernant la santé au travail dans seize pays européens 
(les actuels EtalS membres de l'Union Européenne et la Norvègel. les données recueillies concernent en principe les années 
1992 et 1993. Voir Nossent er a/ii(19961. 
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Les maladies professionnelles déclarées annuellement étaient, au début des années 
quatre-vingt-dix, au nombre de 852 pour 100 000 travailleurs en Suède, 600 au Danemark 
et 319 en Finlande contre 249 en Allemagne occidentale, 85 en ttalie, 58 en Autriche et 
46 en Espagne. 

Si l'on examine différents facteurs de risque, l'on constate que les quatre pays nor­ 
diques examinés (les trois qui constituent l'objet de notre rapport et le Danemark) dis­ 
posent de données beaucoup plus systématiques et complètes que les douze autres 
Etats communautaires. Les données de base sur les facteurs examinés existent généra­ 
lement dans tous les pays nordiques (à une exception près). Dans les dix autres pays, la 
couverture varie d'un minimum de 3 à un maximum de 6. Les données concemant les 
corrélations entre ces risques et le genre ainsi que l'äge n'existent pratiquement que dans 
les pays nordiques. Les corrélations avec la prof essi on sont mo ins systématiquement éta­ 
blies quel que soit l'ensemble envisagé. Les corrélations avec les secteurs d'activité 
apparaissent généralement dans les pays nordiques. Elles sont peu systématiques dans 
les autres pays. Nous avons résumé ces données dans le tableau suivant. 

Tableau 2: Existence de données sur les risques du travail dans les pays nordiques 
et dans les autres pays de l'Union Européenne 

F- OonnHs - indicalion awcindiation - inclication - inclication 
clllponil,les dugen,e .... dtlapn,fet,io,I ·-- 

Bruit 4/6 4/2 4/0 1/2 3/2 
Vibration 4/5 4/2 4/0 1/1 3/2 
Température 4/6 4/2 3/0 1/2 3/2 
Rythme de travail 3/3 2/2 2/0 0/1 2/3 
Contenu du travail 4/4 4/2 4/0 1/1 3/3 
Temps de travail 3/5 3/3 3/2 2/2 3/4 
lnßuence et contröle sur le travail 4/3 4/0 4/0 2/0 3/1 
lnte<action sociale 4/3 4/0 4/0 3/1 3/2 
Postures et mouvements 4/3 4/1 4/4 0/1 3/0 
Manutention manuelle de charges 4/4 4/2 4/0 0/2 4/4 

Source: Nossent /1996/, p. 28 

Nous avons réélaboré le tableau qui contenait l'indication des pays concemés en ne laissant apparaitre que le chiffre total 
de pays disposant des données dans chacun des deux groupes comparés. Pour chaque facteur, le nombre total de pays nor­ 
diques est indiqué en premier lieu, celui de l'ensemble des autres pays disposant de données suit la barre transversale. le 
total théorique maximum est donc de 4/10 puisque 4 pays nordiques et 10 autres pays en tout ont été couverts. 

Un élargissement du champ d'intervention en santé au travail 

Une autre conséquence, à notre avis, de l'intégration de la santé au travail dans une 
conception plus large de la santé publique qui vise à réduire les inégalités sociales en matière 
de santé est l'élargissement du champ d'intervention des activités de prévention. 
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Deux aspects méritent d'ètre soulignés à cet égard. 

Dans le domaine des facteurs psycho-sociaux, l'exigence formulée par les légìsla­ 
tions nordiques ne diffère pas fondamentalement de ce que nous trouvons dans la direc­ 
tive-cadre. Par contre, une attention plus grande a été apportée à la définition d'ìnstru­ 
ments concrets d'analyse et d'évaluatìon et à une intervention plus systématique des 
inspections du travail. Ainsi les facteurs psycho-sociaux constitueraient un motif de 90 96 
des mises en demeure de I'ìnspectìon du travail norvégienne dans le secteur public, de 
5096 des mises en demeure dans le secteur privé, mais seulement de 596 dans la production 
industrielle 17• En Suède, au cours de ces demières années, l'accenta été particulièrement 
mis sur les phénomènes de harcèlement (non limités au harcèlement sexuel) dont sont 
victimes les travailleurs et aux liens entre ces phénomènes et t·organisation du travail. 
La définition du harcèlement (bultying) est particulièrement étendue 18: elle met en lumière 
différentes pratiques liées au despotisme patrona! ou de la maitrise et permet d'évaluer 
le caractère excluant d'une organisation du travail tant à l'égard de ceux avec qui elle 
est incompatible que de ceux qui la contestent. Enfin, le harcèlement n'est pas sans 
liens avec les rapports sociaux de sexe. 

I.:inscription des pratiques de prévention dans une vision de la durée qui couvre toute 
la vie de travail marque une différence importante à l'égard des autres pays européens. 
I.:objectif n'est pas seulement d'éviter que les travailleurs, à un moment déterminé, 
soient exposés à des risques pour leur santé. Il vise également à ce que les conditions 
de travail permettent un développement de la personne compatible avec son maintien 
au travail pendant I~ durée normate d'une vie de travail. 

La planification 

Les politiques de santé au travail sont aussi l'objet d'une planification plus systématique 
que dans les autres pays européens et articulée avec une ptanification générale de la santé 
publique. A cet égard, la Convention n°155 de l'OIT a joué un röle important. Celte 
Convention - à la différence de la directive-cadre - ne se limite pas à préciser les obli­ 
gations des employeurs sur les lieux de travail. Elle requiert que les Etats définissent 
une politique globale concemant la santé au travail. C'est ainsi qu'en Finlande, il a été 
adopté un programme stratégique national de santé au travail, complété par un plan pour 
le développement de services de prévention et encadré dans un programme plus vaste 
défini comme • La santé pour tous pour l'an 2000 • qui oriente les politiques de santé 
publique. 

11 Licher (1995), p. 36. 
18 Une des études suédoises considère cinq dirnensions possibles. le han::èlemen t consiste en des actes qui visent à porter 
atteinte à la réputation de la victirne ; à ses possibilités de communication ; à ses relations ou son statut social ; au poten­ 
tiel de réaliser ses täcbes de travail (refus de I' accès à l'information, mauvaise information, déplacernent dans un milieu de 
travail non satisfaisant) ou à la victime elle-mème par la violence physique ou des rnenaces (cité par Hoel, 1997, p. 53). 
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4. Un modèle qui commence à intégrer la dimension du genre 

Le modèle nordique de santé au travail est sans aucun doute en Europe le seul qui ait 
tenté avec une certaine cohérence d'ìntégrer les rapports sociaux de sexe dans l'analyse du 
travail et dans les pratiques de prévention. li envìsage l'inégalité en ne se limitant pas aux 
questions de discriminations individuelles. Nous ne disposons pas d'éléments suffisants 
pour discuter de l'efficacìté des actions entreprises dans ce domaine. Notre impression 
générale est que l'excellente qualité des recherches a pu déboucher sur des actions pone­ 
tuelles là où les conditions étaient favorables (pression syndicale, acceptation par l'em­ 
ployeur). L'objectif de la mixité n'a jamais été envisagé comme la justification possible de 
mesures de contrainte et, à notre connaissance, la prérogative de l'employeur de décider de 
l'embauche n'a jamais été remise en question. Elle a simplement été encadrée par la règle 
de la non discrimination individuelle et, parfoìs, par des programmes d'action positive. L'on 
ne peut ignorer que, depuis une trentaine d'années, l'accès massif des femmes au marché 
du travail a été canalisé vers des professions à prédomìnance féminine et cela en dépit de 
toutes les politiques axées sur la non-discrimination. Ajoutons à cela un développement plus 
récent : la précarisation du travail. Les politiques d'austérité menées dans le secteur public 
où se concentrent la majorité des travailleuses 19 peuvent annuler certains résultats des 
politiques entreprises pour réaliser une égalité substantielle. li nous semble néanmoins que 
l'expérìence nordique pourrait constituer un point d'appuì pour d'autres pays européens. 

5. Santé au travail et contröle du marché 

Les pays nordiques ont accordé une attention assez systématique au contröle du mar­ 
ché. En règle générale. l'ìnspection du travail, assistée parfois par d'autres organismes 
spécialisés, a exercé un contröle portant sur l'importation et la commercialisation des équì­ 
pements de travail et des substances chimiques 20 de manière à faire pression sur les pro­ 
ducteurs pour qu'ils intègrent des exigences de prévention dès le stade de la conception 
des matériaux. 

Cette stratégie a aussi été reprise dans certaines circonstances par le mouvement 
syndical de sorte que le contröle du marché n'est pas simplement le fait d'autorìtés 
publiques. li est devenu, dans une certaine mesure, un contröle socia! qui peut s'appuyer 
sur l'expérìence directe acquise par les travailleurs sur les lieux de travail21• C'est ainsi 
que la Confédération suédoise des employés TCO a mis au point des normes techniques 
volontaires concemant les équipements à écran de visualisation22• Ces normes sont 

19 En 1992, le secteur public comptait pour 44, 46 et 58 % respectivement en Norvège, en Finlande et en Suède (Melkas 
et Anker, 1997, p. 3751. 
20 Pour un aperçu sur les systèmes de contröle des substances chimiques sur le marché en Norvège et en Suède, voir 
Andersen et Nielsen (19961. 

· 21 li ne faudrait cependant pas idéaliser la situation. Dans la pratique, ce contröle sodai reste peu systématique et il se heurte · 
à de nombreux obstacles. 
12 Voir 8reidensjö, Boivie el Gus1afsson (19961. 
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basées sur une enquète systématique menée auprès des membres des syndicats et un 
des objectifs poursuivis est de négocier avec les employeurs que tout équipement devra 
correspondre à ces normes23. t'importance accordée au contröle du marché nous semble 
résulter de la conßuence de deux courants. D'une part, il existe dans les pays nordiques 
depuis des décennies un mouvement de consommateurs dont le poids n'est pas négli­ 
geable et qui a été historiquement lié au mouvement ouvrier. D'autre part, il s'agit, sous 
une forme modeste, d'un des résultats pratiques des débats des années soixante-dix sur 
le contröle ouvrier des transformations technologiques. certes, le contröle du marché a 
une ambition plus modeste: il ne s'agit pas de discuter de façon systématique des rap­ 
ports entre la technique et les conditions sociales ou la qualité de la vie au travail, mais 
plutöt de vérifier que les biens mis en circulation pour la production ne provoquent pas 
des dommages pour la santé: Une autre forme du contröle sodai du marché est repré­ 
sentée par une participation plus active qu'aìlleurs en Europe des syndicats aux travaux 
de normalisation. Cependant, dans ce domaine aussi, le déséquilibre entre les ressources 
des groupes industriels et celles des syndicats est tel que l'ìmpact de la participation 
syndicale reste limité. Depuis qu'une partie essentielle des activités de normalisation se 
déroule au niveau européen, les syndicats nordiques ont certainement constitué le prin­ 
cipal appui à une politique syndicale européenne d'intervention dans les activités de 
normalisation. 

lii. REMISE EN QUESTION ET CONFRONTATION 
AVEC LE SYSTÈME COMMUNAUTAIRE 

Le modèle que nous venons de décrire correspond sans doute au type idéal qu'un 
observateur aurait pu dégager vers la fin des années quatre-vingts. De ce type ìdéal, les 
directives communautaires sur le milieu du travail ~4 ont retenu quelques-unes des expres­ 
sions pratiques en termes d'organìsatìon et de procédures: participation des travailleurs, 
évaluation des conditions de travail, services de préventìon, etc. D'autres aspects ont été 
néglìgés. intégration de la dimension du genre, mécanismes de contröle et de sociali­ 
sation, etc. Certains aspects encore ont subi une transformation: ainsi le droit de retrait 
a été conçu suivant le modèle français comme un droit purement individuel et non 
comme une forme d'actìon collective. I'adhèsion de deux nouveaux pays nordiques à 
l'Union Européenne et la transposition des directives communautaires dans l'ensemble 
des pays nordiques permet de poser deux questions. 

a) Quelle peut ètre l'inßuence du droit communautaire sur l'évolutìon de la santé au 
travail dans ces pays? 

11 l'on ne peut pas exclure à l'avenir des conflits entre les règles communautaires concernant la libre circulation et les 
accords collectifs destinés à défendre la santé au travail en imposant le respect de prescriptions plus avancées ou plus 
détaillées que celles des normes techniques européennes. 

" Rappelons que la notion méme de milieu de travail est d'origine nordique et que I' article 118A ne fut intròduit dans l'Acte 
Unique que sur les instances du Danemark. · 
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b) Quelle peut ètre l'inßuence de ces pays et, en particulier, de leur expérience en 
matière de santé au travail, dans I' évolution des règles communautaires? 

1. L'influence du droit communautaire sur 
-le modèle nordique de santé au travail 

La première question n'appelle pas d'ìmportants développements. Les prescriptions 
minimales du droit communautaire n'apportent pas énormément aux règles déjà en 
vigueur quant à la substance. Si des transpositions peuvent ètre considérées comme 
insuffisantes, ce sera sans doute moins par rapport aux objectifs substantiels des direc­ 
tives que sous l'angle de la sécurité juridique25. En effet, certaines dispositions commu­ 
nautaires correspondent parfois à ce qui relève de pratiques courantes, de circulaires admi­ 
nistratives ou de dispositions de conventions collectives. ces demières posent généralement 
le double problème du champ d'application et de la continuité dans le temps, D'autre part, 
par rapport à la tradition nordique de textes législatifs rédigés de façon assez succincte, 
les directives définissent parfois les règles avec une plus grande précision. Enfin, le carac­ 
tère inconditionnel de la plupart des dispositions communautaires est parfois contredit 
par des formulations moins nettes (c'est surtout le cas en Fìnlande). Mais, dans l'ensemble, 
rien d'essentiel n'a été affecté, positivement ou négativement, par le processus de trans­ 
posìtìon. Les questions les plus délicates se posent dans d'autres domaines. Les direc­ 
tives basées sur l'article I OOA réduisent l'autonomìe de chaque Etat dans le con tröle du 
marche. Les entraves à la libre circulation des marchandises (et. donc. des équipements 
de travail, des substances et des préparations) sont sévèrement encadrées par le droit 
communautaire. Elles relèvent de situations exceptionnelles soumises à un contröle 
comrnunautaìre. Or, dans ce domaine, une des caractéristiques des pays nordiques est 
le très fort contröle exercé par les inspections du travail sur le marché et l'exìstence de 
règles (généralement d'origine étatique) de protection qui ne se limitent pas aux seuls 
problèmes découlant de l'utilìsation sur les lieux de travaìl. Au niveau communautaire, 
rien de semblable n'a été mis en piace. Les activités de normalisation entreprises par le 

. CEN et le CENELEC ne bénéficient que de façon très marginale de la double expérience 
du contröle du marché et du contröle sur l'utilisation au travaiL Dans ces conditions, des 
difficultés réelles amènent à s'interroger si la complémentarité des règles relatives à la 
libre circulation et des règles concemant le milieu de travail est effectivement assurée26. 

"On lrouve un exposé d'ensemble sur les caractérisnqees du droil du lravail des pays nordiqueschez R. Nielsen (1996). 
Outre le caracière nès concis des 1ex1es législalifs et l'importance des convenlions collectives comme source de droil, R. 
Nielsen souligne la portée d'un principe non écrit du droil qui concerne les préregatives de l'employeur auxquelles 
quelques limiles ont élé apportées mais qui conlinuenl à consliluer un « lerriloire, réservé. Elle fail remonter la recon­ 
naissance de ces prérogaìives à la convention colleclive de base de 1899 au Danemark où, en échange de la reconnais­ 
sance des syndicals par le panonat, les préroganves de l'employeur en malière d'embauche, de licenciemenl el d'organi­ 
satioo du lravail furenl reconnues. 
2• Ces questions seront reprises de façon plus délaillée et syslémalique dans le rapport sur I' applicalion des directives qui 
sera publié en 1999 par le BTS. 
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2. L'influence du modèle nordique sur les développements possibles 
-du droit et de la politique communautaire en santé au travail 

Quelle pourrait ètre l'actìon en retour exercée par les pays nordiques sur l'évolution 
de la politique communautaire en santé au travail ? Pour répondre à celte deuxième ques­ 
tion, il est indispensable d'aborder l'évolution du modèle nordique de santé au travail au 
cours de la dernière décennie. 

En effet, la rencontre du modèle nordique avec les règles communautaires à partir 
de 1992 ne correspond plus entièrernent au type idéal que nous avons proposé plus 
haut. 11 est traverse par des doutes quant à son efficacité. 11 est devenu, beaucoup plus 
que dans le passé, un lieu de conflits. Il ne correspond pas entièrement aux problèmes 
créés par les changements du travail. 

Dès la fin des années quatre-vingts, différentes recherches ont mis en évidence 
qu'une partie des attentes nées de la réforrne du milieu de travail n'avaient pas été satis­ 
faites. L'on pouvait enregistrer des résultats appréciables dans certains domaines, mais 
la qualité globale de la vie au travail ne semblait plus s'améliorer, 

Les problèmes concernent moins les procédures instituées qui, dans l'ensemble. 
semblent fonctionner (représentation des travailleurs, comités de sécurité et hygiène, fonc­ 
tionnement des services de prévention, etc.) que les résultats obtenus. 

C'est donc un système affaibli qui entre en contact avec l'Union Européenne. Les fac­ 
teurs d'affaiblissement nous semblent, à la fois, concerner le fonctionneinent mème du 
système tses règles et sa logique internes), les conditions de travail qu'ìl est appelé à amé­ 
liorer et le rapport de forces politique global. Nous examinerons très brièvement les 
deux premiers points en nous limitant à une manifestation concrète dans chaque domaine : 

a l'évolution vers le -contröle.ìnterne» (en Norvège et en Suède) qui nous semble affai­ 
blir l'ìntégratìon des politiques de santé au travail dans des objectifs globaux décidés 
et contrölés par la société et qui pourrait remettre en cause non pas les mécanismes 
de participation mais une des fonctions de celle-ci : la définition des besoins de santé 
des travailleurs par ceux-ci, sur la base de leur expérience et de leur subjectivité; 
• la précarisation du travail. 

Santé au travail et gestion des entreprises 

Un premier obstacle est lié au fonctionnement mème des entreprises. Dans la plu­ 
part des cas, la santé et la sécurité sont considérées comme des questions latérales, 
dont l'importance n'est généralement pas niée, mais qui n'entrent que faìblement en consi­ 
dération dans les décisions stratégiques relatives à l'organisation du travail. C'est ce 
qu'on a parfois appelé le «side-car ejJect». Celte observation a débouché, d'abord en 

I 
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Norvège et ensuite en Suède, sur la mise en oeuvre du -contröle internes.Jl s'agit d'un 
ensemble de mesures destinées à formuler une politique de santé et de sécurité, à créer 
les moyens de son exécution et à vérifier périodiquement si les moyens et les résultats 
sont satisfaisants. Les procédures mises en piace sont fortement inspirées par les sys­ 
tèmes de certification de la qualité de la série de normes IS0-9000. Le modèle du contröle 
interne est apparu dans des entreprises à risques majeurs où les questions de sécurité 
étaient affrontées par la définition rigoureuse de procédures et de consignes. 11 suppose 
que la formalisation extreme des règles internes permet une plus grande transparence 
et un meilleur contröle. La pratique donne des résultats mitigés surtout lorsque le sys­ 
tème est appliqué à des Situations de travail où les questions de santé se posent dans des 
termes plus complexes que la seule sécurité d'installations techniques27• Certes, le 
"con tröle ìnterne-. tel qu'ìl est appliqué dans les pays nordiques, ne se réduìt pas à un 
retour de la santé au travail dans le champ clos de la gestion de l'entreprìse. Par là, elle 
se différencie d'autres initiatives qui limitent le röle des autorités publiques vis-à-vis des 
entreprises ayant formalisé leurs procédures de gestion de la santé au travail28• Trois garan­ 
ties importantes sont maintenues dans les réglementations suédoise et norvégienne : la 
définition des règles essentielles par l'autorìté publique, l'intervention de celle-ci dans le 
contröle et la consultation des travailleurs. 11 n'en reste pas moins que l'élaboration de 
precriptions internes détaillées peut affaiblir l'ìnitiatìve des travailleurs dans la formula­ 
tion de leurs besoins et le choix des moyens à mettre en ceuvre et, surtout, qu'elle ne tient 
pas assez compte du fait que la notion de santé au travail est elle-mème soumise à un 
conflit permanent entre des ìntérèts contradictoires. Le sens de la participation des tra­ 
vailleurs est de permettre l'ìnstauratìon d'un débat, de faire apparaitre les zones de 
convergence et de divergence et d'avoìr une influence sur les rapports de force à I'ìnté­ 
rieur de l'entreprise. 

Un autre aspect mérite d'ètre examiné: celui de la sélection par la santé. Une poli­ 
tique de santé au travail liée à des objectifs généraux de réduction des inégalités vise à 
une transformation des postes de travail teile que toute personne puisse y avoir accès 
et y effectuer son travail pendant toute la durée normale d'une vie professionnelle. Celte 
exigence est reflétée dans les législations nordiques sous des formes variables. En accrois­ 
sant le röle des employeurs dans la définition des objectifs précis en matière de santé au 
travail et dans la gestion des mesures destinées à atteindre ces objectifs, l'on court le risque 
de privilégier un certain nombre d'indìcateurs dont la réduction ne correspond pas auto­ 
matiquement à une amélioration des conditions de travail mais permet de diminuer les 
coüts de l'entreprìse. C'est ce qu'a mis en avant Tor Larsson sur la base de son étude des 
expériences suédoises de contröle interne : • /e développement d'un contro/e systémique 

17 Sur les limites des prescriptions mèmes par rapport aux risques techniques majeurs, voir llory (1996). Pour une réflexion 
plus générale sur la transgression des règles au travail, voir Girin et Grosjean (1996). 

13 L'on peut citer le Voluntary Seif !nspection Program (VSIP) de l'Etat de Califomie qui permei aux entreprises ayant établi 
un système interne de contröle et d'inspection dans le dornaine de la santé au travail de bénéficier d'une sorte d'immu­ 
nité à l'égard des inspections programmées par les autorités publiques compétentes. Seules quelques hypothèses permei· 
tent encore de telles mspect ions : des plaintes du personnel, des accidents mortels, des pollutions chimiques importantes 
ou des catastrophes . Voir Oyjack et levine ( 1995) p. 603. 
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peut contribuer au phénomène bien connu dans la littérature du • healthy worker ejfect29•. 
Le mécanisme peut èue le suivant. De nombreux dirigeants, confrontés à /'objectif de réduire 
/'absentéisme dans /eur secteur ou division, réagissent rationnellement en identifiant dans /es 
statistiques du personnel /es individus •responsables• d'une part significative de l'absen­ 
téisme. Ces individus sont souvent des accidentés ou ma/ades du travail et des travail/eurs 
ayant connu de longues périodes de congé de ma/adie. Les dirigeants - qui peuvent identi­ 
fier dans /eurs statistiques un petit nombre de victimes · des • /ésions historiques du travail • 
tc'est-à-dire des /ésions dont tes causes peuvent étre éliminées depuis /ongtemps) - peuvent 
réagir en demandant qu'on /es débarrasse de ces obstac/es à de bons résultats. Cela se tra­ 
duit souvent par des restnicturations administratives par lesquel/es ces travail/eurs sont 
transférés sur une autre ligne budgétaire de /'entreprise. On a pu observer dans des études 
sur /es grandes entreprises que dans d!fférents cas /es travail/eurs qui avaient été malades pen­ 
dant une langue période ont été convaincus, au cours de négociations avec la direction, de 
quitter leur emploi. Ce phénomène demande de nouvel/es enquetes. Dans la mesure où il est 
en rapport avec le contro/e systémique, il constitue un ejfet non vou/u qui doit etre pris en 
campte sérieusement30 •. 

La précarisation du travail 

Un second obstacle est lié à la précarisation du travaìl, Des règles définies dans une 
situation proche du plein emploi, où les travailleurs étaient assurés d'une certaine sta­ 
bilité dans les entreprises (le turn over était, au contraire, un instrument de résistance des 
travailleurs contre de mauvaises conditions de travail au mème titre que l'absentéisme) 
ne donnent pas les mèmes résultats dans une situation marquée par la pression du chö­ 
mage de masse, l'accroissement des inégalités et le développement des formes de tra­ 
vail précaire. La situation n'est pas identique d'un pays nordique à l'autre. La Finlande 
a subi l'impact le plus fort en ce qui concerne le chömage de masse, la Suède a connu 
les développements les plus rapides en matière de travail à temps partiel. Mais les don­ 
nées fragmentaires disponibles indiquent que la précarisation du travail constitue désor­ 
mais une réalité importante y compris dans les pays nordiques meme si elle se manifeste 
sous des formes moins aigues que dans la plupart des autres pays européens. 

Les phénomènes de précarisation sont complexes. Les indicateurs statistiques dont 
nous disposons ne livrent qu'une image approximative de la réalité. 11s sont générale­ 
ment basés sur la qualification juridique du contrat de travail (contrats à durée détermi­ 
née, à temps partiel, contrat de travail intérimaire que l'on peut opposer à l'emploi 
"typique • constitué par des contrats à durée indéterminée31). 

29 l'on désigne par« heallhy worker effecl, le fail que les conditions de lravail 1enden1 à opérer une sélection sur la base 
de l'étal de sanlé qui fait, qu'en moyenne, les 1ravailleurs soni en meilleure sanlé que le reste de la populalion, ce qui 
appelle certaines précaulions dans l'inlerprélalion d'éludes épidémiologiques comparanl la sanlé d'un groupe délerminé 
de lravailleurs à un «groupe lémoin extérieur,. 

JOT. larsson: The Systems conlrol developmenl in Sweden. Ce documenl a élé diffusé au cours d'un séminaire organisé 
par la Fondation Européenne de Dublin en aoul 1996. 
11 Cene oppos ilion esl juslifiée par I' assomption qui reste largemenl vraie que le contrai à durée indélerminée esl assorti 
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La proportion des contrats atypiques est impressionnante en ce qui concerne les nou­ 
velles embauches. Ainsi en Suède, plus de la moitié des travailleurs occupés depuis moins 
d'un an dans leur entreprise travaillent avec un contrat à durée indéterminée ou un contrat 
intérimaire (avec une nette prévalence de ce demier type de contrat qui est généralement 
associé à une précarité majeure), en Finlande, celte proportion se situe autour des deux tiers 
des travailleurs ayant une ancienneté inférieure à un an (avec une prévalence des contrats 
à durée détermìnée). La moyenne de l'Union Européenne est de ('ordre de 43 %. 

Tableau 3: Distribution (en pour-cent) des types d'emploi parmi les travailleurs dont l'ancienneté 
est inférieure à un an dans les pays de l'Union Européenne (fin 1995) 

indépendants petib COI CDD lnlbimaim CDD+ 
employeurs lntbimaim 

Suède 5.5 43.2 10.0 41.3 51.3 
'Finlande 6.4 2.0 25.9 57.4 8.4 65.8 

France 7.9 1.8 42.0 34.6 13.6 48.2 

Royaume-Uni 5.6 3.0 70.5 11.1 9.8 20.9 

Allemagne occidenlale 6.7 2.1 34.0 51.8 5.5 57.3 

11alie 25.2 4.2 39.9 23.6 7.2 30.8 

Moyenne Union Européenne 8.6 2.5 45.6 30.1 13.1 43.2 
Source: Leioumeu, 11997), sur la b.,se des données de l'enq~e européenne sur /es conditions 

de travail téalisée par la Fondation Européenne de Dublin A la fin de l'année 1995. 

Généralement, les pays nordiques assuraient une.couverture presque universelle de 
la force de travail en définissant des seuils très bas (souvent, à partir de cinq travailleurs) 
pour les procédures instituées. Une caractéristique de ces pays était du reste la piace rela­ 
tivement moins importante des petites et moyennes entreprises par rapport à la moyenne 
des autres pays de ('Union Européenne. A cet égard, les données pour 1990 sont très claires. 
La structure de l'emploì était nettement plus concentrée. L'évolution entre 1990 et 1995 
a donné lieu à une différenciation très marquée. Les trois pays nordiques examinés 
connaissaient une évolution d'une extreme rapidité vers le morcellement de t·emploi entre 
de multiples entreprises 32 (contrairement à I' Autriche et, semble-t-ìl, la Suisse, bien que 
les données de .1990 manquent, qui maintenaient une structure de l'emploi assez dlffé­ 
rente de celle des Etats de ('Union Européenne). Cela signifie qu'une quantité considé­ 
rable de travailleurs, auparavant couverts par des mécanlsmes de représentation ou par 
d'autres procédures dépendant d'un seuil déterminé, ont été privés de celte couverture 
par le seul effet automatique du morcellement du système productif. Or, ce morcellement 

d'une série de garanties (contre les licenciements, en ce qui concerne la sécurité sociale, la formation permanente, etc.) 
qui réduisent la précarité intrinsèque à tout rapporl fondé sur le salaria!. Cependant, dans un pays comme le Royaume­ 
Uni où les contrats à durée indéterminée ont été privés progressivement d'un certa in nombre de ces garanties, I' on constate 
une • invisibilité •. statistique de la précarisation dans la mesure où la proporlion de travailleurs ayant un contrai à durée 
indéterminée est très largement supérieure à la moyenne de l'Union Européenne. D'autres indicateurs permettent d'en­ 
trevoir les mécanismes de précarisation au Royaume-Uni, notamment I' ampleur des horaires atypiques, I' imporla ne e des 
disparités salariales et la proporlion élevée de bas salaires. 
32 les données des tableaux qui suivent portent sur des moyennes. Si l'on considère la pari des grandes entreprises dans 
l'emploi total, elles doivent ètre nuancées. la Finlande apparait alors comme un pays où les grandes entreprises ont une 
pari prépondérante dans l'emploi landis que I' Autriche, la Suède, la Suisse et la Norvège connaissent une pari prépondé­ 
rante des petites et moyennes entreprises dans l'emploi. 

I 
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nous semble plus correspondre à une atomisation des unités d'exécutìon qu'à une dis­ 
persion du pouvoir. Notre hypothèse est que le système productif se caractérise plutöt 
par une concentration du pouvoir stratégique entre les mains d'un petit nombre de 
firmes transnationales 33• Ainsi en Norvège les vingt premiers groupes dans l'ìndustrìe et 
les mines sont passés de 25 96 à 49 96 de l'emploi total dans ces secteurs entre 1977 et 
198934. En Suède, une vingtaine de groupes exportateurs- contrölés par quinze familles 
environ - occupent une position centrale dans la production industrielle. 

Dès lors, les mécanismes de participation, de gestion et de contröle qui interviennent 
dans I' entreprise perdent de leur efficacité lorsque l'on envisage le travail réel dont les condi­ 
tions dépendent souvent de toute une fìlìère de production avec des relations multiples 
de sous-traitance. 

Tableau 4: Dimension moyenne des entreprises par secteur dans l'Europe des douze et dans les 
trois nouveaux Etats membres et la Norvège en 1990 

Secteur Dimension -r- des enl,eprises cbins 
les 12 Etals meaibres de l'Vnion EurGpHnne 

Dimension moyenne des enl,eprises en 
AulrkM, Norvège, Suècle et Finlancle 

lndustries Extractives 28 43 

Secteur manufacturier 16 23 

Construction 5 14 

Commerce de gros 5 9 

Commerce de détail 3 6 

Transports et communications 8 19 

Services aux entreprises 6 10 

Services aux personnes 4 6 

Ensemble des secteurs 6 12 
Source: European Observato,y lor SMEs /19951. p. 53 

Tableau 5: Evolution de la structure des entreprises entre 1990 et 1995 en Europe occidentale 
Enbeprisesen 1995 (1 000) Dimension -yenne Dimension 
Lts ilonnhs de 1990 soni des ent,eprises fl! 1995 des en1..-;ses"'°:1";. 
indHfu«s en,,. parenllwses 

Suède 415 (150) 5 13 

finlande 340 /110) 3 12 

Norvège 210/IJO/ 5 10 

Autriche 145 /1801 13 12 

Suisse 260 10 

Moyenne Union Européenne (à 15) 16040115 780") 6 6' 

Moyenne Europe à 19 
(Union Européenne + lslande, 
Liechtenstein, Norvège et Suisse) 16 520 /16 350") 6 6" 

Source: European Observatory lor SMEs /19951, p. 47, European Observato,y lor SMEs /19961, p. 52 et errarum 
' tes chiffres de 1990 concernenl les douze EldlS membres de 1990. 
" tes chiffres de 1990 a,ncernenl l'Europe à 16 (Union Eur~ne à 12 + Aulriche, Finlande , Norvège , Suède). 

n Pour un examen d'ensemble de celle montée en puissance des entreprises transnationales, voir Chesnais ( 1994). 
"Delvik et Stokland, Norway: the • Norwegian Mode l• in Transilion, in: ferner et Hyman (1992) pp. 161. 
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Un contexte politique défavorable 

Les éléments que nous venons d'analyser affaiblissent les systèmes de prévention des 
pays nordiques. S'il ne s'agissait que de chercher des formules permettant de les adapter aux 
données nouvelles. le problème serait secondaire. Ce qu'ìl imporle de voir est que les chan­ 
gements du travail ne constituent précisément pas des données économiques, techniques 
ou juridiques, auxquelles il faudrait les adapter.1ls s'ìnscrìvent simultanément à trois niveaux: 
a) dans les conditions de travail elles-mèmes (le travail précarisé est un travail qui produit 
plus d'eflets négatifs pour la santé); b) dans les conditions implicites de toute action préventive 
basée sur la participation des travailleurs (en d'autres termes, un rapport de forces moins 
favorable dans les entreprises et aux différents niveaux des relations industrielles) et c) 
dans la définition mème de la politique publique en matière de santé au travail. 

A cet égard, pour le monde patrona!, l'adhésion à !'Union Européenne est conçue comme 
une opportunité de se débarrasser des contraintes du modèle social-démocrate telles 
qu'elles furent mises en piace dans l'après-guerre. De façon générale, la formule de Robert 
Reich. suivant lequel les classes privilégiées se déclarent • en état de sécession • par rap­ 
port à la société exprime bien l'attitude du patronat suédois depuis les années quatre-vingts. 
Cet état de sécession peut mème prendre la forme d'une • sécession géographique • 
lorsque différents groupes industriels et financiers décident ou envisagent de déplacer le 
siège de leurs activités dans d'autres pays pour ne pas avoir à contribuer au fonctionne­ 
ment de l'Etat et des institutions sociales. 

Les pays nordiques qui ont adhéré à l'Union Européenne ne l'ont pas fait sur la 
base d'une position offensive dans le domaine socìal, Dans l'hypothèse la plus favo­ 
rable, le mouvement ouvrier compte maintenir les acquis des génératìons précédentes 
en combinant une lulle interne, nationale. contre le démantèlement des politiques 
sociales et une pression pour éviter que les politiques communautaires ne constituent 
un obstacle à cet objectif35. Mais la transformation de l'Union Européenne en un espace 
de régulation sociale avec tout ce que cela implique (des allocations de ressources sur 
une base transnationale pour mener des politiques sociales, une fiscalité et une protec­ 
tion sociale harmonisées. etc.) n'est pas à l'ordre du jour. Il faudrait pour cela des mobì­ 
lisations sociales d'une ampleur beaucoup plus importante que celles auxquelles nous 
avons assisté sur des bases défensives ou ponctuelles. 

Un apport limité mais utile 

C'est pourquoi nous pensons que l'apport du modèle nordique aux développements 
possibles du droit et de la politique communautaire en santé au travail jouera sans doute 

rs Delvik (1995, 1997) montre que les stratégies syndicales sont défensives et parfois ambivalentes. Elles tendent à assu­ 
rer une représentetion institutionnelle du syndicalisrne dans l'Union européenne et soni globalernent favorables au déve­ 
loppement de la négociation coìlecnve et de la législation sociale dans certains domaines mais elles ne posenl pas la 
question de mobilisations syndicales transnationales et soni réticentes à voir trailer au niveau européen des questions 
comrne la protection sociale ou la liscalité. 
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un röle limité mais utile dans les prochaines années. · li pourra contribuer à résister aux 
pressions qui s'exercent en vue d'une dérégulation de la matière. Le maintien de diffé­ 
rences significatives entre la • moyenne communautaire » et les systèmes nordiques de 
prévention (voir tableau suivant) devrait constituer un argument utile en faveur d'une poli­ 
tique d'harmonisation menée avec des objectifs mieux définis et avec_ une volonté poli­ 
tique plus ferme. Dans des domaines déterminés, il permettra peut-ètre certaines avan­ 
cées (interdiction de l'amìante, renforcement de la réglementation en ce qui concerne 
les troubles musculo-squelettiques ou la substitution de substances dangereuses, etc.). 
Dans le contexte actuel, c'est évidemment un facteur positif. En dehors de l'élaboration 
des règles juridiques, il est possible que les expériences nordiques de socialisation de la 
recherche et de l'information jouent un röte utile dans la mise en piace progressive d'une 
politique communautaire dans ce domaine. li est trop töt pour se prononcer sur ce point. 
La mise en piace de I' Agence européenne pour la santé et la sécurité à Bilbao est trop 
récente pour qu'on se risque à des pronoslics. li est cependant clair que celte Agence n'aura 
qu'un röte limité et qu'elle n'apporte aucune réponse à la question d'une allocation 
significative de ressources communautaires à une amélioration des conditions de travail. 
La revendication syndicale de la création d'un Fonds européen pour le milieu de travail 
semble écartée pour longtemps. 

Un autre apport reste possible. Sur le terrain de l'action collective dans un cadre trans­ 
national. Nous y reviendrons dans les conclusions. 

I 
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Tableau 6 : Eléments de comparaison entre le modèle nordique de santé au travail, 
les dispositions communautaires et les systèmes de prévention britannique, français et allemand 

Elnents comlilutifs du modèle 
-.lique de -ii au lravail Fronce AllemagM Union EuropHlllle 

Cadre législalif el polilique unitaire pour 
la fonction publique et le secleur privé 

+ + 

Forte socialisalion des poliliques de 
prévenlion 
lnspection du 1ravail spécialisée + - aucune politique 
lnspection du 1ravail intervenanl aussi 
dans le domaine des relations collectives + + aucune politique 
Caractère unilaire de l'inspeclion +/· 

le HSE a un 
caractère unitaire 

mais de 
nombreuses PME 

soni inspectées par 
des services locaux 

- aucune politique 

(ouverture importanle par les services 
de prévention 

+ + + 
opnon en faveur 
d'une couverture 

universelle 
Services de prévention multidisciplinaires pas de politique 

globale 
les services pas de 
se réduisent muhidisciplinarilé: 

généralement dualisme de 
à la médecine la médecine 

du travail du travail et de 
la sécurité 

engagement 
ambigu 

en faveur de la 
multidisciplinarité 
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LA PRlVENTION SUR LES LIEUX DE TRAVAIL 

I. LE CONTEXTE HISTORIQUE 

1. La constitution du système des relations industrielles : 
-des origines aux années trente 

L:'industrialisation de la Suède a été tardive et liée principalement à la production de 
biens primaires exportés (bois et minerai de fer principalement) età la construction d'ìn­ 
frastructures nécessaires à la mise en valeur des zones de production de ces biens. Elle 
s· est amorcée vers 1850, mais en 1870 on ne comptait encore que 65 000 ouvriers ìndus­ 
triels. L:'essor décisif et rapide se produisit vers 1890. En 1900, il y avait 300 000 ouvriers 
industriels. Trente ans plus tard, ils étaient un million, soit un sixième de la population totale 1• 

Le capitalisme suédois a d'emblée été caractérisé par une très forte concentration. 
Quelques familles contrölent un petit nombre de groupes qui dominent le marché sué­ 
dois et sont fortement liés aux exportations. La pénétration du capitai étranger a été rela­ 
tivement modeste et plutöt tardive2• Par contre, l'orìentanon vers les exportations a 
débouché sur une diversification considérable des activités du capitai suédois. Le carac­ 
tère fortement oligarchìque du pouvoir économique en Suède n'a guère été affecté tout 
au long de ce siècle. Si quelques groupes contrölent des filières de production, avec un 
haut niveau de spécialisation, l'organisation de la production repose sur une combinai­ 
son de grandes entreprises et d'entreprìses de dimension plus modeste. A l'aube de l'in­ 
dustrialisation, celles-ci étaient souvent formées sur la base d'entreprises-villages ou d'en­ 
treprises-chantiers unissant la communauté de travail à un lieu de vie et caractérisées 
par des rapports patemalistes. 

Le mouvement ouvrier est apparu dès les années 1870. En quelques années, les cou­ 
rants socialistes sont parvenus à le soustraire à l'ìnìluence libérale et ont constitué un 
ensemble d'organisatìons marqué par la piace centrale du Parti Ouvrier Sociàl-Démocrate 
de Suède (SAP. créé en 1889). La confédération syndicale LO a été créée en 1898 à l'ìni­ 
tiative du SAP et, pendant les premières années, tout adhérent de la LO adhérait auto­ 
matiquement au SAP. Celte formule a été supprimée par étapes dès le début du siècle, 
mais les liens entre les deux organisations sont restés très importants jusqu'à nos jours 3. 
Pendant longtemps, les adhésions collectives de syndicats affiliés à la LO ont représenté 
la majorité de l'ensemble des adhérents au SAP. Les revendications immédiates du mou­ 
vement concemaient le suffrage unìversel. la journée des huit heures et les droits syn­ 
dicaux notamment à travers l'abolition des lois réprimant les grèves et la conclusion de 
conventions collectives. La première action nationale de grande envergure fut la grève 
générale de 1902. 

1 Données extraites de Nickell (1994). 
2 Bai roch ( 1997, voi. I, pp. 573-5 7 4 I explique la faible pénétration du capitai étranger par les exportations massives de bois 
qui, dès le XVllle siècle, ont constitué la base de l'accumulation du capitai. 
1 Jusqu'en 1986, le SAP connaissait un double système d'affiliations, individuelles et collectives. 
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Rapidement le patronat s'est dolé de sa propre confédération - la SAF- caractéri­ 
sée par une centralisation très forte et une intervention systématique dans le domaine 
politique. Il est significatif que le premier dirigeant de la SAF était un ancien préfet de police 4• 
La confédération patronale constitua un fonds de combat et exigea de ses adhérents une 
discipline dans leurs rapports avec les organisations syndicales 5• A plusieurs reprìses, la 
SAF s' est lancée dans des épreuves de force nationale, opposant des lock out aux grèves. 
Le premier lock out d'envergure fut organisé dans la métallurgie en 1903. li dura trois 

. semaines et se heurta à la solidarité de l'ensemble du mouvement syndical. 

Au cours de la première décennie de ce sìècle, un débat domina les relations indus­ 
trielles. li concemait les prérogatives de l'employeur à engager età licencier librement 
des travailleurs et à organiser la production. La SAF exigea dès 1905 que tout employeur 
adhérant à la confédération fit reconnaitre ces prérogatives dans les accords qu'il conclu­ 
rait avec des syndicats (c'est l'article 32 des statuts de la SAF). 

En 1906, à l'ìssue d'une série de grèves, la SAF conclut un compromis avec la LO 
par lequel la reconnaissance des syndicats était obtenue en échange du respect par 
ceux-ci de ces prérogatives patronales. Dès 1907, dans un contexte de crise écono­ 
mique, le patronat passa à la contre-offensive et imposa des diminutions de salaires. Après 
une série de mouvements partìels, une grève générale fut organisée en aoüt 1909. Mal­ 
gré l'ampleur de la mobilisation et la solidarité des travailleurs d'autres pays (d'Alle­ 
magne, surtout), la grève échoua. li s'ensuìvìt un reßux qui dura une dizaine d'années. 

Après la première guerre mondiale, les mobilisations ouvrières reprirent avec force 
tandis que le SAP renforçait ses résultats électoraux. Les effectifs des syndicats passè­ 
rent de 154 000 en 1913 à 339 000 en 19196• L'Etat commença à intervenir plus active­ 
ment dans les relations industrielles en adoptant des législations concemant le carac­ 
tère obligatoire des conventions collectives et en créant des tribunaux du travail. La 
répression violente de la grève des scieries d' Adalen en mars 1931 fut suivie de peu par 
une nette poussée de la gauche aux élections (41, 7 % pour le SAP et 8,3 % pour le Parti 
Communiste). En 1932, le SAP s'installait à la tète d'un gouvemement de coalition avec 
les agrariens. La social-démocratie ne devait cesser (provisoirement) de diriger la poli­ 
tique suédoise que 44 ans plus tard, en 1976. 

~ L'arrivée au pouvoir de la social-démocratie et l'accord de Saltsjobäden 

L'arrivée au pouvoir de la social-démocratie stimula le développement de relations 
tripartites dans un contexte où le mouvement syndical connaissait une croissance rapide. 
• Sagnes (1994), p. 41. 

' les employeurs qui adhèrenl à la SAF doivenl déposer à lilre de garanlie une somme correspondanl à un pourcenlage 
de la masse salariale annuelle et I' ensemble de leurs rapporls avec les syndicals est piacé sous le con tröle de la confédé­ 
ration patronale qui peul les sanclionner en cas de non respect des règles qu'elle a fixées. 

• D'après Bairach (1997), voi. li, p. 491. 
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La LO passa de 553 000 adhérents en 1930 à 971 000 en 1940. t..:objectif du SAP avait cessé 
d'ètre la nationalisation des moyens de production et les bases du compromis élaboré 
dans les années trente tenaient essentiellement en trois éléments : intervention de l'Etat 
en faveur du plein emploi et maintien de la propriété privée du système industriel et 
bancaire 7; redistribution des richesses à la fois par la politique salariale négociée entre 
le patronat et les syndicats et par la mise en piace d'un système de protection sociale; 
reconnaissance des- prérogatives patronales » concemant l'embauche et l'organisation 
de la production et appui (de l'Etat et des syndicats) à la rationalisation de la production. 
t..: ensemble des parties s· engageaient à collaborer pour maintenir la • paix sociale». C' est 
sur cette base que fut conclu l'accord de Saltsjöbaden en décembre 1938. Cet accord débou­ 
cha sur un renforcement de la centralisation au sein de la LO et une intense activité de 
négociation à l'échelle nationale (avec un accord national sur l'échelle mobile des salaires 
en 1939, un accord sur la sécurité au travail en 1942). 

Le contexte économique était assez favorable à la négociation. La Suède sortit de 
la crise mondiale plus rapidement que la plupart des autres pays industriels gräce à une 
politique keynésienne. Elle évita les destructions provoquées par la seconde guerre mon­ 
diale en maintenant sa neutralité8• Après d'importants mouvements grévistes en 1945, 
aucun mouvement d'ampleur ne se produisit pendant une vingtaine d'années. 

Après la guerre, la Suède connut un développement industriel important porté par 
la croissance des exportations. Sans abandonner l'exportation de matières premières et 
de produits intermédiaires, elle se spécialisa surtout dans les produits métallurgiques avec 
une très forte branche de production d'équipements de transport et une industrie impor­ 
tante de machines-outils. Pendant une vingtaine d'années, la croissance économique per­ 
mit d'assocìer le maintien du plein emploì, la croissance régulière du pouvoir d'achat et 
les profits du capitai. 

3. Le tournant des années soixante-dix 

La rupture des années soixante-dix ne trouve pas son origine principale dans un chan­ 
gement du contexte économique. Elle précède largement la crise et est étroitement liée 
aux changements de la subjectivité ouvrìère, elle-mèrne en rapport avec l'accès massif 
des femmes au marché du travail et le fait que les générations jeunes et d'äge moyen à 
la fin des années soixante ne sont plus marquées par le traumatisme du chömage et for­ 
mulent des demandes plus radicales en ce qui concerne la qualité de la vie au travail. Pour 
comprendre cette rupture. il faul décrire brièvement les modalités de la négociation col­ 
lective mises en piace dans l'après-guerre. 

' le secteur public dans !'industrie resterà toujours beaucoup moins développé que dans la plupart des autres pays euro­ 
péens. En 1970, il représentait à peine 5,5 % des travailleurs occupés dans !'industrie et le comrnetee (Amault, 1991, p. 24). 

8 Neutralité qui n'empécha pas une coopération économique intense entre le capitai suédois et I' Allemagne débouchanl 
parfois sur des concessions politiques importantes (restrictions à l'accueil des réfugiés juifs et des victimes des persécutions 
politiques d' Allemagne et d'Europe centrale, autorisations données à I' armée allemande de traverser le terriloire suédois 
pour faire la guerre en Norvège et en Union Soviétique). A partir de 1943, la Suède prit ses distances par rapport à l'Axe. 
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Dans les années cìnquante, la LO se fixe essentiellement deux objectifs : éviter que 
des hausses salariales trop élevées ne mettent en danger la croissance de l'économìe et 
réaliser une politique salariale égalitariste 9 réduisant les écarts salariaux existant entre 
les différents secteurs 10• 

C'est sur cette base qu'un système de négociation centralisée fut mis en piace à par­ 
tir de 1952 et fut officialisé par une convention collective conclue entre la LO et la SAF 
en 1957 pour fixer le cadre de la politique salariale pour une période de deux ans 11. Des 
conventions comparables furent ensuite conclues jusqu'en 1983, lorsque des accords sépa­ 
rés furent négociés dans le secteur de la metallurgie. 

Un des instruments principaux de la solidarité salariale fut l'adoption de normes des­ 
tinées à calculer la charge de travail. Ces normes, dont la plus connue est le système MTM, 
définissent avec minutie le temps nécessaire à la réalisation de chaque opération de travail 12. 
C' est sur cette base que le salaire sera calculé en fonction du rendement en unités de temps. 
L'uniformité des principes de calcul du rendement à partir d'une analyse du travail et la poli­ 
tique salariale qui en découlait provoquèrent une rationalisation accélérée de la production 
sur la base de principes tayloriens. Les secteurs à faible valeur ajoutée furent stimulés à réduire 
la part du travail humain par l'automatisation 13 ou à disparaitre du cadre suédois 14• 

A partir de 1960, l'on observa une forte progression des salaires accompagnée par 
une réduction des écarts salariaux 15 et par une augmentation extrèmement rapide de la 
productivité. Celte égalisation salariale se produisait dans un contexte de différenciation 
rapide des collectifs de travail et la centralisation de la négociation permettait mal aux 
organisations syndicales d'entreprìse d'inßuencer les conditions de travail. La montée de 
l'absentéisme fut la première manifestation visible d'un mécontentement croissant. 

On trouve également une expression de ce mécontentement envers les méthodes 
de rationalisation du travail dans les enquètes menées par la LO sur la satisfaction 
concemant les conditions salariales. En 1966, à peu près les deux tiers des travailleurs 
9 L'égalité salariale concernait d'abord les seuls salaires masculins. Jusqu'en 1962, il existait une discrimination salariale 
explicite entre les hommes et les femmes pour un travail égal (R. Silvera, 1995, p. 119). 

'
0 L'articulation entre ces deux objectifs fait l'objet d'une discussion chez Fulcher (1991 ), pp. 190-193, qui considère que 
la politique d'égalisalion salariale à travers une négociation centralisée n'apparait que progressivement dans les années 
cinquante. 
11 Des conventions comparables seront conclues ensuite entre le patrona! et TCO en 1957 pour les employés d'industrie, 
en 1959 pour les cadres. En 1966, un système analogue sera mis en piace pour la fonction publique. 
12 Pour un examen plus détaillé voi, Brulin et Niloon (1996), pp. 176-179. 

n Ainsi la densité des robots industriels dans I' industrie mécanique est r'lettemenl supérieure à celle des autres pays euro­ 
péens ou des Etats-Unis. En 1987, elleétait de 6 773 robots par million de salariés pour 4 198 en Allemagneoccidentale, 
3 438 en France, 3 392 aux Etats-Unis et 1 913 au Royaume-Uni (mais près de 28 000 au Japon). 

" On assista à un déplacement de certaines productions (notamment le textile) vers l'Europe du Sud où les enlreprises 
suédoises investirent dans une production partiellement destinée au marché suédois. 

,s L'égalisation entre les différents secteurs fut remarquable: entre 1960 et 1976, l'écart des revenus entre les induslries à 
salaires élevés et celles à bas salaires est passé de 30% à 12% (Durand, 1994). 
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interrogés se montrent satisfaits et l'on n'observe pas de différences très importantes entre 
les travailleurs qui ont un salaire fixe et ceux qui sont payés en fonction de la producti­ 
vité. En 1971, 8096 des travailleurs dont le salaire est déterminé par le système MTM et 
plus de 7096 des autres travailleurs dont le salaire est lié d'une autre manière à la pro­ 
duction réalisée expriment leur mécontentement 16• D'autres enquètes firent l'objet d'un 
rapport intitulé « les syndicats et le changement technologique • au Congrès de la LO de 
1966. Sans encore formuler des perspectives détaillées, le rapport mettait en avant l'ìn­ 
satisfaction de nombreux travailleurs. Faule de trouver une expression collective, celle­ 
ci se traduisait par des taux élevés d'absentéisme et de tum-over17. 

Dans le domaine des conditions de travail, le coüt de la rationalisation du travail était 
largement ignoré. Une enquète menée par la LO en I %8-69 à partir d'un échantillon repré­ 
sentatif de 3 000 personnes devait foumir une image inattendue des conséquences de 
l'intensification du travail. Limitée aux facteurs physiques, celte enquète révéla que 8096 
des personnes interrogées souffrait d'au rrioins un des facteurs de nuisance examinés et 
qu'un cinquième avait été ou était victime d'une maladie ayant un lien probable avec les 
conditions de travail. Les maladies les plus fréquentes étaient les pathologies dorso­ 
lombaires, la surdité et les atteintes à l'ouìe. les maladies de la peau et les maladies res­ 
piratoires. Quelques années plus tard, une enquète complémentaire fut menée auprès 
de 4 000 travailleurs pour mesurer l'impact des risques psycho-sociaux. 3096 des personnes 
interrogées indiquèrent que leur travail était source de stress etil apparaissait que pour 
996 des travailleurs le milieu de travail impliquait d'importants risques psycho-sociaux 18. 

Au-delà de ce que rapportent les enquètes, c'est une tonalité nouvelle qui s'insinue 
dans l'aìr du temps. Le texte suivant 19, publié en 1970 dans le joumal du syndicat de la 
métallurgie, l'exprìme avec force. • Tout serait sans dangerl si /'etre humain ne constituait 
pasl un facteur imprévisible.l li barre Je chèmin à l'efficacitél et porte/ d'une certaine Jaçonl 
Ja responsabilitél de sa propre nature. 

· Celui qui ne croit pas mes paro/es/ je lui recommande de s'installerl près d'une scie méca- 
nique/ quand on coupe des cubes/ à Ja Jongueur. · 

li suffit d'un copeau de métall entre chemise et poitrinel pour éprouver ce dont il s'agit. 
La Jégislation est banne.I La coopération excellente.I La question fait l'objet d'une étude. 
Ce qu'il fiun/c'es: un etre cuirassél avec poumons de Jerl et yeux vitrijiés. 
Ainsi Je Jacteur humainl ne disposerait plus/d'un espace aussi grand. • 

A ce mécontentement diffus correspond une remontée des mobilisations à la base. 
Le nombre de grèves augmente et, surtout, l'on observe une remise en cause des pro­ 
cédures instituées pour maintenir la « paix sociale». L'hiver 1969- 70 sera caractérisé par 

•• Voir Fulcher (1991), pp. 269-270. 
17 Kasperson (1983), p. 15. 
18 Voir Loewenson et a/ii (1994), pp. 39-45. 

'9 Poème de Stig Sjödin, traduit et repröduit dans LO, Le milieu de travail - Un problème de classe, Stockholm, s.d, (1990 ?). 



Chapi ttt Z : LA SUÈDE 

de nombreuses grèves sauvages: des dockers de Göteborg, des ouvriers de Volvo et sur- . 
tout des mineurs de Kiruna pendant 54 jours. 

Les années soixante-dix seront caractérisées par un toumant important. Trois thèmes 
domineront la décennie. 1ls concement la démocratie industrielle, la démocratie économique 
et le milieu de travail. lls sont étroitement liés entre eux et I' on comprendrait difficilement 
la portée des changements concernant la santé au travail si l'on perdait de vue la dyna­ 
mique sociale plus globale dans laquelle ils s'inscrivent. 

« Le droit unilatéral de /'employeur de diriger le travail doit etre limité ... Il est temps de s'en 
prendre à /'artic/e 32». Cette déclaration faite en 1970 par le présìdent de la fédératìon de 
la métallurgie donne le ton du débat sur la démocratie ìndustrìelle". C'est le compromis 
de 1906 qui est remis en cause. Le thème de la démocratie industrielle n'étaìt pas entière­ 
ment nouveau, mais c'étaìt la première fois qu'ìl était posé comme täche prioritaire pour 
l'ensemble du mouvement syndical.11 s'agìssaìt de limiter les pouvoirs discrétionnaires de 
l'employeur en ce qui concerne l'embauche, les licencìements et l'organisation du travail. 
Pour ce faire, l'instrument de la négociation collective s'avèraitmsuìllsant. li fallait le com­ 
pléter par une action législative qui impliquait une pression des organisations syndicales 
sur le SAP. Une publication de la LO de 1971 indique ce changement d'orientation: «Jus­ 
qu'à maintenant, le mouvement syndica/ s'était retenu de résoudre /es problèmes par la loi. Il 
considère maintenant que des mesures législatives doivent avoir la préférence si e//es doivent 
se montrer plus rapides et plus pratiques»21. En effet, les années '70 seront marquées par les 
changements législatifs les plus importants en Suède. Pour sa part, la SAF ne restera pas 
passive. Alors qu' elle s' était résignée aux gouvemements social-démocrates depuis l'après­ 
guerre, elle se lança avec vigueur dans l'actìon politique, constatant la faiblesse et les divi­ 
sions des partis bourgeois, elle se constituera en l'espace d'une décennie en une organi­ 
sation politique de classe n'hésitant pas à organiser des mobilisations de masse. 

Sans examiner ici l'ensemble des réformes, signalons l'adoptìon de la Loi sur la sécu­ 
rité de l'emploi qui limite la liberté de l'employeur d'embaucher et de licencier librement 
et soumet les embauches de courte durée à un contröle de l'organisation syndicale, la Loi 
sur le statut des délégués syndicaux, la Loi sur la représentation des travailleurs dans les 
conseils d'administration des entreprises, la Loi sur le droit à un congé de formation, la 
Loi de 1979 sur l'égalìté entre hommes et femmes sur le marché du travail et, surtout, la 
Loi du IO juin 1976 sur la codétermination dans le travail qui constitue l'instrument cen­ 
trai dans la tentative d'introduire un certain nombre de principes démocratiques dans le 
fonctionnement des entreprises. Nous examinerons le contenu de cette loi dans la sec­ 
tion consacrée à la participation des travailleurs. 

En ce qui concerne la démocratie économique, l'objectif étaìt de permettre aux pro­ 
ducteurs de devenir graduellement copropriétaires des entreprises. Le mécanisme élaboré 
20 Cilé par Amault (1991), p. 91. 
21 Ibidem, p. 91. 
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par l' économiste de la LO, Rudolf Meidner, consistait à créer des Fonds salarìaux alimentés 
par un impöt sur la fraction des bénéfices dépassant une certaine limite. Cet impöt aurait 
été acquitté sous la forme d'actìons dont la propriété n'aurait pas été dispersée indivi­ 
duellement 22 mais serait restée collective et gérée par les représentants des travailleurs 
au sein des conseils d'administration des entreprises. Le niveau de financement de ces 
fonds aurait du assurer qu'après une vingtaine d'années, les travailleurs auraient disposé 
d'une part maìorìtaire parmi les actionnaires. Le projet fut au centre de la campagne élec­ 
torale de 1976. Après l'intermède de six ans constitué par l'arrìvée au pouvoir d'une 
coalition de partis bourgeois, le projet fut repris en 1982 lors du retour du SAP au gou­ 
vemement. Le patronat s'y opposa avec vigueur, le présentant comme l'arrèt de mort du 
capitalisme en Suède et organisant une manifestation de masse à Stockholm en octobre 
1983. Finalement, la Loi sur les fonds salariaux se situa très en deçà des attentes syndi­ 
cales. Il ne s'agissait plus de créer que pour une période limitée des fonds qui n'arrive­ 
raient à contröler qu'une part assez modeste de la bourse. La structure de la propriété 
n'était pas réellement affectée. En 1991, le retour au gouvemement d'une coalition bour­ 
geoise mit fin à l'expérience sans susciter de réactions majeures. 

Dans le domaine du milieu de travail, l'ìnstrument le plus important fut la Loi sur le 
milieu de travail que nous examinerons dans les sections suivantes. 

4. La crise du modèle 

Il est impossible de résumer en quelques lignes les différents éléments qui ont contri­ 
bué à la crise du modèle social-démocrate en Suède et, plus généralement, dans les 
pays nordiques. Le retoumement du cycle économique, la mondialisation du capitai 23, 
les nouvelles formes d'organisation du travail, les différenciations croissantes entre caté­ 
gories de travailleurs ont tous contribue de façon interdépendante à celte crise. 

Nous nous limiterons ici aux facteurs ayant un impact direct sur le cadre dans lequel 
évolue le milieu de travail: 

I 0) contrairement à ce qui s'est produit dans de nombreux autres pays européens, 
le niveau de syndicalisation est resté très élevé et il n'y a aucune crise des effectifs. 
Par contre, l'intervention syndicale a été affectée par trois facteurs: les tensions 
internes qui ont considérablement affaibli la négociation centralisée24. la nouvelle 

22 C' es la différence majeure avec les praliques de participalion financière des salariés que I' on a pu connailre dans d' aulres pays. 
23 Désonnais les dix plus grandes enlreprises privées suédo ises comp1ent enlre 60 et 90 % de leurs salariés à l'extérieur de 
la Suède (Ourand, 1994). · 

1' Viklund (1997) distingue trois étapes dans la remise en cause de la négociation centralisée. Entre 1973 et 1983, la 
formation de cartels de syndicats d'employés brise le monopole LO-SAF. Entre 1983 et 1991, l'on assiste à une décentra­ 
lisation croissante dont le sommet semble atteint en 1993 quand, suite à la décision gouvernementale de fixer un plafond 
aux augmentations salariales, le SAF a décidé de ne plus négocier les salaires au niveau inter-professionnel et a mème 
renoncé à publier des statistiques dans ce domaine. A partir de 1993, l'on peut observ er une reprise de la négociation essen­ 
tiellement au niveau sectoriel avec un regroupement des différentes organisations syndicales d'ouvriers et d'employés et 
un affaiblissemenl des mécanismes de solidarité salariale en faveur des salaires les plus bas, 
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orientation beaucoup plus offensive du patronat et l'affaiblissement de l'unité tra­ 
ditionnelle entre le mouvement syndical (et, principalement, la LO) et le SAP; 

2°) la fin du plein emploi et le développement de formes d'emploì précaires modi­ 
fient considérablement les conditions dans lesquelles la lutte pour la santé au tra­ 
vail peut ètre organìsée: 

3°) depuis 1976, il y a eu altemance entre des gouvemements de coalition des partis 
bourgeois (de 1976 à 1982 et de 1992 à 1995) et des gouvemements social-démocrates 
minoritaires (gouvemant le plus souvent avec l'appui des ex-communistes). Ces der­ 
niers ont graduellement adopté des politiques d'austérité et de révision à la baisse des 
droits des travailleurs qui n'ont pas toujours garanti la continuité de la politique publique 
en matière de santé au travail. Selon Pontusson 25, l'essentiel ne se situe pas dans l'al­ 
temance politique mais plutöt dans un véritable changement de régìme. Il observe que 
pendant la période 1976-1982, les partis bourgeois mènent une politique qui ne remet 
pas fondamentalement en cause le modèle social-démocrate alors qu'à partir de la fin 
des années quatre-vingts, tant les gouvemements de centre-droit que les gouvemernents 
social-démocrates adoptent des politiques qui démantèlent progressivement ce modèle; 

4°) de façon plus générale, l'on peut observer un double phénomène qui a ébranlé 
l'ensemble des représentations dans la société suédoise. La confiance dans la capa­ 
cité de pilotage des évolutions économiques a été fortement affaiblie par l'échec des 
tentatives de relance néo-keynésienne. Sur ce poìnt, la Suède ne se singularise plus 
particulièrement des autres pays capitalistes développés. A la représentation d'une 
société maitrisant sa propre évolution dans un cadre national et à travers un sys­ 
tème articulé de direction politique auquel étaient très largement associées les orga­ 
nisations patronales et syndicales, a fait piace une vision plus pessimiste d'une sou­ 
veraineté limitée dans le cadre de l'économie mondiale. Celte évolutìon, au niveau 
des rapports généraux entre l'économie et la politique, s'est déroulée parallèlement 
à un affaiblissement des tentatives de trouver un nouveau modèle d'organisation du 
travail dans les entreprises qui puisse concilier les aspirations subjectives des tra­ 
vailleurs à un travail apportant une réelle satisfaction, leurs aspirations collectives 
au maintien des acquis (et, en particulier, du plein emploi) et les exigences de ren­ 
tabilité patronale. La fermeture des établissements Volvo à Kalmar età Uddevala a 
symbolisé ce toumant 26• li nous semble qu'il a mis en lumière la contradiction entre 
une réorganisation démocratique du travail sur les lieux de production et le main­ 
tien des prérogatives de l'employeur en ce qui concerne les décisions stratégiques. 
Dans les débats sur l'après-fordisme, la Suède semblait constituer le laboratoire 
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is Pontusson, Le modèle suéclois en mutation : vers le néo-libéralisme ou le modèle allemand ? in Crouch et Streeck (1996), 
pp. 77-96. 

'" Sur cette expérience, voir llefggren (1994). 
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d'une expérience réussie de sortie du fordisme « vers le haut- sans traumatisme social 27. 
Celte vision doit aujourd'hui ètre fortement nuancée. 

Tel est le contexte de l'adhésion à l'Union Européenne. Celle-ci a été préparée par 
l'accord sur l'Espace Economique Européen conclu en mai 1992. En novembre 1994, la 
victoire du -ouì » au référendum sur l'adhésion n'a été acquise que de justesse (52,2%). 
Parrni les ouvriers et les f emmes le «non- était majoritaire. Quelle que füt la position défen­ 
due en ce qui concerne le vote, partisans et adversaires de l'adhésion semblaient d'ac­ 
cord sur un point: la Suède n· entrait pas dans l'Union Européenne avec une position offen­ 
sive au plan social et conditionnant sa présence par des avancées sociales ou démocratiques 
importantes. Pour les uns, l'adhésion était surtout vue comme une manière de limiter les 
dégäts d'une insertion dans l'économie mondiale réduisant les marges de la politique natio­ 
nale, pour les autres, elle risquait d'accélérer les pressions internes visant à démanteler 
le modèle socia! mis en piace à partir des années trente . 

. lE MÖUVÉMENT'SYNDICALEN SUÈDE 

„la LOtegrOUl')e 21 ~rati<ms de br!lflCheet un peu plus de2 200Boo a~rents.lèS pdncipales 
... fédér3Uons sont celles des municipalités i660 ()()O membres) et de métallurgie (440 000 
>rnembres1 .• + •> . >> ... ·· . . · ·•·· , · > · :> /. les femmes représentènt 45%des adhéren~et elles,constit!Jent 13 % du Comité exécutif national•. 

TCCf(Tjänstemänrtens Cent,a/org~isatior,) est la .confédération des e111~loyés.Ìòndée en 1944 
parla fusion de deux organisatiöris du public~ du privé er~ dans les années 'trente, elle 
regtòupe l9 fédérations etenviron 1 300000 membres dont la rnoitié tfävaillent dans laJonctkm 
publique locale ou pour l'Etat. Ses plus importa~~ fédé.r,ations. sont celles des employés et tech­ 
ni.c,iens d'irid~.(31 O 000 membres), des enseignants (200 odomeml:/res) et.~ travailleurs des 
muilicipalites (180 000 mernbrf!$). >/ •.. . . 
l4!$ ~ représentent 59% dt!s adhérents et ellèS c<>ll5tituent1:8 % dµComité exécutif national 29• 

SACO/SR est la c:onfédétätion dés associationsprofessiQnnelles qui regroupent essentiJìleme~fdes 
ttavaille!,ìrs de. f9rmation universitaire. Elle est née eri 1975 de la fusion de $ACO;prganisaUon 
des employés de l'enseigne,rn!Ot su.~rieur fo.rmée en 1947 et de SR, syndicat des employés 
pµblics,Jondé en 1917. Elle regroupe 25 syndicats de métiefC()f'OP~nt envil'Ol'l J70 000 membres, 
'dont 43% de fe!llmes, ~ ma.i<>,rité dans. le secteur public. Ses fédérations les plus imJ)Ol'tan~.orga­ 

.nisent les ingénieurs civils (62 000 membrf!$), les .enseign;ints (55 000 membres), les juristes · 
'•sociologues ~.~onornistes (39 000 rnembres) et lesmédecins (34000 rnet'Obresl .. 

27 Voir Boyer et Ourand (1994). Dans sa contribution, Boyer considérait la Suède comme le pays européen le plus proche 
de l'idéal d'un nouveau modèle productif surmontant la crise du fordisme. Durami (1994) constitue un bilan critique de 
ces illusions. 
28 Oonnées d'une enquete menée en 1993 in Braithwaite et Byrne (1994). 

19 Ibidem. 
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Yndical · les ~mes secteurs a provoqué la 
11égocie hie dans le secteur privé, et la fonction · · l:>lique. 

<:es cartels . .. . ìquent pa une négociation unitaire (ainsi un cartel n ·e les eo s de 
,iträvail des employés dans !'industrie tandis. que la LO négocie les ions de tràvail des 
öuvriers). 

n petit syridicat ouvrier d':gine syndicaliste révolutionnaire, le SAC (C . 
Suède) qui compte autour de 15 000 membres. Le SA formé 

li. L'EMPLOI EN SUÈDE 

Tableau 7: Statistiques de l'emploi en Suède 
197S 1990 1996 

Populalion lotale len milliersl 8193 8559 8841 
-hommes 4 075 4 228 4 368 
-lemmes 4118 4 331 4 473 

Pop. èn Age de lravailler U 6-64 ans, en milliers) 5163 5415 5636 
-hommes 2 617 2 759 2 864 
-lemmes 2 546 2 667 2 773 

Emploi total len milliers) 4062 4485 3963 
-hommes 2 300 2333 2 051 
-femmes 1 762 2152 1 912 

Taux d'emploi des honvnes lenire 16-64 ans) len o/o) 87.9 84.9 71.6 
Taux d'emploi des fenvnes lenire 16-64 ans) len %I 66.2 80.7 69.0 
Emploi à lemps partiel len % de l'emploi total) na 23.5 24.5 
-hommes 7.4 8.9 
-femmes 40.9 41.8 

Emploi sous contrai à durée déterminée len o/o I na 10.0 11.8 
-hommes 7.3 10.1 
-lemmes 12.7 13.4 

Part de l'emploi dans l'agriculture len %1 6.4 3.4 3.3 
-hommes 8.2 4.9 4.7 
-lemmes 4.0 1.8 1.7 

Part de l'emploi dans !'industrie len %I 36.S 29.0 25.9 
-hommes 49.3 43.0 38.8 
-lemmes 19.0 13.8 12.1 

Part de l'emploi dans les services len %I 57.1 67.5 70.9 
-hommes 42.4 52.0 56.5 
-lemmes 77.1 84.3 86.2 

Taux de chomage lo/o) 1.8 1.8 10.0 
-hommes 1.5 1.8 10.5 
-lemmes 2.2 1.8 9.4 

Saurce: Commiss,on Eu,opéenne /1997/. 
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Le haut taux d'activìté des femmes est lié à la politique publique qui, dès les années 
cinquante, a stimulé l'accès des femmes au marché du travail30. DifTérentes mesures concer­ 
nant la politique sociale et la fiscalité furent adoptées pour mettre fin à une politique fami­ 
lìale qui primait l'enfermement des femmes dans les täches domestiques31. Parallèlement, 
le développement rapide du secteur public créait une demande d'emploì importante. 
Par contre, en matière d'embauche, aucune politique contraignante n'a été adoptée. La 
seule limite posée aux pouvoirs de l'employeur concerne les cas de discrimination 
individuelle. 

Le marché du travail est caractérisé par une double ségrégation, horizontale et ver­ 
ticale, qui a assez peu évolué au cours des deux dernières décennies. 42 % des tra­ 
vailleuses sont occupées dans des professions où travaillent au moins 90% de femmes 
(infirmières, secrétaires, travailleuses du nettoyage, travailleuses domestiques, etc.). 
Seulement 7% des femmes et 6% des hommes travaillent dans des professions relative­ 
ment équilibrées du point de vue de la participation des genres (avec des pourcentages, 
pour chacun des deux genres, se situant entre 40% et 60%). Le secteur public est mas­ 
sivement féminin, tandis que les entreprises industrielles travaillant pour l'exportation 
sont surtout masculines. C'est pourquoi les politiques d'austérìté et de réduction des 
dépenses publiques touchent plus durement les femmes que les hommes. 

En ce qui concerne la ségrégation verticale, I 0% des fonctions de responsabilité dans 
le secteur privé sont assurées par des femmes contre 30% dans le secteur public et 80% 
des postes de travail peu qualifiés sont occupés par des femmes. 

Le travail à temps partiel est un des principaux facteurs d'inégalité entre les hommes 
et tes femmes sur le marché du travail. Il est cependant assocìé à une précarisation 
moins forte que dans d'autres pays européens (comme les Pays-Bas) en raison de la 
prédominance du temps partiel • long ". Ainsi, en 1992, pour 76,9% de travailleuses, ron 
comptait respectivement 45,5% de travailleuses à temps plein (35 heures et plus), 26, 7% 
de travailleuses à temps partiel long (entre 20 et 34 heures) et 4,6% de travailleuses à temps 
partiel bref (de I à 19h). L'on a pu observer tout au long des années quatre-vingts une 
réduction du nombre de femmes travaillant moins de vingt heures par semaine. L'on compte 
également une proportion plus élevée .de femmes en ce qui concerne les contrats à 
durée déterminée. 

La répartition du travail domestique reste très inégalitaire. Les deux tiers du travail 
domestìque sont réalisés par des femmes. Cela implique que pour un temps total de tra­ 
vail (travail salarié + travail non payé) comparable entre les hommes et les femmes, ces 
demières doivent accepter une forte diminution des revenus par le travail salarié à temps 

JO Pour de plus amples développements, voir lagerlöf (1993) et SCB (1995). 
11 En 1988, la Suppression des pensions de veuve a achevé une réforme des systèmes de protection sociale qui exclut les 
droits dérivés du mariage et se fonde sur des droits individuels. . 

I 
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partiel. D'après une enquète menée en 1990 et 1991, le temps de travail hebdomadaire 
moyen des femmes est de 60.35 heures (27.16 h. de travail salarié + 33.17 heures de tra­ 
vail domestique32) ; ceìuì des hommes est de 61.15 heures (41.06 h. de travail salarié et 
20.09 h. de travail domestique). 

La Suède est le seul pays nordique à connaitre une immigration d'une certaine 
importance. En 1993, les résidents ne possédant pas la nationalité suédoise représentaient 
environ 796 de la population33• Sur ces 358 000 personnes, environ 4096 provenaient 
des autres pays nordiques. Entre 1950 et 1970, la majorité des travailleurs immigrés pro­ 
venaient de Finlande et de Yougoslavie et ils étaient concentrés dans l'industrie à des postes 
de faible qualification. Au cours de ces demières décennies, l'immigration a été beaucoup 
plus liée à l'arrìvée de réfugiés politiques qui proviennent majoritairement de pays non­ 
européens. 

La situation des travailleurs immigrés s'est détériorée au cours de ces demières 
années. En particulier, pour la majorité des travailleurs originaires de pays non-européens, 
I'accès au marché du travail est devenu plus difficile. D'autre part, les modifications dans 
l'organisation du travail ont abouti à une stratification de la force de travail dans laquelle 
les travailleurs immigrés tendent à occuper les positions les plus faibles .1,. 

Tableau 8: Taux d'emploi et laux de chömage suivanl la nalionalilé en Suède 
(En WK!fflS gras: le laui d'emploi. Enlff paN!lllhàes: le laux de chòmogel 

1989 1991 1993 

Suédois(es) 82.6(1.4) 81.3 (2.7) 73.8(7.8) 
lmmigté(es) 66.0 (3.9) 61.2 (7.7) 48.8(20.8) 
lmmigré(es) des pays nordiques 73.0(2.9) 71.4(5.S) 64.3 (12.0) 
Autres immigré(es) 60.2(5.0) 54.S (9.8) 39.8(27.6) 

Source : Slymne /1994!. 

32 La notion de travail domestique retenue par l'enquète comprend les activités non-payées qui se rattachent au travail 
ménager au sens strict (cuisine, nettoyage, repassage, etc.), aux soins donnés aux enfants ou à d' aulres personnes, à I' achat 
de biens et services, à l'entretien de biens (maison, jardin, véhicule, etc.) et aux trajets réalisés pour accomplir ces täches, 

Il Une étude d'un dirigeant de la SAF va jusqu' à considérer que « 17 -18 % de la population vivant en Suède soni consi­ 
dérés - à tori ou à raison - comme immigrants •. Rien dans les statistiques que nous avons consultées ne permei d'expli­ 
quer une teile surévaluation qui nous semble plus refléter la montée de la xénophobie dans une partie de la société 
suédoise que la réalité, Bratt (199S). Le méme auteur considère qu'en additionnant les Suédois d'origine étrangère et les 
résidents étrangers, on arrive à un chiffre proche de 10%. Pour retrouver les 7 ou 8 % restants jusqu'à combien de géné­ 
rations faudrait-il rernonter? 

"L'enquéte menée par Knocke (1994) aux usines Volvo observe un effet cumulati! des divisions sexuelle et ethnique du 
travail. Elle observe que les femmes immigrées, quelle que soit leur origine, ont été confinées au travail à la chaine sans 
aucune chance de développement professionnel tandis que les hommes immigrés ont connu des évolutions différenciées 
en fonction de leur origine (développement professionnel et enrichissement des t.khes chez les travailleurs d'origine finlan­ 
daise, maintien à des postes non qualifiés pour les travailleurs d'origine yougoslave). 
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lii. LE CADRE LÉGAL 

tes premiers textes législatifs concemant la santé et sécurité au travail remontent 
au x1xe siècle et étaient largement inspirés par la législation anglaise. Après de pre­ 
mières lois limitant le travail des enfants et réglementant le travail de nuit, le premier cadre 
d' ensemble fut constitué par la Loi de 1889 sur la protection des travailleurs qui fut sui­ 
vie, en 1890, par la création de l'inspection du travail. Dès 1912, la Loi sur la protection 
des travailleurs institua des délégués pour la sécurité. En 1942, une convention collec­ 
tive passée entre le SAF (Confédération des employeurs) et la LO (Confédération des syn­ 
dicats suédoìs) détermina de nouvelles règles concemant la participation des travailleurs 
dans le domaine de la médecine du travail. Cette convention institua également un 
Conseil ìnterìndustriel de sécurité (Arbetarskyddsnämnden) qui continue à jouer un röte 
important dans les domaines de la formation et de l'information. La plupart des dispo­ 
sitions de la convention de 1942 furent reprises par la nouvelle Loi sur la protection des 
travailleurs de 1949. 

Les années 50 et 60 furent caractérisées par une extension des services de méde­ 
eine du travail dans les entreprises et par un élargissement de leur approche à l'en­ 
semble des aspects techniques, médicaux et psycho-sociaux du milieu de travail. Ces déve­ 
loppements ont fait l'objet d'une convention collective de 1967 définissant les règles de 
fonctionnement des services de santé et sécurité dans les entreprises et donnant une orien­ 
tation générale aux activités de prévention dans le secteur prìvé ". La participation des 
travailleurs fut renforcée de manière à donner un pouvoir de décision aux comités de sécu­ 
rité dans les entreprises et aux comités des centres de santé au travail dans les services 
inter-entreprises. 

Au cours des années '70, les conditions de travail furent au centre d'un débat poli­ 
tique intense. C'est dans ce contexte que fut adopté le principal texte législatif actuelle­ 
ment en vigueur dans le domaine de la santé et sécurité : la Loi sur le milieu de travail 
du 19 décembre 1977 (entrée en vigueur le I er juillet 1978) qui a été amendée à plusieurs 
reprises. Celte Loi est complétée par l'Ordonnance sur le milieu de travail du 19 décembre 
1977. Quelques lois particulières régissent des domaines spécìüques comme la Loi sur 
le contröle des substances chimiques ou la Loi de protection contre les radiations. A l'ori­ 
gine, la Loi sur le milieu de travail contenait également des dispositions concemant le 
temps de travail. En 1982, ces dispositions furent déplacées vers une loi spécifique 
concemant le temps de travail 36. Lesens de celte réforme était de promouvoir la négo­ 
ciation collective sur le temps de travail, y compris si celle-ci devait déroger à certaines 
dispositions législatives. En l'absence de conventions collectives, certaines dérogations 

31 Une convention collective de 1954 avail déjà défini un programme en dix poinls concernanl les services de médecine 
du lravail dans l'enlreprise. 
16 Loi du 24 juin 1982 sur le lernps de uavail. 
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peuvent ètre accordées par l'inspection du travail qui conserve le contröle de l'applica­ 
tion des règles dans cette matière. Des dispositions impératives, sans possibilité de déro­ 
gations conventionnelles, restent dans la Loi sur le milieu du travail en ce qui concerne 
les travailleurs ägés de moins de 18 ans. 

Le champ d'application de la législation sur le milieu de travail s'étend à tous les tra­ 
vailleurs à l'exception du travail maritime et du travail ménager37• li couvre également 
les élèves". les personnes accomplissant un travail dans l'institution où elles vivent 
(notamment les prìsonnìers) et les personnes accomplissant leur service militaire. 

La définition de la responsabilité de l'employeur est également plus large que dans 
les directives communautaires. En effet, outre l'obligation de sécurité de l'employeur envers 
ses propres travailleurs salariés, la Loi sur le milieu de travail prévoit une obligation de 
tout employeur contrölant un lieu de travail à l'égard de l'ensemble des travailleurs 
occupés sur ce lieu (l'obligation est formulée de façon moins étendue que l'obligation géné­ 
rale de l'employeur: elle concerne les équipements de travail qui doivent garantir la 
santé et la sécurité). Cette extension concerne également tout employeur faisant appel 
à de la main-d'reuvre extérieure qui est tenu d'adopter toutes les mesures de sécurité néces­ 
saires 39. Le développement de la sous-traitance et la précarisation du travail donnent une 
importance nouvelle à ces dispositions. Le plan de travail de l'Office national de la santé 
et de la sécurité au travail pour la période 1997-1999 prévoit un renforcement des 
contröles de l'inspection dans ce domai ne et une amélioration de la réglementation 40• 

Les règles concernant les équipements de travail et l'usage de substances sont éten­ 
dues aux travailleurs indépendants, qu'ils travaillent seuls ou avec les membres de leur 
famille. · 

La plus importante réforme de la Loi sur le milieu de travail est ìntervenue en 1991 41. 
Elle n'est pas directement liée à la transposition des directives communautaires mème si, 
dans la pratique, elle reflète un certain nombre d'exigences de ces directives et arrive à 
les formuler de façon plus précise et plus étendue que ne le font les textes commuriau­ 
taires. Son origine se trouve dans une tentative d'inserire la santé au travail plus nette­ 
ment parmi les priorités de la politique de santé publique. En effet, si les liens entre les 
institutions de santé au travail et les institutions de santé publique existent depuis plusieurs 

17 Des texìes spécifiques couvrent ces deux secieurs, Nous n'avons pas été en mesure de les analyser dans le cadre de ce 
lravail. 
38 A l'origine, la loi ne couvrail que les élèves recevant une formation à partir de la sepnème année de l'école élémen­ 
laire (en principe, à partir de 14 ans). En 1990, le champ d'application fui élendu à l'ensemble des élèves et il fui (!écidé 
d'insliluer des délégués étudiants de sécorüé. 
39 Celte double extension résuhe des amendemenls de la loi sur le milieu de lravail inlroduits en 1994 pour achever la 
lransposilion de la directive-cadre. la Suède a choisi d'améliorer le niveau des exigences minimales communaulaires. 

'° SOSHA (1997), p.4. 

" Voir levi (1992). 
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décennies en Suède, l'approche dominante dans la définition des politiques reposait sur 
une assez large séparation des deux domaines. La santé au travail était conçue essen­ 
tiellement à partir des lieux de travail et à travers des indicateurs se rattachant, d'une manière 
ou d'une autre, au marché du travail (risques professionnels déclarés, absentéisme, etc.). 

En 1985, le gouvernement entreprit une réforme du système de santé publique. La 
nouvelle Loi sur la santé publique (Loi n° 560 du 21 mars 1985) préconisait une approche 
holistique préventive considérant l'ensemble des facteurs qui, dans la société, exerçait 
une influence négative sur la santé, du chömage à l'alcoolisme, des problèmes de circulation 
aux relations interpersonnelles. L'accent était mis sur la prise en compte des problèmes 
de santé à partir des données médicales, psychologiques et sociales. C'est dans ce cadre 
que fut çonstituée une Commission du Milieu de Travail. 

La Commission présenta son rapport en juin 1990. Sur la base de ce rapport, la Loi 
sur le Milieu de Travail fut amendée de manière à élargir les facteurs explicitement 
reconnus comme faisant partie du milieu de travail et à promouvoir une politique plus 
active en ce qui les concerne. 

La réforme de 1991 portait essentiellement sur les questions suivantes: 

• une définition élargie des objectifs de la santé au travail avec notamment l'exigence 
de l'adapter aux aptitudes individuelles et une insistance plus grande sur la parti­ 
cipation des travailleurs; 

a l'introduction de la notion de contröle interne qui exige de l'employeur une éva­ 
luation systématique des conditions de travail et l'adoptìon d'une politique plani­ 
fiée de prévention (voir infra) ; 

• un renforcement des oblìgatìons des producteurs, importateurs et fournisseurs 
d'équipements et de substances, ainsi que des obligations des architectes, construc­ 
teurs et autres personnes intervenant dans la planification de sites de construction 
ou de chantiers publics. L'inspection du travail était dotée de compétences nou­ 
velles dans ces dornaines. 

La Loi sur le milieu de travail est une loi-cadre et les conventions collectives devaient 
jouer un röte essentiel dans sa mise en ceuvre, Pendant longtemps, les conventions 
intersectorielles conclues au niveau national ont déterminé avec beaucoup de précision 
le cadre des négociations sectorielles ou locales. Ainsi, la Convention sur le milieu de tra­ 
vail de 1976 contenait deux parties: des règles générales concernant les activités rela­ 
tives au milieu de travail dans l'entreprìse et des recommandations sur la collaboration 
entre les parties dans les services de prévention inter-entreprises. Des accords d'entre­ 
prise pouvaient ètre conclus pour adapter les règles de la convention nationale aux 
conditions particulières de l'entreprise et une procédure de négociation et d'arbitrage était 
instituée en cas de conßit portant sur l'interprétation ou l'application de la convention. 
li existait également une Convention d'orientation pour les services de prévention 
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d'entreprìse (conclue en 1976 et révisée en 1983) et une Convention sur la forrnation rela­ 
tive aux problèmes du milieu de travail (conclue en 1982). La dénonciation unilatérale 
par les employeurs de ces conventions a créé un vide juridique qui n'a pas été compensé 
par l'adoption de textes législatifs ou réglementaires détaillés. Cela a eu des répercus­ 
sions notables sur l'actìvìté des services de prévention (voìr infra). A partir de 1994, 
quelques conventions sectorielles ont été conclues. Elles sont nettement moins ambitieuses 
que les conventìons centrales des années soixante-dix et quatre-vingts. 

D'autre part, (.;'Office national de santé et sécurité au travail (Arbetarskyddsstyrelsen) 
dispose d'un pouvoir norrnatif [voìr infra). 

La législation sur la compensation économique des accidents du travail et des mala­ 
dies professionnelles ne joue qu'un röte très limité dans l'organisation de la prévention. 
Sesorigines remontent à 1901. La législation actuelle date de 1976. Le système de com­ 
pensation est intégré au système général de sécurité sociale. Le seul lien important entre 
le système de compensation et la prévention est constitué par l'obligation de l'employeur 
de définir un programme de réadaptation pour les travailleurs après une absence pour 
des raisons de santé42• Les obligations de réadapatation de l'employeur ont été renfor­ 
cées à partir de 1991 tandis que le niveau de la compensation était réduit et qu'une par­ 
tie des coüts était transférée de la sécurité sociale vers les employeurs individuels43. 
Depuis 1994, l'inspection du travail peut exiger de l'employeur l'adoption de mesures modi­ 
fiant les conditions de travail pour des travailleurs dont les capacités sont affectées par 
des problèmes de santé ou après une absence pour maladie. 

IV. LA TRANSPOSITION DES DIRECTIVES COMMUNAUTAIRES 

Dans l'ensemble. la transposition des directives communautaires concernant le milieu 
de travail ne posait pas de grands problèmes en Suède. La difficulté principale venait des 
rapports entre les directives adoptées pour réaliser la libre circulation des produits et la 
législation suédoise sur le milieu de travail. En effet, les directives communautaires qui 
visent à faciliter les échanges commerciaux requièrent une harrnonisatiòn totale et ne per­ 
mettent pas le maintien de norrnes de protection en faveur des travailleurs et autres usa­ 
gers plus favorables que celles prévues par le droit communautaire. La question du contröle 
du marché, tant en ce qui concerne les équipements de travail qu'en ce qui concerne les pro­ 
duits chimiques, apparai'l comrne l'enjeu de conflits possibles avec les autorités communautaires 

42 Un rapport concernanl la réadeptanon doit eire rédigé par l'employeur pour loul lravailleur ayanl été absenl pour des 
raisons de santé pendant plus de quatre semaines conséculives ou il plus de six reprises en 12 mois. Un lel rapport doil 
égalemenl eire élabli il la demande d'un lravailleur doni les condilions de sanlé pourraienl poser des problèmes d'adap- 
1a1ion au 1ravail. 

'3 Une partie importante du coüt de la compensalion étail mise~ la charge de l'ensemble des Citoyens dans la mesure où 
les cotisations des employeurs é1aien11rès largemenl inférieures au montani des prestatìons du svstème d'assurance. Ainsi 
en 1992, les primes payées par les employeurs s'élevaìeot il 613 millions d'ECU tandis que les rentes d'invalidilé repré­ 
sentaienl une dépense de 557 millions d'ECU el les aetres dépenses pour les maladies professionnelles et accìdents du 
travail atteignaienl 733 millions d'ECU (Stymne, 1994, p. 28). 
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dans la mesure où les autorités publiques suédoises n'entendent pas renoncer à une inter­ 
vention systématique dans ce domaine de manière à réaliser la prévention en amont des 
décisions prises au niveau de l'entreprise. Dans ce domaine, les autorités suédoises se sont 
efforcées de ne pas pennettre une remise en cause des mécanismes de contröle tout en fai­ 
sant un certain nombre de concessions aux autorités communautaires. Quelques modifications 
ont été introduites dans la Loi sur le Milieu de travail en ce qui concerne les modalités 
concrètes du contröle mais, dans l'ensemble, cela n'a pas ·arrecté le lien très fort qui exis­ 
tait entre les politiques de sécurité menées dans les entreprises en ce qui concerne I'utìlì­ 
sation d'équipements ou de substances et la politique publique de contröle du marché. 

Le débat sur la transposition des directives en Suède a aussi porté sur la possibilité 
d'utiliser les conventions collectives. Au cours des débats concernant l'adhésion de la Suède 
à l'Union Européenne, la question du röle respectif de la législation et de la négociation 
collective a été posée. Tant au sein du mouvement syndical que dans les milieux patro­ 
naux, certains craignaient que la transposition des directives ne gon0e le corps de textes 
législatifs dans un système de droit du travail où ceux-ci sont généralement concis et énon­ 
cent des principes généraux tout en laissant un ampie champ d'action à la négociation 
collective. Il reste à voir si celte vision parfois idéalisée ne repose pas plus sur le passé 
que sur l'état actuel des relations industrielles en Suède. 

A notre avis, deux aspects méritent d'ètre distingués: les prescriptions minimales et la 
définition de règles d'application allant au-delà du minimum requis. Les directives édictent 
des prescriptions minimales qui, en règle générale, couvrent l'ensemble des travailleurs44• 
Le cadre suédois des conventions collectives ne suffit pas à assurer une application aussi 
large des directives dans la mesure où l'autorité publique ne peut étendre erga omnes les 
dispositipns d'une convention. D'autre part, les conventions collectives ne garantissent pas 
la continuité dans le temps puìsqu'elles peuvent ètre dénoncées par une des parties moyen­ 
nant le respect de certaines procédures. Dans le domaine de la santé au travail, celte hypo0 
thèse est loin d'ètre purement théorique. Le tournant ultra-libéral de la SAF a incontesta­ 
blement privé de nombreux travailleurs de droits qui semblaient acquis depuis presque une 
génération. Par contre, dès lors que des instruments présentant la sécurité juridique suffi­ 
sante ont été adoptés, rien ne s'oppose à ce que la négociation collective règle les modali­ 
tés d'application et les améliorations qui peuvent ètre apportées aux règles minimales. 

Dans l'ensemble, la transposition des dìrectives communautaires s'est effectuée 
par l'introduction de quelques modifications dans la Loi sur le milieu de travail. La plu­ 
part des directives particulières ont été transposées sous la forme d'ordonnances de 
l'Office national de santé et de sécurité au travail (voir infra), parfois complétées par des 
recommandations adoptées par le mème organisme. 
44 S'agissant de droilS fondamentaux, les exceptions (lravailleuses domest iques dans la directive-cadre, secteur des transports 
dans la directive sur le temps de travail ou médec ins stagiaires, par exemple) doivent etre interprétées strictement. En-clehors 
de ces exceptions, l'Etat membre est tenu de démontrer qu'il a adopté les instrumenlS présentant une sécurité juridique 
suffisante pour l'ensemble des personnes visées . Une application qui se limiterai! à 80 % ou meme 98 % de celles-ci serait 
insuffisante puisqu'elle serait susceptible de priver un certain nombre de perso nnes de leur droit fondamenta! à la santé. 
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Les modifications de la Loi sur le milieu de travail sont intervenues en 1992 et 1994. 
Leur portée était très limitée. L'on retiendra en particulier l'introduction d'une obligation 
de consultation mutuelle et de coopération entre les différents employeurs intervenant sur 
un mème lieu de travail (Obligation concrétisée et améliorée ainsi que nous l'avons vusupra). 
Pàr contre, l'on peut s'ìnterroger sur l'absence de transposition de l'artìde 7 de la dìrec­ 
tive-cadre. Le système suédois reste basé sur une décision volontaire de t·employeur en 
ce qui concerne la constitution de services de prévention et cela semble peu conforme aux 
exigences minimales de la directive communautaire. 

V. LA STRUCTURE GÉNÉRALE DU SYSTÈME PUBLIC DE PRÉVENTION 

1. L'Office national de santé et de sécurité au travail 

L'Office national de santé et sécurité au travail (Arbetarskyddss~elsen) centralise l'ìn­ 
tervention publique dans le domaine du milieu de travail. li dispose d'un pouvoir norma­ 
ti f. li peut arrèter des ordonnances et adopter des recommandations sur les différents 
aspects de la Loi sur le milieu de travail. Ce pouvoir s· exerce concurremment à celui du gou­ 
vernement mais, en pratique, les ordonnances de l'Office national de santé et sécurité au 
travail constituent la principale production normative dérivée. Entre 1979 et 1990, on 
compte une moyenne annuelle d'une vingtaine d'ordonnances et de recommandations géné­ 
rales. Pour l'essentiel, les directives communautaires ont été transposées sous forme d'or­ 
donnances de l'Office. En matière de normes, l'Office national de santé et sécurité au tra­ 
vail peut approuver les normes techniques émises par l'lnstitut suédois de normalisation 
ou d'autres commissions spécialisées et leur conférer ainsi le statut légal de ses ordonnances. 
Actuellement, l'Office envisage une simplification des ordonnances. Celles-ci pourraient ètre 
réduites en volume (de l'ordre de 25 96) sans que le niveau des exigences de sécurité ne soit 
affecté par la coordination et la rationalisation des règles45• L'Office national de santé et 
sécurité au travail est également chargé du contröle de l'application des dispositions légales 
concernant le milieu de travail et il dirige, à ce titre, l'actìvìté de l'inspection du travail. Lìns­ 
pection est orientée principalement vers l'inspection des lieux de travail mais elle porte éga­ 
lement sur le contröle du marché. Une campagne menée en 1996 a montré l'ìmportance 
de cette dernière activité : plus de 5096 des machines examinées ne répondaient pas aux 
exigences minimales de sécurité. A cet égard, l'apposition de la marque •CE" apparaissait 
souvent comme une simple formalité sans respect des règles posées par les directives 
communautaires. L'Office est également chargé d'établìr les statistiques relatives au milieu 
de travail et aux risques professionnels. De l'avìs de la plupart des observateurs, le fait que 
les statistiques n'émanent pas des institutions chargées de la compensation financière 
diminue les biais provoqués par la non reconnaissance de maladies professionnelles ou liées 
au travail. Cela explique l'écart important existant entre la Suède et les autres pays com­ 
munautaires en ce qui concerne les statistiques de maladies professionnelles. 
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L'Office national de santé et sécurité au travail a longtemps été dirigé par un conseil 
tripartite. Celte situation a changé depuis le retrait des représentants patronaux de la plu­ 
part des organismes tripartites. 

L'Office occupe environ 800 personnes dont près de 300 travaillent pour l'institution 
centrale. Au cours de ces dernìères années, il est parvenu à maintenir des effectifs et un 
budget relativement stables. 

Tableau 9: Effectifs et budget de l'Office national de santé et de sécurité 
1989/90 1990/91 1994/95 1995/96 

Effectifs de l'office centrai 263 271 306 285 

Effectifs de l'inspection du lravail 578 572 606 540 

Budget (en millions de couronnes) 438,1 427 433,4 659,8' 

• Le budget de 199S/% est calculé sur une base de 18 mois. 

Source : Lett1e de M. Coran Lindh du 10 juin 1997 basée sui /es donMe< du dépa 11emen 1 de la planif,cation et des ana/yses de l'Office. 

L'inspection du travail est organisée sur la base de onze districts. Chaque district dis­ 
pose d'une équipe pluridisciplinaire d'inspecteurs (chimistes, hygiénistes industriels, 
ergonomes, juristes, spécialistes de la construction, etc.) ainsi que d'un ou plusieurs 
médecins. Les effectifs de l'inspection se situent entre 500 et 600 personnes dont 400 ins­ 
pecteurs. Le nombre d'entreprises soumises à l'inspection est de l'ordre de 300 000. 

L'intervention de l'inspection du travail est axée sur le respect des règles concer­ 
nant la santé au travail. Près de 5096 des visites d'inspection se concluent par une 
injonction de modifier l'un ou l'autre aspect du milieu du travail. A cet égard, l'on 
constate un renforcement du caractère prescriptif de l'inspection puisque le nombre d'ìn­ 
jonctions a fortement augmenté alors que le nombre de visites tendait à ßéchir. Par contre, 
les mises en demeure formelles ou les interdictions qui sanctionnent le non respect d'une 
injonction donnée sont relativement peu fréquentes (de l'ordre de 600 cas) et les pour­ 
suites pénales liées à celles-ci sont exceptionnelles. Il faul y ajouter une centaine de cas 
par an de poursuites pénales du chef des délits de mise en danger ou d'atteinte à la vie 
ou à l'intégrìté physique. Depuis 1994, la gamme des sanctions a été élargìe: outre les 
sanctions pénales, l'tnspectìon du travail peut, dans certains cas, inßiger des amendes 
administratives. 

Tableau 1 O: Activités d'inspection dans les entreprises 
amh~ annh~ 

1989/90 1990/91 1995 ·1996 

Visites d' inspection 42 301 37 980 41 414 38 546 
lnjonctions 14 248 14 556 20655 19 792 
Mises en demeure ou interdictions formelles 338 545 524 369 

Soure e: Lenre de M Gor an Lindh du 10 juin i 997 basée sui /es donMe< du dépa 11ement de la planif,cation et des ana/yses de l'Office. 
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~ Les principaux instruments de socialisation 

Le débat des années soixante-dix sur le milieu de travail a également suscité un impor­ 
tant développement des instruments de socialisation des politiques de prévention. Qu'il 
s'agisse de la recherche, de l'expérimentation de solutions pratiques, de la dissémina­ 
tion des expérìences, de la formation ou de l'ìntormation, la Suède a été l'un des pays 
où ces différentes activités ont été entreprises le plus systématiquement. 

tes institutions mises en piace ont connu une série de transformations au cours de 
celte demière décennie. A partir de juin 1995, une réorganisation générale a débouché sur 
la création de deux nouvelles institutions reprenant les fonctions des organismes existants. 

Le « Fonds du Milieu du Travail » a été institué en 1972. Son röte était d'impulser des 
activités de recherche concemant le milieu de travail et d'assurer, avec des moyens impor­ 
tants, la dissémination du résultat de ces recherches sous la forme de programmes d'in­ 
formation et de formation. La principale source de financement du Fonds était une coti­ 
sation sur la masse salariale, versée par les employeùrs. Celte cotisation était de l'ordre 
de O, 17%. En fonction de la situation de l'emploi, cela représentait un financement se situant 
dans une fourchette allant de 900 à 500 millions de couronnes par an 46• Au moment de • 
sa dissolution le Fonds avait accumulé un capitai de 750 millions de couronnes qui a été 
dévolu au budget de l'Etat. Pendant longtemps, le Fonds a été administré de façon tripartite. 
Après le retrait des représentants patronaux de son organe de direction, il a été administré 
par des experts désignés par le gouveinement. 

Les principaux domaines d'activité du Fonds était la recherche, le développement de 
solutions techniques, les actions innovatives sur les lieux de travail, l'information et la 
formation. L.:ensemble des actions du Fonds était organisé en partenariat avec d'autres orga­ 
nismes: institutions de recherche universitaires ; instituts de recherche liés à la production 
industrielle, entreprìses, etc. Parmi les actions prioritaires spécifiques du Fonds, il faut 
signaler un programme destiné à promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes sur 
les lieux de travail et un programme vìsant à prévenìrles troubles rnusculo-squelettìques. 

Le Fonds de la Vie au Travail a été créé en 1990 sur la base d'une contribution 
extraordinaire versée par les entreprises d'un montant approximatif de I ,7milliard d'ECU. 
·Ce fonds a fonctionné pendant la période 1990-1995. li a pris part au financement de quelque 
25 000 projets couvrant plus de la moitié des travailleurs suédois. Les entreprises devaient 
assurer elles-mèmes le financement d'au moins 50% du projet qu'elles présentaient au 
Fonds. Parmi les financements contribuant à une socialisation maximale des expérìences, 
on peut signaler la création de « lieux de travail de référence » qui servaient en quelque 
sorte de modèles dans la réorganisation du travail et la création de cinq institutions des­ 
tinées à conseiller les petites et moyennes entreprises. 
46 En raison des variations des taux de change, les évaluations en ECU peuvent varier considérablement. Pour 1995, le finan­ 
cement était de l'ordre de 55 millions d'ECU. 
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En 1995, l'ensemble des dispositifs de socialisation et de recherche a connu une réor­ 
ganisation importante. Sans entrer dans les détails, les Fonds et les instituts de recherche 
existant précédemment ont été remplacés par un nouveau • Conseil suédois pour la 
recherche sur la vie de travail » dont le financement est assuré par le budget de l'Etat (qui 
s'est engagé à maintenir un financement d'un niveau équivalent au financement anté­ 
rìeun et par un institut de recherche unìque, l'lnstìtut National de la Vie au Travail, dont 
le personnel s' élève à environ 4 70 personnes et qui disposait en 1996 d'un budget de 213 
millions de couronnes suédoises pour ses activités internes et de 306 millions de cou­ 
ronnes suédoises pour supporter des projets externes dans le domaine de la recherche, 
de la formation ou d'actions préventives sur les lieux de travail. 

Auparavant, deux instituts de recherche concentraient une partie importante des 
recherches consacrées au milieÙ de travaìl. L'lnstitut National de Santé au Travail couvrait 
les thèmes plus directement liés à la santé et à la sécurité tandis que !'Institut Suédois pour 
la Recherche sur la Vie au Travail était plus spécialisé dansle domaine de l'organisation 
du travail. des relatìons'tndustrìelles et de la démocratie sur les lieux de travail. 

.!:__ La contribution du système de santé publique 

La santé au travail constitue l'une des priorités dans la politique de prévention du 
système de santé publique. En particulier, il existe huit cliniques régionales de médecine 
du travail. Chacune de ces cliniques est généralement intégrée dans un höpital univer­ 
sitaire. Ces cliniques sont surtout actives dans le domaine de la recherche. Elles mettent 
leur expertise à la disposition des services de santé au travail intervenant dans les entre­ 
prises et s'occupent de formation. 

4. Le suivi des conditions de travail et de la santé au travail 

L'Office national de santé et de sécurité au travail gère une base de données, ìntì­ 
tulée SARA, recueillant des informations sur l'ensemble des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. Ce système permet d'étudìer l'évolution de ces indicateurs par 
professions, secteurs et régions. En ce qui concerne les accidents du travail, la base 
fournit des précisions concernant les équipements concernés de manière à faciliter le tra­ 
vail de l'Office tant dans le domaine du contröle du marché que de la normalisation 
technique. Plus de 270 000 entreprises sont couvertes par la base SARA. 

VI. LES SERVICES DE PRÉVENTION 

Le centre de gravité des activités de prévention dans la Loi sur le milieu de travail était 
constitué par les formes de représentation des travailleurs. Cependant, les évolutions 
intervenues depuis 1991 amènent à nuancér ce jugement. Les responsabilités de l'employeur 
dans le domaine de la gestion de la santé au travail ont été soulignées. La Loi précise la 
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portée de l'obligation des employeurs (art. I du chapitre 2) en ces termes: «Le milieu de 
travail sera maintenu dans une situation satisfaisante campte tenu de la nature du travail et 
des progrès sociaux et techniques se produisant dans la société en généra/. Les conditions de 
travail doivent etre adaptées aux aptitudes humaines pf/ysiques et mentales. L'objectif doit etre 
que le travail soit organisé de sorte que le travailleur lui-mème puisse injluencer sa situation 
de travaii». Les articles suivants précisent ces dispositions et mettent l'accent sur la pré­ 
vention primaire (ainsi, l'art. 6 précise que les substances nocives ou dangereuses ne 
peuvent ètre utilisées que dans des conditions assurant une sécurité adéquate). Dans 
l'ensemble, l'organisation interne de la prévention repose désormais sur un trépied: la 
participation des travailleurs, l'obligatiori générale de sécurité de l'employeur qui a été com­ 
plétée par des obligations procédurales importantes dans le cadre de la mise en piace d'un 
système de contröle interne et le recours éventuel à des services de prévention. Pour 
nous en tenir au plan général adopté dans cet ouvrage, notre exposé abordera ces diffé­ 
rents facteurs dans un ordre qui ne correspond sans doute pas aux priorités en Suède. 

!:__ Les services de prévention 

Un amendement (art. 2 du chapitre 3) adopté en 1985 (en vigueur depuis le premier 
janvier 1986) indique que lorsque les conditions de travail le requièrent, l'employeur 
doit établir des services de prévention en fonctìon des besoins. Il n'existe donc pas 
d'oblìgatìon générale de l'employeur de constituer de tels services ou d'avoìr recours à 
des services extérieurs. Mais l'extensìon de ces services et l'amélioration de leur fonc­ 
tionnement ont longtemps constitué une priorité dans les orientations du Gouverne­ 
ment (qui se traduisait notamment par un système de subventions à ces services) et 
l'art. 2 de la convention collective sur le milieu de travail indiquait que des services de 
prévention devaient ètre constitués dans l'entreprise dès lors que les ressources et les 
conditions pratiques le permettaient. D'autre pan. les dìrectìons régionales de l'ìnspec­ 
tion du travail peuvent enjoindre à un employeur de constituer des services de préven­ 
tion notamment dans tous les secteurs comportant des risques importants. 

L'on peut analyser l'évolutìon des services en deux périodes. De 1985 à 1990, la ten­ 
dance a été à une généralisation de ces services. A partir de 1990, cette tendance a été 
inversée. t'hostilìté des employeurs s'est traduite par la dénonciation des principales 
conventions collectives concemant les services de prévention et !'Etat a cessé de contri­ 
buer au financement de ceux-ci. Lévolutìon depuis 1990 indique, d'une part. une réduc­ 
tion - dont l'ampleur fait l'obiet d'évaluations différentes selon les sources - du nombre 
de travailleurs couverts et, d'autre part. une modification importante dans le fonction­ 
nement des services. 

Entre 1985 et 1990, la proportion de travailleurs ayant accès à des·services de pré­ 
vention est passée de 65% à 75%.·o·autre part, la majorité des travailleurs n'ayant pas 
accès à des services de prévention dans l'entreprìse sont couverts par des conventions 
collectives sur le milieu de travail qui organisent la prévention. 
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Les caractéristiques les plus marquantes des services de prévention en Suède étaient 
leur caractère pluridisciplinaire, l'intervention publique dans leur financement et leur 
insertion, en tant qu'organes techniques consultatifs, dans la définition d'une politique 
globale de transformation du milieu de travail où les représentants des travailleurs jouent 
un röte déterminant. 

Si la Loi sur le milieu de travail ne définit pas les fonctions des services de préven­ 
tion, les conditions posées pour obtenir un financement de l'Etat permettaient de déga­ 
ger l'orientation générale de l'activité de ces services. En effet, jusqu'au premier janvier 
1986, les subventions publiques permettaient de couvrir jusqu'à la moitié des dépenses 
engagées par les services de prévention pour des traitements médicaux et des soins de 
santé. Si la part des activités médicales était inférieure à la moìtìé des dépenses totales 
de ces services, les subventions publiques étaient réduites en proportion. Le système de 
financement en vigueur entre 1986 et 1992 s' éloignait de celte approche centrée sur la méde­ 
cine du travail et imposait les conditions suivantes. Les services de prévention devaient 
fournir une expertise impartiate et intervenir au plan médical, technique et psychosocial 
de manière à développer une action préventive et améliorer le milieu de travail. lls devaient 
employer un personnel qualifié à cet effet, ètre intégrés ou coordonnés avec des services 
locaux de santé et sécurité et ètre dirigés par un organisme paritaire. Des conventions col­ 
lectives pouvaient déterminer d'autres critères de fondionnement. Moyennant le respèct 
de ces conditions, ces services pouvaient bénéficier d'une subvention de base calculée par 
travailleur couvert (d'un montant de 21 O couronnes suédoises en 1986), d'une prime pour 
les petites entreprises (correspondant à la moitié de la subvention de base pour les 50 pre­ 
miers travailleurs couverts quelle que soit la taille de l'entreprìsei et d'une prime d'affi­ 
liation (égale à la somme de la subvention de base et de la prime pour les petites entre­ 
prises pendant les deux premières années où une entreprise a recours à un service), Les 
financements publics couvraient environ 30% des dépenses des services de prévention. 

En 1986, on comptait environ 880 services de prévention de trois types. La plupart des 
grandes entreprises ont constitué des services de prévention internes. Les orientations défi­ 
nies par la convention collective nationale de 1976 précisent que l'établissement d'un ser­ 
vice interne devrait ètre la règle pour les entreprises d'au moins 2 000 travailleurs ainsi que 
pour celles où des risques sérieux existent. Les autres entreprises ont recours généralement 
à des services inter-entreprises organisés sur une base territoriale en collaboration avec les 
autorités publiques (la convention collective nationale accorde une priorité à cette formule 
par rapport à celle des services sectoriels). Une des caractéristiques de ces services inter-entre­ 
prises est qu'ìls sont placés sous la direction d'un conseil bipartite (voir infra). Des services 
sectoriels, enfin, sont établis dans les branches où des problèmes spécifiques justifient leur 
création. C'est ainsi que dans le secteur prìvé, des services de prévention de branche exis­ 
tent dans la construction, les transports, l'agriculture, les industries forestières. Le plus ancien 
d'entre eux est la Fondation pour la santé et sécurité dans le bätiment (Bygghä/san) qui pos­ 
sède des services centraux (techniques, médicaux, d'hygiène et de toxicologie), douze centres 
régionaux et des unités mobiles permettant de couvrir I' ensemble des chantiers. Dans les plus 
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grandes villes (Stockholm, Göteborg, Malmö) des services de prévention sectoriels existent 
également dans l'hötellerie et la restauration, le nettoyage et l'entretien de bätiments, les arts 
graphiques. D'autre part, le gouvemement a créé un service de prévention pour le secteur 
public, le Statshälsan, qui dispose de huit centres régionaux et d'une centaine de services locaux. 

La suppression des subsides publics aux services de prévention qui est devenue effec­ 
tive à partir du premier janvier 1993 n'a pas été compensée par une prise en charge finan­ 
cière plus importante de la part des entreprises47. L'affaiblissement des services de pré­ 
vention ne se traduit pas principalement par une diminution de la quantité de travailleurs 
couverts 48, mais plutöt par une réorientation des activités préventives en fonction des 
demandes immédiates du marché. Des programmes à moyen ou long terme concemant 
l'organisation du travail se sont raréfiés tandis que des actions menées à beaucoup plus 
court terme en vue de la réduction de l'absentéìsme sont devenues plus fréquentes. On 
assisterait également à un affaiblissement progressif de la multidisciplinarité dans la 
mesure où les professions correspondant aux qualifications supérieures en médecine du 
travail ou en sécurité seraient moins représentées que par le passé. Dans l'ensemble, la 
réduction des effectifs a été importante (de IO 000 personnes à 7 000 en cinq ans) et l'on 
assiste également à une diminution du nombre de services de l'ordre d'un tiers. 

Tableau 11 : Composition des services de prévention en Suède_ 
1988 1')95 

Médecins 1 500 

lnfirmières 2 500 

lngénieurs de sécurité 1 500 

Psychologues 500 

Physiothérapeutes du travail 1 000 

Ergonomes non indiqué 

Personnel administratif non indiqué 

Personnel dirigeant non indiqué 

950 

1 900 

950 

450 

750 

550 

1 250 

200 

Sources: pour 1988, Occupation., / Sa(ety and Health, Fact 5heets on Sweden, Avril 1990; pour 1995, Arbejdstilsynet /1997/, p. 34. les 
deux soorce« n'ut#isent pas néc.:essairement des critères homogènes, ce qui limite la portée des compardisons. 

Une des priorités actuelles de la politique gouvernementale est d'accroitre la liaison 
entre la politique de santé publique en général et l'actìvité des services de prévention au 
travail. Dans les régions où prédominent les petites et moyennes entreprises et avec un emploi 
relativement dispersé, l'accent est mis sur la collaboration entre le service territorial de santé 
et les organisations d'employeurs et de travailleurs pour créer des services de prévention. 

" O' après des données globales que nous a communiquées M. Kaj Frick, le financement patrona I est resté pratiquement 
identique entre 1992 et 1997 et il se situerai! autour de 2,5 milliards de couronnes. Le financement public représentait envi­ 
ron 1,2 milliards en 1992. 
4811 existe des estimations différentes quant à I' ampleur de la dimirìution du nombre de travailleurs couverts. Pour certa ins 
auteurs, celle-ci serait relativement limitée (de l'ordre de 5 % à 1 O%, avec un passage de plus de 75 % travailleurs à moins 
de 70 %). Pour d' autres, elle serait plus importante : de I' ordre de 20 % avec un passage de plus 80 % à 60 % des 
travailleurs (C'est l'évaluation de Stvmne, 1994, p. 18). ···--, 
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D'autre part, les höpitaux régionaux créent un réseau de cliniques de médecine du travail 
chargées d'évaluer les risques de maladies liés au travail et de développer les recherches 
et le travail de préveiltion concemant ces maladies. Ces cliniques assurent également l'in­ 
formation et la formation des travailleurs et du personnel spécialisé. i.:utilisation des infor­ 
mations recueillies par les services de prévention en vue de développer les recherches 
épidémiologìques constitue également l'une des priorités du programme triennal de l'Of­ 
fice national de santé et sécurité au travail pour la période 1989-1992. 

2. Le controle interne 

Dès la moitié des années quatre-vingts, un certain nombre d'observateurs ont mis en 
évidence que la dynamique d'arnélìoratìon des conditions de travail tendait à s'épuiser", · 
Si les points de vue différaient quant aux solutìons à trouver, il y avait un consensus 
assez général pour considérer que le seuldéveloppement de services de prévention ris­ 
quait de confiner les activités préventives dans un röle de correction - souvent tardive et 
partielle - des conséquences pour la santé des transtormatìons du travail. La prévention 
risquait d'ètre confiée à des spécialistes sans grand pouvoir sur les décisions stratégiques 
des entreprises. Une partie de la recherche suédoise exprima cette tendance par la for­ 
mule du «side-carejJect•. Cela explique que sous l'inßuence de l'expérìence norvégienne, 
en 1991, la notion de contröle interne fut introduite dans la législation suédoise. Par 
contröle interne, l'on désigne un ensemble d'oblìgatìons procédurales mises à la charge 
de l'employeur pour s'assurer que celui-ci intègre réellement la prévention dans la ges­ 
tion quotidienne de son entreprise. 11 s'agit essentiellement d'évaluer les conditions de tra­ 
vail et de formuler une politique planifiée de prévention. L'accent mis sur ces obligations 
procédurales a parfois débouché sur une théorisation suivant laquelle, dans un contexte 
de changements rapides, la qualité de la gestion de la santé au travail de la part de l'em- · 
ployeur devenait le facteur décisif d'une politique de prévention cohérente. L' on observera 
la très forte similitude entre les instruments utilisés pour assurer ce contröle et les normes 
concemant la certification de la qualité totale de la série ISO 9000. Une différence impor­ 
tante subsiste cependant : le recours volontaire aux normes s'inserii dans un espace privé 
de relations contractuelles tandis que le contröle de la qualité de la gestion de la santé au 
travail se situe dans un espace public. La différence ne dépend pas uniquement des 
acteurs qui interviennent ou de l'existence éventuelle de sanctions .. Elle découle. à notre 
avis, de façon bien plus fondamentale du fait que la santé au travail n'est pas un objectif 
intrinsèque de l'entreprìse et que, dès lors, la simple vérification d'une gestion cohérente 
qui va de la définition d'objectifs à la mise en piace de moyens destinés à assurer leur réa­ 
lisation ne suflìt pas à garantir un résultat. 

L'introduction du "contröle interne» dans la réglementation suédoise se fit par l'adop­ 
tion d'un amendement à la Loi sur le milieu de travail (le nouvel article 2a du chapitre 3 
concemant les obligations de l'employeur) et l'adoptìon, le 21 mai 1992, d'une ordonnance 

"Pour avoir un aperçu en anglais des débats suédois, on se référera notammenl à Frick (1990 et 1991 ). 

I
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de l'Office national de santé et sécurité qui détaille les différents aspects du contröle 
interne. Celte ordonnance fut elle-mème complétée par une recommandation. L'article 2a 
de la Loi distingue essentiellement cinq domaines du contröle interne : la planification, 
la direction et l'inspection des activités préventives, l'évaluation permanente du milieu de 
travail et la rédaction de documents relatifs aux problèmes et aux mesures planifiées. 
L'ensemble des activités liées au contröle interne doivent ètre menées avec la participa­ 
tion des travailleurs (article 4 de l'ordonnance AFS 1992:6). La planification implique la 
définition des objectifs, la prise en compte du milieu de travail dans la pìanfìcation de l'en­ 
semble des activités de l'entreprise et la rédaction d'un plan annue! de mesures d'arné­ 
lìoratìon. La direction de l'activité préventive implique l'allccatìon de ressources suffisantes 
et l'attribution de pouvoirs assurant une prévention effective; l'étude des besoins en for­ 
mation et ìntormatìon du personnel et la mise à leur disposition des ressources nécessaires 
pour répondre à ces besoins; l'évaluatìon permanente des conditions de travail et des 
enquètes concernant les accidents, les maladies et les incidents graves. Un rapport annue! 
doit ètre établi sur la base de ces enquètes, Le suivi implique la réalisation d'un audit annue!. 
En principe, l'ensemble des activités de contröle interne font l'objet de documents dans 
la mesure où cela est nécessaire compte tenu de leur nature. · 

Le bilan de la mise en pratique des mesures de contröle interne fait l'objet de contro­ 
verses en Suède. li semble bien que seules les eritreprises grandes et moyennes respec­ 
tent réellement la réglementation. Des prescriptions plus détaillées et plus strictes sont 
du reste entrées en vigueur le I e, mars 1997 pour remédier à celte situation 50. tes objec­ 
tifs de l'inspection du travail pour la période 1997-1999 reßètent le retard persistant de 
nombreuses entreprises puisqu'ils tendent à ce que l'ensemble des entreprises de plus 
de 500 travailleurs, 80 % des entreprises ayant entre 50 et 500 travailleurs et au moins 
la moitié des entreprises de moins de cinquante travailleurs opérant dans des secteurs 
à risque, dispose d'un système decontröle interne51. 

Au-delà des données quantitatives, la question qui se pose est celle du risque d'une 
formalisation excessive des procédures au détriment de résultats qui répondent aux 
besoins des travailleurs. Quelle est la piace de la subjectivité de ceux-cì dans la défini­ 
tion des objectifs et dans l'adoptìon des mesures concrètes de prévention? 

VII. LA PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS 

~ Les délégués pour la sécurité 

La Loi sur le milieu de travail de 1977 prévoit que des délégués pour la sécurité 
seront désignés sur les lieux de travail dans toutes les entreprises occupant au moins cinq 
50 Au momenr de la rédacrion de ce chapitre, le texte de la nouvelle ordonnance n'érau pas encore disponible en anglais. 
Nos informations à ce! égard se limitent à ~es enrreriens oraux avec des inspecreurs du travail, 
51 SOSHA (1997), p, 11. 

1
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travailleurs. Dans les entreprises de moins de 5 travailleurs. des délégués pour la sécu­ 
rité pourront ètre désignés si le besoin se fait sentir52• Dans le cas où plusieurs délégués 
pour la sécurité seraient désignés, l'un d'entre eux sera le délégué principal. 

La désignation des délégués pour la sécurité est laissée à l'inìtìatìve de l'organìsa­ 
tion syndicale lorsque celle-ci est reconnue sur le lieu de travail (la Loi de 1977 indique: 
si elle est liée actuellement ou habituellement par une convention collective avec l'em­ 
ployeur). Sinon, les délégués pour la sécurité sont élus par le personnel. 

Les fonctions d'un délégué pour la sécurité sont précisées par l'art. 4 du chap. 6 de la 
Loi: il représente les travailleurs dans les questions de sécurité et oeuvre pour créer des condi­ 
tions de sécurité satisfaisantes ; contröle les mesures de préventions contre les maladies 
et accidents dans la zone dont il s· occupe ; participe à la planification de nouveaux éléments 
des conditions de travail (installations, équipements, procédés, etc.) ou à la modemisation 
de ceux-cì. li participe à l'élaboration du plan de prévention dans l'entreprìse. 

L'employeur est tenu d'informer le délégué pour la sécurité de tout changement 
affectant les conditions de sécurité dans le secteur dont il s'occupe. La convention col­ 
lective sur le milieu de travail (art. I 4) précisait que cette information devait en principe 
ètre donnée au moins deux semaines avant l'introduction d'une mesure et que le délé­ 
gué pour la sécurité ou la section syndicale pouvaient demander l'ouverture de négociations 
en cas de désaccord. L'employeur ne pouvait pas appliquer la mesure prévue avant la fin 
de cette négociation. 

Le délégué pour la sécurité peut accomplir ses activités pendant le temps de travail 
sans perle de rémunération. En principe, le temps consacré à ses fonctions sera déter­ 
miné par des conventions collectives. En cas de désaccord entre les parties, le litige est 
soumis à l'inspection du travail. Le droit à la formation est également précisé par les conven­ 
tions collectives. 

Le délégué pour la sécurité ne dispose pas en principe d'un droit de décision auto­ 
nome. li doit s'adresser à l'employeur, au comité pour la sécurité (voir infra) ou saisir, le 
cas échéant, l'inspection du travail. L'art. 7 du chapitre 6 de la Loi sur le milieu de tra­ 
vail introduit cependant un droit d'ordonner la suspension du travail dans trois hypothèses": 
si un travail met en danger de façon imminente et grave la vie ou la santé d'un tra­ 
vailleur et s'ìl ne peut obtenir une solution immédiate en s'adressant à l'employeur ; si 
un travail accompli solitairement par un travailleur justifie cette suspension pour des consi­ 
dérations de santé ou de sécurité ; si un travail est accompli en violation d'une prescription 

si la désignation de délégués de sécurité dépasse les limiles du travail salarié : dans les établissements d'enseignement, 
les étudiants élisent des délégués étudiants pour la sécurilé dans la mesure où cela est raisonnable en fonction du type de 
formalion et de sa durée. 

si Celle disposition de la loi sur le milieu de travail avail été précédée en 1974 par un amendement à la loi sur la protec­ 
tion du travail qui introduisait le droit d' arrèter le travail dans la première et la troisième hypothèses du texte de 1977. 
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de l'Inspection du travail ou de l'Office national de santé et sécurité au travail. Le délé­ 
gué pour la sécurité ne peut pas ètre tenu responsable des dommages résultant de sa déci­ 
sion. Une étude a établi qu'après une période de forte utilisation de ce droit (167 et 171 
cas furent rapportés à l'ìnspectìon du travail dans les deux premières années d'applica­ 
tion de la Loi sur le milieu de travail), on observe une tendance à une moindre applica­ 
tion (entre 50 et 70 cas annuellement à partir de 1984). Ces données ne permettent pas 
de procéder à une évaluation complète dans la mesure où tous les cas ne sont pas 
nécessairement rapportés à l'ìnspectìon du travail et où la menace d'exercer le droit 
d'arrèter le travail suffit parfois à obtenir une mesure de prévention. Une étude détaillée 
portant sur l'année 1988 montre que le risque pour la santé n'est pas nécessairement un 
risque d'accident mortel (ainsi elle rapporte le cas du travail suspendu dans une usine 
fabriquant des pneus en raison de nombreux cas d'eczema et de troubles respiratoires) 54. 

Depuis I 992, le droit d'ìnspecter le lieu de travail a été étendu aux entreprises qui 
ne sont pas sous le contröle de l'employeur dans la mesure où celte inspection entre dans 
le cadre de la mission du délégué (ce sera généralement le cas pour des activités de sous­ 
traitance ou de mise à disposition de personnel). 

Dans l'ensemble, la Suède constitue sans doute le pays d'Europe avec la plus forte 
densité de représentants des travailleurs pour la sécurité sur les lieux de travail. D'après des 
responsables syndicaux, il y aurait 200 000 délégués affiliés à la LO et 25 000 délégués affi­ 
liés à TC055. Nous ne disposons pas d'estimations concemant les autres organisations syn­ 
dicales. Une attention importante est consacrée à la formation de ces délégués. Une formation 
de base de 40 heures permet de développer des critères d'intervention communs définis sur 
la base des priorités syndicales. La moitié environ des délégués aurait bénéficié de celte for­ 
mation. Des formations plus spécialisées ainsi que des cercles d'étude de la santé et de la 
sécurité sur les lieux de travail, permettent ainsi d'aborder des questions plus spécìäques=. 

~ Les délégués territoriaux pour la sécurité 

Le système des délégués territoriaux pour la sécurité trouve son origine dans les 
industries forestières et la construction57• Au cours des années soixante-dix, le droit des 
organisations syndicales de désigner de tels délégués fut étendu à l'ensemble des petites 
entreprises ne disposant pas d'un comité pour la sécurité. La seule condition requise est 
que l'organisation syndicale possède au moins un affilié dans l'entreprise concemée. 

;, Voir : Salety Delegate : licenced to Call a Halt, National Board of Occupational Saiety and Health Newsletter, 1/90, p. 1. 

s; Voir Raulier et Walters (1995), p. 111. Stymne (1994) présente une estimation très inférieure (90 000) mais il n'apparait 
pas clairernent si elle compie uniquernent les délégués dans les entreprises dépourvues de comités de sécurité ou si elle 
inclut les représentants des travailleurs de ces comités. Dans l'ensemble de la littérature consultée, l'on trouve des évalua­ 
tions de l'ordre de 200 000 personnes. 

so Pour un exarnen plus détaillé de la formation syndicale en santé et sécurité, voir Raulier et Walters (1995). 

" les informations concernant les délégués territoriaux pour la sécurité nous ont été transmises par Kaj Frick de l'Jnstitul 
National pour la Vie au Travail. Elles sont basées sur un rapport publié par cet auteur en 1996. 
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Il y a actuellement I 500 délégués territoriaux pour la sécurité. Ils représentent un 
équìvalent en temps plein de 300 personnes et couvrent 700 000 travailleurs dans 170 000 
entreprises. La majorité des délégués a été désìgnée par les syndicats appartenant à la 
LO (les autres confédérations ont désigné environ 120 délégués territoriaux) dans les sec­ 
teurs du bätìment, du transport et du commerce. 

Pour la plupart des petites et moyennes entreprises, les délégués de sécurité consti­ 
tuent les seuls intervenants extérieurs en matière de santé et de sécurité. En effet, seule 
une minorité de ces entreprises sont affiliées à un service de prévention (de l'ordre de 
20 à 30%) et l'inspection du travail ne couvre ces entreprises que de manière très inter­ 
mittente (avec, en moyenne, une inspection tous les huit à dix ans). 

Le gouvemement finance l'activité de ces délégués à hauteur de deux tiers des 
dépenses (ce qui représente de l'ordre de 72,5 millions de couronnes en 1997). Les acti­ 
vités des délégués territoriaux se partagent entre les täches de représentation des tra­ 
vailleurs et des täches de contröle qui les apparentent, dans une certaine mesure, aux 
organes d'inspection. C'est ainsi que les délégués terrìtorìaux procèdent à des contröles 
systématiques en ce qui concerne le transport et organisent dans certains secteurs, en 
collaboration avec l'inspection du travail, des campagnes de contröle concemant la 
sécurité des machines (ce fut le cas récemment dans le secteur de la boulangerie). 

En tant que représentants des travailleurs, les délégués territoriaux disposent en prin­ 
cipe des mèmes droits que les délégués de sécurité. lls peuvent arrèter le travail à titre 
provisoire en cas de danger grave et imminent. Ce droit semble ètre exercé effectivement: 
en 1993, 15% des délégués territoriaux l'avaient fait au moins dans une entreprise. 
Cependant, le caractère souvent informe( de la gestion des petites entreprises et, parfois, 
les attitudes anti-syndicales des employeurs constituent des obstacles à une ìnformatlon 
adéquate des délégués territoriaux. 

~ Les comités pour la sécurité 

Des comités pour la sécurité doivent ètre installés dans toutes les entreprises comp­ 
tant au moins 50 travailleurs. Des comités pour la sécurité peuvent ètre installés dans 
les entreprises occupant moins de 50 travailleurs à la demande de ceux-ci. Ce droit n'est 
cependant pas exercé de façon systématìque". 

L'art. 17 de la convention collective sur le milieu de travail indique que la dimension 
et la composition du comité pour la sécurité sont déterminées sur la base d'une analyse 
de la situation du milieu de travail et du profil du personnel de l'entreprise par une 
convention entre l'employeur et la section syndicale. En règle générale, le comité 

;a D'après les précisions que nous a apportées en octobre 1996 m. Kaj Frick, pour entre 1 SO 000 et 200 000 entreprises 
comptant moins de SO trava[lleurs, 1 300 disposeraient d'un comité pour la sécurité. Parmi celles-ci, environ 250 auraient 
institué un tel comité pour éviter l'intervention de délégués territoriaux. 
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comptera un nombre impair de membres et l'employeur désignera un membre en moins 
que les travailleurs. Depuis la dénonciation de la convention nationale sur le milieu de 
travail, il n'existe plus de règles minimales concemant la composition et le fonctionne­ 
ment des comités pour la sécurité. li semble cependant que, dans la pratìque, la situa­ 
tion n'ait guère évolué au cours de ces demières années. 

Les représentants des travailleurs au comité pour la sécurité sont désignés de la mème 
manière que les délégués pour la sécurité. 

Dans les entreprises comptant plus d'un comité pour la sécurité, il peut ètre établi 
un comité centsal pour la sécurité qui sera compétent pour toute question concemant 
les services de prévention ou le milieu de travail dans l'ensemble de l'entreprìse. 

Les fonctions du comité pour la sécurité sont de planifier et de superviser l'ensemble 
des activités de prévention sur le lieu de travail. 

Une attention particulière est accordée aux rapports entre le comité pour la sécurité 
et l'activité des services de prévention. Le comité pour la sécurité contröle l'activité de ces 
services. En particulier, il en détermine l'orientation et le développement, leur transmet 
des instructions, élabore le projet de budget de ces services. Le comité pour la sécurité doit 
donner son approbation à la nomination de médecins et d'ingénieurs de sécurité. 

En ce qui concerne son pouvoir autonome de décision, l'art. 22 de la convention col­ 
lective sur le milieu de travail établissait que le comité pour la sécurité s'efforcera tou­ 
jours de prendre ses décisions à l'unanimité. Dans le cas contraire, les décisions devaient 
ètre prises à la majorité simple. Celte règle était soumise à quelques restrictions. Si une 
décision du comité pour la sécurité avait des conséquences financières, elle pouvait ètre 
prise à la majorité simple si elle relevait du budget mis à la disposition du comité pour 
la sécurité (à condition de respecter les procédures budgétaires). Par contre, si elle rele­ 
vait du budget de l'entreprìse, il fallait obtenir l'unanìmité (un recours devant l'inspec­ 
tion du travail est toujours possible). Depuis la dénonciation de la convention, la pratique 
est restée assez comparable. 

Dans le domaine assez largement défini du milieu de travail, le comité pour la sécu­ 
rité a une compétence consultative pour les questions relevant de l'organisation de la pro­ 
duction et des méthodes de travail. li soumettra ses propositions aux organes de déci­ 
sion de l'entreprise et chacun de ses membres pourra saisir l'inspectìon du travail des 
questions qui relèvent de sa compétence. · 

Une autre forme de participation des travailleurs est prévue dans l'hypothèse où une 
entreprise ferait recours à un service inter-entreprises de santé et sécurité. Dans ce cas, 
il est établi un comité paritaire du service inter-entreprises composé des membres 
travailleurs du conseil d'administration du service, de six représentants des travailleurs 
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des entreprises affiliées à ce service, du directeur du service et de plus de trois représentants 
des employeurs des entreprises affiliées. D'autre part, des représentants de secteurs 
spécialisés techniques et médicaux participent à ce comité paritaire sans voix délibéra­ 
tive. Les fonctions de ce comité paritaire sont essentiellement des fonctions de contröle 
et de recommandation. li doit donner son approbation à la nomination de médecins et 
d'ìngénìeurs de sécurité et décide de mener des enquètes ou des inspections. Le comité 
paritaire doit s'efforcer de prendre ses décisions à l'unanìmìté. A défaut, il peut les 
prendre à la majorité simple. En cas de désaccord portant sur l'orìentatìon. le dévelop­ 
pement ou l'organisation des services ìnter-entreprìses, il peut avoir recours à l'arbitrage 
du conseil sur les services de prévention mis en piace par les confédérations syndicales 
et patronales. 

L'accent mis sur la participation des travailleurs dans la détermination des conditions 
de travail se traduit également par un programme très développé de formation. Le Conseil 
inter-industrie! de sécurité (Arbetarskyddsnämnden), créé en 1942, joue un röle très 
important dans ce domaine. li a établi un modèle pour un programme de formation en 
trois étapes. On estime que près de 700 000 travailleurs ont suivi les cours correspon­ 
dant au premier niveau et que le programme de formation du niveau supérieur est suivi 
annuellement par 30 à 40 000 travailleurs. 

4. La codétermination 

L'introduction de la codétermination par la Loi du 30 juin 1976 répondait aux exigences 
syndicales de remettre en cause les pouvoirs du chef d'entreprise tels qu'ìls avaient été 
formulés dès le début du siècle lors du "compromis de décembre 1906 • (voir supra). Elle 
s'ìnséraìt dans un débat plus vaste sur la réalisation de la démocratie industrielle. 

Contrairement à ce qui se passe dans la plupart des autres pays d'Europe occiden­ 
tale, la représentation des ìntérèts généraux des travailleurs dans l'entreprise ne passe 
désormais plus par un organisme élu par l'ensemble des travailleurs comme les conseils 
d'entreprìse mais par la délégation syndicale ou, plus exactement, par les représentants 
syndicaux ljòrtroendeman) désignés par la section d'entreprìse des syndicats signataires 
de conventions collectives concernant la codétermination59. Ce choix s'explìque par 
l'expérìence peu satisfaisante des comités d'entreprìse qui ont fonctionné entre 1946 et 
1977 sur la base de conventions collectives. Leurs membres étaient désignés par les 
organisations syndicales et leurs droits se limitaient à l'informatìon età la consultation. 
La radicalisation des années soixante-dix avait, dans de nombreuses entreprìses, laissé 
ces conseils à l'écart et ils n'avaient joué qu'un röte mineur dans les grands débats de 

59 Dans les pentes enlreprises où il n'exisle pas de section syndicale, le représentant peul eire désigné par l'organisanon 
syndicale au niveau lerritorial. 
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cette époque. La loi de 1976 déplaça le centre de gravité de la représentation des travailleurs 
vers la section syndicale. 

La loi de 1976 reposait sur le pari des avantages d'une approche graduelle. Elle 
confiait les développements futurs de la démocratie industrielle à la négociation collec­ 
tive et se limitait à créer un cadre favorable à celte négociation. 

L'on peut distinguer deux types de règles dans la loi sur la codétermination 60. 
D'une part, la loi reprend, en les amendant, des dispositions antérieures relatives aux 
libertés syndicales et au droit de grève, aux négociations collectives età l'information. 
D'autre part, au-delà d'un droit général à négocier, la loi établit une obligation de 
négocier préalablement à toute modification importante de l'activité de l'entreprise ou 
des conditions de travail ou d'emploi du personnel. Les organìsatìons syndicales peu­ 
vent également demander une négociation préalable à toute décision de l'employeur 
concernant un de leurs membres. L'article 32 de la lol, qui s'oppose symboliquement 
à l'article 32 des statuts de la SAF, permet à l'organìsatìon syndicale qui a conclu une 
convention collective concernant les salaires ou les conditions générales d'emploi 
d'exiger la négociation d'une convention collective sur la codétermination en ce qui 
concerne l'embauche et le licenciement, l'organìsatton et la distribution du travail et 
les autres aspects de l'actìvìté de l'entreprise. En-dehors de celte obligation procédu­ 
rale, la loi ne définissait un droit substantiel de codétermination que dans un domaine: 
l'organisation syndicale se voyait reconnaitre un droit de veto en ce qui concerne le 
recours à la sous-traitance (sauf pour des contrats à durée limitée à court terme ou pour 
des täches spécìalìsées). L'article 41 impose la • paix sociale" aux organisations liées 
par une convention collective interdisant la grève, le lock out, des actions de boycolt 
ou d'autres formes comparables d'actions revendicatives. Des procédures de média­ 
tion sont organisées en cas de conflit. 

La tentative de développer la démocratie industrielle sur la base de la loi de 1976 devait 
se heurter à une forte opposition patronale. tes confédérations syndicales LO et TCO dénon­ 
cèrent les conventions collectives concernant les conseils d'entreprise pour faire pres­ 
sion sur le patronat et pour lui imposer la négociation d'accords de codétermination. li 
fallut attendre 1982 pour qu'un accord interprofessionnel général füt conclu dans le sec­ 
teur privé: l'accord sur l'efficacité et la participation entre la LO, le PTK (cartel de négo­ 
ciation des syndicats d'employés et de cadres) et la SAK (Utvecklingsavta/et. en abrégé UVA). 
Cet accord marquait un recul important par rapport aux objectifs des années soixante­ 
dix. D'après A. Kjellberg, «les syndicats Jurent obligés d'abandonner Jeurs positions radi­ 
ca/es des années soixante-dix et de revenir à Ja politique antérieure de coopération 61 ». 

60 Pour un exposé synthéJique sur la codétermination, voir Hammarström, Projets et réalités de la codétermination, in Durand 
(1994), pp. 99-109. 

•• A. Kjellberg, Sweden : Can the Model Survive ?, in : ferner el Hyman (1992) p. 125. 
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L'UVA commence par un long préambule qui définit des -valeurs communes-. Le 
terme mème de démocratie n'y apparait pas. La participation y est encadrée par les 
objei:tifs de compétitivité et d'effìcacité de l'entreprìse. La seule contrepartie, du point de 
vue de l'ìntérèt des travailleurs, semble ètre le maintien de l'emploi, Les domaines cou­ 
verts par l'accord sont les suivants: 

• l'organisation du travail. L'objectif général fixé est de développer la force et la 
compétitivité de l'entreprìse, L'accord précise cependant que les pratiques de travail 
doivent ètre conçues de manière à répondre aux besoins des travailleurs et qu'elles 
doivent, en particulier, leur permettre d'exercer une inßuence et une responsabilité 
accrues dans leur travail; 
• les développements techniques. L'organisation syndicale doit pouvoir participer aux 
développements techniques qui impliquent des changements importants pour les tra­ 
vailleurs. L'employeur doit aussi assurer une formation et une information adé­ 
quates: 
• information sur la situation financière et économique de l'entreprìse. Celte infor­ 
mation doit ètre foumie à la section syndicale. Les plans concemant les futures 
activités de l'entreprìse doivent donner à la section syndicale la possibilité de les éva­ 
luer conjointement avec la direction. Une information et une formation adéquates 
doivent ètre organisées. La promotion d'un usage efficace de l'énergìe est un objec­ 
tif important; 
• les formes concrètes de codétermination ne sont pas définies avec précision dans 
l'accord qui. pour l'essentìel, s'en tient à des procédures de négociation et de consuF 
tation sans que l'on puisse en dégager des droits substantiels spécifiques comme un 
droit de veto. Sur deux poìnts, l'accord contient des dispositions précises concemant 
le fonctionnement des organes de participation. li autorise la tenue d'assemblées syn­ 
dicales dans l'entreprìse pendant les heures de travail pour une duréemaximale de 
cinq heures par an. li autorise les représentants syndicaux à ètre assistés par des experts. 
Une négociation préalable avec t·employeur précisera l'objectif, le contenu et le coüt 
de l'expertise ainsi que le choix des experts. Le coüt est à charge de l'employeur. 

Une des ambiguités de i'UVA est que, s'il désigne les sections syndicales comme les 
instances de consultation, un certain nombre de ses dispositions concrètes mettent l'ac­ 
cent sur des modalités de participation individuelle ou par groupes. Le lien entre la par­ 
ticipation syndicale et ces formes de participation di recte n'est pas établi de façon claire. 
La pratique semble différer beaucoup d'une entreprise à l'autre62. Dans certains cas, il 
existe une complémentarìté entre les formes de participation directe et l'ìntervention syn­ 
dicale. Dans d'autres cas, le dualisme des formes de participation semble ètre utilisé 
par le patronat pour subordonner l'organisation syndicale aux objectifs de l'entreprìse 
dans une sorte de corporatisme locai. 

•1 Nous nous basons sur A. Kjellberg, Sweden: Can the Model Survive ?, in : ferner et Hyman (1992) p. 124-132. 
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Le nombre d'accords d'entreprise conclus sur la base de i'UVA ne semble pas très 
élevé. lls concement généralement des entreprises où l'organìsation syndicale est forte. 
Si l'on tient compte de l'abolition du droit de veto concemant la sous-traitance en 1993, 
l'on peut considérer que dans la plupart des entreprises, la codétermination se réduit à 
des procédures de consultation. 
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I. LE CONTEXTE HISTORIQUE 

L'histoire du mouvement ouvrier finlandais se détache assez nettement de celle des 
autres pays nordiques 1• Après avoir fait partie du Royaume de Suède pendant près de sept 
siècles, la Finlande a été annexée à l'Empire russe en 1808 avec le statut de Grand­ 
Duché autonome. Le capitalisme s'y est développé principalement autour de la produc­ 
tion forestière formant parallèlement une classe ouvrìère industrielle et un prolétariat rural. 
Entre 1860 et 1879, la plupart des obstacles jurìdiquesau développement d'une classe 
ouvrière furent éliminés avec l'abrogation du régime des guildes. Entre 1870 et 1910, le 
nombre de personnes travaillant dans les manufactures et les industries artìsanales 
passa de 35 000 personnes à 128 000 (12% de la population actìve). Le développement 
industriel fut l'un des moins rapides d'Europe2. Parmi les facteurs qui contribuèrent à cette 
situation, l'on peut mentionner le niveau très faible d'urbanisatìon, la productivité très 
basse de l'agrìculture (la Finlande fut le dernier pays d'Europe à l'exception de la Russie 
à connaitre une famine de masse en 1868), lasituation de dépendance à l'égard de l'Em­ 
pire russe. La base du développement industrie! fut constituée par les industries trans­ 
formatrices du bois. A la veille de la première guerre mondiale, 52 % des exportations totales 
étaìent le fait du bois (sous toutes ses formes) et 19% du papier et de la päte à papier. 
L'industrie textile et la production de fer connurent un développement assez lent et peu 
régulier. 

Dès la fin du xix= siècle apparurent les premières organisations ouvrières qui 
réunissaient dans un cadre unique les activités syndicales, politiques "et d'entraide 
mutuelle. Rapidement, ces organisations rejetèrent les courants politiques radicaux bour­ 
geois et, peu après une première vague de grèves, elles constituèrent la base du Parti des 
travailleurs de Finlande, fondé en 1899, qui se transforma en 1903 en Parti Social-Démocrate 
(SDP). L'histoire de ce parti fut étroitement liée à celle du Parti ouvrìer Social-Démocrate 
de Russie jusqu'à l'indépendance de la Finlande3• Dans le cadre de la première révolu­ 
tion russe, une grève générale éclata en Finlande en octobre 1905. Sous la poussée du 
mouvement révolutionnaire, le gouvemement tsariste accepta en 1906 la constitution d'un 
Parlement finlandais élu au suffrage universel (qui fut d'emblée effectivement universel 
puisqu'il concernait tant les femmes que les hommes). Le Parti Social-Démocrate obtint 
40 % des voix et le Parlement établit les premières bases d'une législation sociale. La vie­ 
toire de la réaction en Russie empècha toute avancée réelle dans ce sens. Le tsar refusa 
de promulguer les lois votées par le Parlement. C' est en avril 1907 que fut créé le Congrès 
des Syndicats de Fin lande. En règle générale, le développement syndical suivit I' essor du SDP 
et se fit à l'initiative de ce demier. Le patronat finlandais forma sa propre confédération 
' La source principale de ce résumé historique est Valkonen (1989). 
2 Sur le développement industrie( en Finlande avant la première guerre mondiale, voir Bairoch (1977), voi. I, pp.551-554. 
1 Un des premiers livres (si pas le premier) sur les condirions de vie et de travail de la classe ouvrière fin)andaise fut écrit 
en 1903 par la militante du POSDR Alexandra Kollontai (Kollontai, 1975, pp. 30-31). 
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à la rnème époque. lusqu'au lendemain de la deuxième guerre mondiale, il adopta une 
ligne d'opposition frontale au mouvement ouvrier et se refusa systématiquement à adop­ 
ter des conventions collectives. 

La révolution russe de février 1917 insuflla un souflle nouveau au mouvement 
ouvrier finlandais. Les effectifs du mouvement syndical furent multipliés par quatre pen­ 
dant l'année 1917, dépassant pour la première fois ceux du SDP. Pour la première fois, 
le prolétariat agricole se joignit aux grèvés. 

La révolution d'octobre eut trois conséquences importantes pour le mouvement 
ouvrier finlandais: 

• la Finlande se constitua en Etat indépendant. Celte indépendance fut immédiate­ 
ment reconnue par le nouveau gouvemement bolchevique en Russie. L'hégémonie 
des organisations ouvrières dans la lutte contre le tsarisme fit piace à une polarisa­ 
tion très rapide entre les classes; 

• l'indépendance fut suivie par une guerre civile. La bourgeoisie et les petits propriétaires 
formèrent leurs milices armées. Ces corps paramilitaires (/es Suoje/uskunnat) furent 
intégrés à l'appareil d'Etat et subsistèrent jusqu'à la fin de la deuxième guerre mon­ 
diale. Le SDP forma une « garde rouge- qui prit le contröle des zones les plus indus­ 
trialisées. mais fut rapidement écrasée par l'alliance entre la réaction interne (regrou­ 
pée autour du général Mannerheim) et l'armée allemande. Une répression très dure 
s'abattit sur le mouvement ouvrier (25 000 morts, plus de 80 000 personnes détenues). 
Pendant plus de vingt-cinq ans. l'action des organisations ouvrières fut entravée par 
des obstacles légaux4 et l'action intermittente de groupes paramilitaires tcomme le 
mouvement de Lapua qui culmina en 1930 par une • marche des paysans » contre 
les organisations ouvrières à Helsinki). Iusqu'en 1944, le mouvement communiste 
dut s'organìser principalement dans la clandestinité; 

• dès la fin de la guerre civile, le SDP se divisa. Un Parti des Travailleurs Socialistes 
· de Finlande regroupant communistes et socialistes de gauche fut formé. La lutte entre 
ces deux tendances resta l'une des caractéristiques majeures de l'histoire politique 
et syndicale de Finlande. A deux reprises ( 1929 et 1960), le mouvement syndical fut 
affecté par des scissions suivies de réunifications. L'une des conséquences de cette 
tension est que les fédérations de branche disposent en Finlande d'une assez large 
autonomie à l'égard des directions syndicales confédérales. 

L'agression soviétique de l'hìver 1939-1940, puis la participation de la Finlande à la 
guerre menée par I' Allemagne nazie contre ('Union Soviétique à partir de juin 1941 accrut 
considérablement la division du mouvement ouvrier. Le mouvement communiste 

'En 1930, le Congrès des Syndicats fui mis hors-la-loi. Cette mesure fui confirmée en 1933 par la Cour Supreme. Par 
ailleurs, la loi pour la Protection de la Paix Sociale de 1931 contenait différentes dispositions qui limitaient le droil de grève. 
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clandestin épousa systématiquement les positions soviétiques. Le SDP prit part à l'unìon 
sacrée autour du maréchal Mannerheim. La confédération syndicale SAK suivit la mème 
orientation dans un premier temps. Ensuite, elle fit pression sur le SDP pour rompre l'unìon 
sacrée et aboutir à une rupture de l'alliance avec les nazis età une cessation de la guerre. 

Ce n'est qu'après la seconde guerre mondiale que l'on peut observer un repprochement 
entre la situation politique et sociale de la Finlande et celle des autres pays nordiques. 
La démocratie politique fut rétablìe. un système de relations collectives structuré et rela­ 
tivement centralisé se mit en piace. Cependant, la division du mouvement ouvrier ne lui 
permit pas d'obtenir la mème hégémonie politique que dans les autres pays nordiques. 
En règle générale, la Finlande fut gouvemée par des gouvemements de coalitions entre 
social-démocrates et agrariens (devenus ultérieurement le parti du centrer, avec souvent 
l'apport d'autres partis bourgeois, plus rarement des communistes5• 

Si la situation économique et sociale était au lendemain de la guerre beaucoup plus 
critique que dans les autres pays nordiques (avec la cession à runìon Soviétique de 
régions rurales importantés. l'afflux de réfugiés et l'obligatlon de payer d'importants 
dommages de guerre), la Finlande constitua en quelques décennies un Etat doté d'un sys­ 
tème de protection sociale développé6, assurant une redistribution des richesses et 
menant des politiques actives en faveur du plein emploi et de l'égalité hommes-femmes 
qui constitue incontest_ablement l'une des variantes du modèle nordique 

Cette transformation s'est faite dans un contexte économique marqué par la tran­ 
sition d'un pays encore largement rural. dont l'industrialisation s'était faite principale­ 
ment autour d'un produit d'exportation (le bois et la päte à bois), vers un pays industrialisé 
avec une diversification des productions et une forte orientation vers l'exportation. rìm­ 
médiat après-guerre et les années cinquante ont connu, en particulier, un développement 
rapide du secteur des constructions métalliques stimulé par la nécessité d'assurer le 
paiement des réparations de guerre principalement sous la forme d'équìpements indus­ 
triels. L'industrie a absorbé une partie importante du surplus de la maìn-d'eeuvre agri­ 
cole tandis que l'émigration (surtout vers la Suède) en absorbait une autre partie. En 1953, 
la production manufacturière par habitant était légèrement supérieure à celle de nr­ 
lande ou de la Pologne. Dix ans plus tard, elle avait presque triplé, dépassant légèrement 
le niveau de l'Autriche et des Pays-Baset se rapprochantdecelui de la France 7. En 1995, 
sur la base de cet indicateur, la Finlande était - en mèrne temps que la Suède - au troi­ 
sième rang des pays industrialisés d'Europe après la Suisse et I' Allemagne. 

; Depuis 19 3 7, les seules périodes au cours desquelles le SDP n' a pas pris pari à une coalition gouvernementale se situent 
entre 1957 et 1966 (période au cours de laquelle le SDP connut une scission) et de 1991 à 1995. 

• Les dépenses publiques de protection sociale représentaienl 12,6 % du PIB en 1950 (dans les conditions désastreuses de 
l'immédiat après-guerre), elles fléchissent à 8,8 % en 1960 POUr atteindre ensuite 13,7 % en 1970, 18,9 % en 1980, 
25,3 % en 1990 et 35,4 % en 1993 (Bairoch, 1997, voi. lii, pp. 502-503). 
7 Voir Bairoch (1997), voi lii, pp.282-283. Les calculs de Bairoch prennent comme base la production manuiacturière par 
habitant du Royaume-Uni en 1900. Entre 1953 et 1963, la Finlande passe d'un indice 53 à un indice 151 tandis que, 
dans la mème période, l'indice moyen européen passe de 90 à 152. 
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L'apogée de l'industrialisation (en terrnes d'emploi) se situe vers 1976 et corres­ 
pond également à une concentration des travailleurs dans des entreprises occupant plus 
de 200 personnes (qui employaient environ 55 % des travailleurs de l'industrìe en I 976). 
La réduction de l'emploì industriel sera compensée pendant les années quatre-vingts par 
un développement des services et, en particulìer, des services publics. 

Tableau 12: Nombre de travailleurs dans des entreprises industrielles 
et dimension des entreprises (Finlande, 1952-1990) 

1952 1964 1976 1982 1986 1990 évolulion évolulion 
1952-76 1976-90 

(52= -· 100) (76= -· 100) 
<20 70 64 43 62 66 75 61 175 
20-99 80 97 121 124 116 116 152 97 
100-199 47 64 62 62 77 69 175 65 
?:200 174 206 306 265 233 197 177 64 
TOTAL 371 433 S54 S32 494 458 149 83 

Source: Pusila et a/li (1991/, p. 11 

Alors que les années quatre-vingts ont été caractérisées par une croissance économique 
assez soutenue (de l'ordre de 4% par an), la récession du début desannées 90 a été par­ 
ticulièrement brutale. Elle fut aggravée par les effets cumulés de l'effondrement de 
l'Unìon Soviétique (qui fut longtemps le principal partenaire commerciai de la Finlande8) 
et la contraction du marché ouest-européen. La chute des cours mondiaux des matières 
premières telles la päte à papìer, le bois et les métaux de base a également contribué à 
affaiblir l'économìe finlandaise. En trois ans (1991-1993), la production a diminué de 
13 % et le chömage est passé de 3 ,5 % à 19 %. 

Entre 1991 et 1995, la Finlande a été gouvemée par un gouvemement de droite 
forrné autour du leader du Parti du Centre, Esko Aho, sans participation social-démocrate, 
qui a mené une politique très radicale, proche de celle des conservateurs britanniques 9, 
de réduction des services publics (avec une réduction de l'emploi dans le secteur public 
de l'ordre de I 0% en 1992-1993) et du niveau de la protection sociale (avec une limita­ 
tion de la période pendant laquelle l'on peut bénéficier des allocations de chömage et de 
la plupart des autres prestations socìales, une augmentation de l'äge de la retraile dans 
la fonction publique et une réduction des possibilités de prendre une retraile anticipée 
pour l'ensemble des travailleurs). L'ensemble de ce programme étaìt fortement inspiré 
par les recommandations de l'OCDE. Celte radicalisation à droite a aussi caractérisé les 
confédérations patronales qui ont rompu le cadre des accords centralisés en s'appuyant 
aussi sur les contradictions apparues à l'intérìeur des organisations syndicales. De façon 

• La part desexportalions finlandaises vers l'Union Soviéliqueétail de 30%en 1980, 12,7 % en 1969 et 5 %en 1991 (voir 
Goetschy, 1994, p. 74). 

'' En 1995, le gouvernemenl conservateur brilannique a entrepris une campagne afin de forme, un front destiné à soute­ 
nir les campagnes dérégulationnisles. Avec l'Allemagne, l'ltalie et les Pays-Bas, la Finlande a été alors considérée comme 
soulenant largement les initiatives impulsées ou appuyées par le Royaume-Uni (groupe anglo-allemand pour la dérégula­ 
tion, groupe Molilor, etc.). 
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générale, le chömage de masse a fortement déséquilibré les bases mèmes du système 
des négociations collectives et a permis aux organisations patronales d'imposer des 
mesures de ßexibilité qui ont rapidement abouti à une précarisatìon de l'emploi 10• 

En 1995, la formation d'une nouvelle coalition gouvernementale (entre les social­ 
démocrates, l'alliance de gauche des ex-communistes, un parti de la minorité suédoise, 
les verts, et les conservateurs) n'a pas modifié fondamentalement un contexte marqué 
par la précarisation de l' emploi 11 et la volonté d'appliquer les critères de convergence moné­ 
taire du Traité de Maastricht. La reprise économique qui se manifeste depuis 1995-96 a 
cependant atténué les effets des politiques d'austérité. Le taux de chömage a été légè­ 
rement réduit (de l'ordre de 15,5% en juin 1997) et les salaires ont récupéré une partie 
de la baisse du pouvoir d'achat 12• 

L.:adhésion à l'Espace Economique Européen, puis à l'Union Européenne, s'est faite dans 
le contexte d'une intemationalisation croissante de l'économie finlandaise et de la recherche 
de nouveaux débouchés pour les exportations fortement affectées par l'effondrement de 
('Union SOviétique. Elle n'a pas entrainé des divisions aussi marquées que dans les autres 
pays nordiques. La ligne de clivage entre partisans et adversaires de l'adhésion traverse aussi 
bien la gauche que la droite. Lors du référendum du 16 octobre 1994 consacré à l'adhésion 
à )'Union Européenne, le oui a emporté environ 57% des suffrages exprimés. 

LÉ MOUVEMENT SYNDlc;AL EN FINLANDE 

Environ 85% des travailleurs sont affiliés .. à une organisation syndicale. Les taux de syndicalisa­ 
tion ont connu une augmentation importante dans les années soixante,dix. lls se sont maintenus 
à un niveau élevédepuis,avec une tendance à une légère hausse. Le développement de l'empfoi 
précaire (temps partiel et contrats à durée déterminée) est cependant lié. à une réduction des taux 
de syndicalisatiori parmi les travailleuses et travailleurs concerné(e)s. 

Trois confédérations regroupent les Olgélnisatio.ns syndicales en fonction de la profession des adhérents. 

la SAK, Organisation Centrale des syndicats de Finlande, organise principalement les ouvriers. 
Elle comprend vingt-trois fédérations de branche. Ses effectifs sont de l'ordre d'l, 1 million. Parmi 

10 En 1991, 86 % des travailleurs avaient un contrai à durée indéterminée. Depuis 1991. 55% des nouvelles embauches 
ont été faites avec des contrats à durée déterminée (voir Rantanen, 1995). 
11 C'est ainsi qu'une commission tripartite pour la révision de la loi sur les contrats de travail a été formée à !'initiative du 
gouvernement. De forJes pressions soni exercées pour accroitre la flexibilité. Voir : J. Hietanen, Comminee considers 
reform of Employment Contracts Act, European Industriai Relations Observatory Observer, n" 3-1997, p. S. 

"La remise encause de la modération salariale qui s'esr traduite par une diminution du pouvoir d'achat des salariés est 
à la base des orientations adoptées par la SAK en novembre 199 7 pour les négociations collectives de la période 1998- 
99. L'objectif fixé est une haussede 2% du pouvoir d'achat. Le niveau de vie des travailleurs salariés a diminué sensible­ 
ment au début des années 90 sous l'effet combiné d'une baisse du salaire réel (entre 1991 et 1994), d'une augmenJation 
de la charge fiscale sur les revenus du travail et d'une augmenlation du coüt des principaux services pubi ics (Voir J. Kiander, 
Finland, in Fajertag, 1997, pp. 131-1341. 



Cltapilre 3 LA FINLANOE 

ses affili~,. les deux tiers sont des trävailleurs manuels et les trois quarts travaillent <fans le see­ 
téur privé. Depuis la réunification syndicale intervenue '"'tre 1969 et 1974,. ses statuts prévoient 
que les instances dirigeantes ~ient composées pour deux tiers de militants social-démocrates ~ 
pqur un tiers de miJitants communistes. Cette règle a été modifiée lors du congrès dè.Ja SAKde 
l991 où un président unique a été élu.tes femmes représentent 45% des rnembres et 23% du 
comité exécutif national 13• · · 

Le STTK, Confédération des e01ployés deflnlandé; compie 25 fédérations avec environ 600 000 
adhérents clont une majorité de travailleuses du secteur public (auparavant organisée par le TVK 
qui fut dissous en 1992). 

L' AKAVA, Confédératioll des syndicats des professions académiques, compte environ 300 00() adhé­ 
rents doni déux tiers dans le secteQI' public. Ses affiliés ont généralernent un diplöme universitaire. 
Elle.r~roupe 35 fédétations dont la plus importante est la fédération de l'enseignement Les 
femmes représéntent 48 o/o des affiliés et 10% des membres du comité exécutif14. 

Soulr es : Pichol (1995) ef Rdntanef/119951 

li. L'EMPLOI EN FINLANDE 

Tableau 13: Statistiques de l'emploi en Finlande 
1975 1990 1996 

Population lolale (en milliers) 
-hommes 
-femmes 

Pop. en iìge de lravailler (16-64 ans, en milliers) 
-hommes 
-femmes 

4 711 
2 276 

2 433 

3104 
1 516 

1 566 

4986 

2 419 

2 567 

3 282 

1 643 

1 640 

5 125 

2 496 

2 626 

3 384 
1 707 

1 677 

Emploi lolal (en milliersl 
-hommes 
-femmes 

2 224 
1164 

1 040 

Tau. d'emploi des hommes (enlre 16-64 ansi (en %) 78.0 

Taux d'emploi des femmes (enlre 16-64 ans) (en %1 65.6 

2 457 

1 264 

1 173 

78.2 

2087 

1 069 

996 

63.8 

71.5 59.5 

Emploi à lemps partiel (en % de l'emploi lolall na 
-hommes 
-femmes ------·--·---·--· ------------------- 

11 Données d'une enquéte menée en 1993 in Braithwaite et Byrne (1994). 

"Ibidem. 

6.4 

3.9 

9.2 

11.6 

7.9 

15.7 
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1975 

Emploi sous contrai à durée déterminée (en %) na 
-hommes 

-femmes 

Part de l'emploi dans l'agriculture (en %) 

-hommes 

-femmes 

Part de l'empioi dans !'industrie (en %) 

-hommes 

-femmes 

14.9 

15.4 

14.3 

36.1 

48.0 

22.5 

Part de l'emploi dans les services (en %) 

-hommes 

-femmes 

49.0 

36 .. 6 

63.2 

Taux de chomage (en %) 

-hommes 

-femmes 

2.6 

2.7 

2.6 

1990 1996 

11.5 17.3 

8.3 14.1 

14.6 20.5 

8.6 7.9 

10.6 9.9 

6.4 5.7 

30.8 27.1 

43. l 39.2 

17.2 13.9 

60.6 65.0 

46.2 51.0 

76.4 80.3 

3.4 15.4 

4.0 15.0 

2.8 15.8 

Source: Commission Européenne /1997/ 

La quantité de travailleurs immigrés est très faible en Finlande. Ils représenteraient 
environ I % du volume de l'emploi avec 16 000 personnes 15• 

Le développement du travail précaire a été très important au cours de ces dernières 
années. Il y aurait entre 350 000 et 400 000 emplois précaires en Finlande caractérisés 
par des contrats intérimaires ou de brève durée. D'après les données de ('Institut cen­ 
trai des pensions, 400 000 travailleurs resteraient en dehors de la couverture des pen­ 
sions de retraile en raison de contrats d'une durée inférieure à un mois 16• 

Comme dans les autres pays nordiques, les taux d'activité salariée des femmes sont 
assez élevés ". En 1990, 72% des femmes en äge de travailler avaient un emploi en­ 
dehors de leur foyer. Ce chiffre a connu une 0exion importante en raison du développe­ 
ment du chömage, mais le taux d'activité (consìdérant la somme taux d'emploi + taux de 
chömage). a continué à progresser faiblement. Dans l'ensemble, la ségrégation des 
femmes sur le marché du travail n'a pas été affectée par la progression des taux d'actì­ 
vité féminins. En 1991, 44 % des hommes et des femmes occupant un emploi salarié en 
Finlande travaillaient dans des professions où entre 90% et I 00% des travailleurs appar­ 
tenaient au mème sexe. Les femmes sont concentrées dans le secteur des services. Elles 
11 Rantanen (1995), p. 1l 

'" Voir Angelsevä (1997). 
17 Pour de plus amples développements, voir Kauppinen-Torpainen (1993). les données qui suivent soni extraites de ce 
rapport saufen ce qui concerne la comparaison avec les autres pays de l'Union Européenne qui a été établie sur la base 
de Commissions (1996). · 
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constituent l'essentìel du personnel de la santé et des services sociaux et sont. à ce titre, 
particulièrement touchées par les mesures d'austérìté affectant les services sociaux. Si 
le développement du travaìl à temps partiel des femmes constitue un nouveau facteur 
de ségrégatìon, il est resté beaucoup plus modeste que dans les autres pays nordiques 18. 
Il est significatif que, pour les femmes, le taux d'ernploi à temps partiel représente envi­ 
ron la moitié de la moyenne au sein de l'Union Européenne alors que. pour les hommes, 
l'écart est moins important. Les estimations de ce qui relève du libre choix en matière 
de travail à temps partiel sont toujours assez délicates et, d'une étude à l'autre, des 
variations importantes peuvent apparaitre. Cependant, certaines enquètes font apparaitre 
que la grande majorité des femmes travaillant à temps partiel ne le font que parce 
qu'elles y ont été contraintes. La charge du travail ménager des femmes a peu varié. 

La charge totale de travail (travail rémunéré + travail ménager) était de 56 heures 
hebdomadaires pour les femmes et 52 heures pour les hommes. En ce qui concerne les 
revenus, on note une lente réduction des écarts entre les salaires masculins et féminins 
(calculés sur la base d'un temps complet et incluant lés heures supplémentaires). Les salaires 
féminins (à temps complet) représentaient 71,996 des salaires masculins en 1984 et 
75,696 en 1991. Par contre si l'on tient compte des taux de chömage, du temps partiel et 
des réformes fìscales (qui ont réduit le röle égalitaire de la fìscalìté en diminuant la pres­ 
sion fiscale sur les hauts revenus). Ics années '90 ont été marquées par un accroissement 
des inégalités de revenus entre hommes et femmes. 

lii. LE CADRE LÉGAL 

Les premières lois concemant la santé au travail remontent à l'époque tsariste. 
Elles contenaient des dispositions interdisant le travail des enfants de moins de douze 
ans, limitant le temps de travail des enfants de moins de quinze ans, interdisant le tra­ 
vail de nuit des adolescents. En 1872, la Finlande fut le premier pays à interdire l'utili­ 
sation du phosphore blanc dans la fabrication des allumettes. La première législation sys­ 
tématique fut adoptée en 1889 avec la Loi sur la Protection des Ouvriers d'Usine qui fut 
à l'origine de l'lnspection du travail en Finlande. 

Le principal texte législatif en matière de santé et sécurité au travail est la Loi 299/58 
sur la Protection du Travail de 1958. Celte Loi s'applìque aux travailleurs salariés de 
tous les secteurs à l'exception des travailleurs domestiques. lusqu'en 1988, des disposi­ 
tions particulières s'appliquaient au travail maritime (elles étaient contenues principa­ 
lement dans la Loi 345/67 sur la Protection du Travail sur les Navires de 1967). La Loi 
de 1958 a été modifiée à de nombreuses reprises. Les modifications les plus importantes 
out été introduites en 1987 [voir infra). 

18 Par rapport aux autres pays nordiques, le travail à temps partiel est moins répandu en Finlande mais est associé à une 
précarisation majeure liée à différents facteurs : ils concernent des travailleuses plus jeunes, il est concentré dans le secteur 
privé et porte sur des postes de travail moins qualifiés (Voir Nätti, 1995). 
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L'important mouvement de réforme concernant la réglementation du milieu de tra­ 
vail dans les pays nordìques s'est traduit par l'adoptìon, dans les années soixante-dix, 
de deux lois qui complètent la loi de 1958: 

a la Loi 954173 sur la supervision de la protection du travail qui concerne le contröle 
exercé par l'inspection du travail ainsi que les droits collectifs des travailleurs et, en 
particulier, le fonctionnement des comités de sécurité; 
a la Loi 743178 sur lesservicesde santé au travail (entrée en vigueur le l" janvier 1979, 
son application s'est faite en trois étapes prenant fin le 31 mars 1983). 

Quelques lois spécifiques et de nombreux textes réglementaires interviennent dans 
des domaines particuliers. 

Signalons en particulier que la Loi sur l'égalité entre les hommes et les femmes de 
1986 (Loi 609/86) ne se limite pas à l'égalité des chances en ce qui concerne l'accès à 
l'emploi et la discrimination salariale. Elle couvre un ensemble de pratiques plus vastes 
que les seuls rapports de travail et oblige les employeurs à promouvoir activement l'éga­ 
lité notamment par le -développement de conditions de travail qui conviennent tant 
pour les femmes que pour les hommes » 19. 

Les conventions collectives (y compris dans le secteur public) peuvent déroger à la 
loi saufen ce qui concerne le droit des travailleurs d'élìre un représentant pour la sécu­ 
rité et les droits de ce représentant. A bien des égards, les conventions collectives ont 
anticipé les dispositions légales. C'est ainsi que les services de santé au travail ont fait 
l'objet d'une convention collective nationale en 1971 dont l'application, sur une base volon­ 
taire, couvrait environ 50% des travailleurs en 1975. Le cadre législatif de ces services, 
qui a été établi en 1978, reprend largement les dispositions de la convention. Une conven­ 
tion cadre collective de 1985 a créé des Centres pour la sécurité du travail par secteur 
industriel. Dirigés paritairement, ces centres exercènt surtout des fonctions d'informa­ 
tion, de formation et de consultation. 

La possibilité d'appliquer erga omnes les dispositions des conventions collectives existe 
en Finlande (contrairement à ce qui se passe en suède). Elle ne passe pas par un texte 
réglementaire étendant la portée d'une convention collective et n'est pas prévue dans 
la Loi sur les conventions collectives de 1946 mais résulte des dispositions de la Loi de 
1970 sur le contrat de travail. Pour que les dispositions d'une convention collective s'ap­ 
pliquent comme normes minimales à l'égard de l'ensemble des employeurs concernés, 
les conditions suivantes doivent ètre rencontrées: 

a la convention doit avoir été conclue à l'échelle nationale par des organisations 
patronales et syndicales (il semble bien que cene condition ne se limite pas aux 

19 Les obligations de l'employeur concernant la promotion de l'égalité soni cependant assorties d'une clause suivant 
laquelle il sera tenu compie, des ressources disponibles et de tout autre facteur pertinent,. 
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conventions conclues par les confédérations, des conventions conclues par des 
fédéralions au niveau d'une branche peuvent également ètre considérées); 
• elle doit indiquer clairement que le secteur ou la profession concemés sont cou­ 
verts par la convention ; 
• il faut que la situation considérée soit identique ou, au moins, comparable à celle 
prévue par la convention; 
• la convention doit ètre considérée comme s'appììquant de façon générale aux 
secteurts) concernétsj (dans la pratique, l'on considère que celte clause est remplie 
si les organisations d'employeurs qui ont signé la convention regroupent au moìns 
cinquante pour-cent des employeurs concernés) 20. 

La Finlande a ratifiéen 1986 la Convention n° 161 de l'OIT. Dans l'ensemble, le droit 
en vigueur est estimé conforme aux dispositions de celte Convention. Celle-ci joue 
cependant un röle dans l'orìentatìon prioritaire accordée à la prévention suivant une 
approche pluridisciplinaire. 

Le système de compensation des accidents du travail et des maladies profession­ 
nelles a été mis en piace par la Loi sur I' Assurance contre les accidents du travail de 1948 
(Loi 60811948), complétée par une Loi sur les maladies professionnelles en 196 7 (il exis­ 
tait déjà ahtérieurement une législation sur les maladies professionnelles qui remontait aux 
années trente). Ce système est géré par des compagnies d'assurance privées coordon­ 
nées au sein d'une fédéralion. Les organisations syndicales et patronales participent à la 
gestion de cette fédération ainsi qo'à l'organìsme de tutelle dépendant du Ministère des affaires 
sociales et de la santé. Le système de compensation ne contribue que de façon limitée à 
la prévention, essentiellement à travers des variations des taux de cotisation en fonction 
des accidents et maladies qui ont été reconnus. Environ 25 personnes travailleraient à 
des activités de prévention dans les compagnìes d'assurance. Leur activité consiste en 
des inspections d'entreprises, de l'information et de la formation. Si le personnel de pré­ 
vention des compagnies d'assurance demande à l'employeur d'adopter des mesures pré­ 
cises et que celui-ci ne s'exécute pas, le montant des primes d'assurance peut etre augmenté. 

IV. LA TRANSPOSITION DES DIRECTIVES COMMUNAUTAIRES 

La transposition des directives communautaires ne posait pas de problèmes majeurs 
en Finlande. La législation existante répondait à l'essentiel des prescriptions de la légis­ 
lation communautaire et elle se situait à bien des égards à un niveau plus avancé. Les 
dispositions concemant l'organisation des services de prévention et la participation des 
travailleurs n'ont été affectées que de façon très marginale par la transposition des direc­ 
tives communautaires. 

10 Voir Suvirana (1967), pp. 49-50 et Hulstin (1996), pp. 36-37. 
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Sur quelques points cependant, la Finlande a du introduire de nouvelles dispositions. 
Cela s'est fait principalement sous la forme de deux lois. La Loi 144/93 a amendé la Loi 
sur la protection du travail, tandis que la L9i 145/93 a amendé la Loi sur la supervision 
de la protection du travail. Les principales modifications résultant de la directive-cadre 
sont les suivantes : 

a l'obligation d'élaborer un plan de prévention a été introduite par la Loi 144/93 amen­ 
dant la Loi sur la Protection du travail. Ce plan ne se limite pas 'au respect des obli­ 
gations légales, il doit couvrir les "besoins liés à l'amélioration des conditions de tra­ 
vail „ et prendre en compte tous "les facteurs liés au milieu de travaìl-. tes travailleurs, 
ou leurs représentants, doivent ètre consultés pendant l'élaboration de ce plan mou­ 
vel article 9.3); 
a la mème loia introduit l'obligation de prendre en compte les capadtés physiques 
et mentales des travailleurs dans l'organisation du travail et le choix des équipements 
(nouvel article 9.b); 
a l'obligation de coopérer entre employeurs occupants des travailleurs dans le cadre 
d'une mème activité a été précìsée: 
• les compétences de l'inspection du travail en matière dè surveillance du marché 
ont été précisées de manière à éviter que les règles liées à l'harmonisation commerciale 
ne puissent ètre invoquées pour affaiblir le contröle exercé par l'inspection. 

V. LA STRUCTURE GÉNÉRALE DU SYSTÈME PUBLIC DE PRÉVENTION 

La Finlande est, à bien des égards, le pays d'Europe où l'intervention des autorités 
publiques dans le domaine de la santé au travail est la plus systématique. Deux chiffres per­ 
mettent d'illustrer cette situation. Le nombre de travailleurs par inspecteur du travail est de 
I' ordre de 5 000. cela ìndìque une ,, densité „ des systèmes d'inspection de deux à qua tre fois 
supérieure à celle des autres pays de l'Union Européenne21• Le personnel de l'tnstitut Fin­ 
landais de sante au Travail dépasse 650 personnes. ce chiffre est du mème ordre que les 
institutions comparables de pays comptant un nombre considérablement plus élevé de tra­ 
vailleurs. Ainsi, en France, l'INRS (Institut National de Recherche et de Sécurité) dont les fonc­ 
tions sont comparables à celles de l'Institut finlandais dispose d'un personnel d'environ 
600 personnes (pour une populati_on active de l'ordre de 22 millions de travailleurs dont près 
de 15 millions sont couverts par la caìsse Nationale d' Assurance Maladie qui finance l'INRS). 

Pendant longtemps, l'essentìel de cette intervention était concentrée sous la tutelle 
du Ministère des affaires sociales et de la santé. A la suite de la création d'un Ministère 
du travail en I 989, le cadre des compétences ministérielles a été modifié. Tout récemment, 
21 Voir Piolet (1996i, qui relève qu'on compie un inspecteor pour 10 500 travailleurs en Suède, pour 16 667 travailleurs 
aux Pavs-Bas et pour 20 071 travailleurs en lrlande. Certes, il faul tenir compie de l'étendue des compétences de l'ins­ 
pection du travail en Finlande mais mème dans les pays où l'inspection est un corps généraliste, compétent pour tout ce 
qui relève des rapports de travail, l'on ne trouve pas la rnème densité (un inspecteur pour I O 700. travailleurs en France, 
pour 11 000 lravailleurs au Portugal, pour 14 000 travailleurs en Belgique). 

I 
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l'on a assisté à une redistribution des compétences ministérielles avec le passage de l'ìns­ 
pection du travail sous la tutelle du Ministère des affaires socìales et de la santé. Nous 
ne disposons pas encore d'une information suflìsante pour pouvoir évaluer la portée de 
ce changement. 

Les principaux acteurs publics en matière de santé au travail sont les suivants. 

~ L'lnspection du travail 

L'inspection du travail finlandaise est une inspection spécialisée dans le sens où 
l'essentìel de ses compétences se concentre sur les questions de santé et de sécurité. Il 
faut cepe_ndant observer que la notion de milieu de travail est interprétée de façon assez 
large de sorte que la stricte définition d'une inspection spécialisée et technique ne cor­ 
respond pas à la réalité de l'inspection finlandaise. li existe deux branches de l'inspec­ 
tion. Le Département du Milieu du Travail, dont le siège se trouve à Helsinki, est com­ 
pétent en ce qui concerne le contröle du temps de travail, le contrat d'emploì, le respect 
de l'application des conventions collectives et d'autres matières (droits des travailleurs 
en cas de faillite d'entreprìse, d'insolvabilité, etc.). Le Département de la protection du 
travail, dont le siège se trouve à Tampere, s'occupe plus strictement des aspects direc­ 
tement liés au respect des règles concernant la santé et la sécurité. 

Ce département supervise l'activité de l'ensemble du système d'inspection en matière 
de santé au travail et donne des instructions concernant l'ìnterprètatìon et l'application 
des règles qui doivent ètre observées. Il est également chargé de ce que les Finlandais appel­ 
lent « l'inspection centralisée „ qui porte sur les équipements et les substances utilisées 
sur les lieux de travail. Le développement systématique d'une teile inspection constitue 
une caractéristique importante du fonctionnement de l'inspection du travail en Finlande. 
Elle consiste à la fois en l'organisation de la surveillance du marché età la collecte de don­ 
nées relatives à l'utilisation d'équìpements et de substances sur les lieux de travail. Lasur­ 
veillance du marché permet de contröler avant mème leur utilisation les équipements et 
substances importés ou produits destinés aux lieux de travail. Dans ce domaine, l'har­ 
monisation communautaire pose certaines diflìcultés. En effet, si en ce qui concerne les 
règles d'utilisation des équipements et des substances sur le lieu de travail, les directives 
communautaires définissent des exigences minimales permettant aux Etats de maintenir 
ou d'adopter des règles de protection renforcées, dans le domaine de la libre circulation 
des marchandises, l'objectifpoursuivi par les dìrectìves communautaires est l'harmonì­ 
sation totale unème s'ìl existe différents mécanismes permettant, suivant des procédures 
parfois assez complexes, d'ìnvoquer le danger que représente un équipement ou une 
substance du point de vue de la santé et de la sécurité pour en empècher la libre circula­ 
tion sur le territoire national). L:'inspection centralisée s'applique aussi à la circulation des 
équipements de protection individuelle et au chargement et déchargement de navires. En 
ce qui concerne les substances chimiques, la priorité est accordée à une évaluation préa­ 
lable, avant la mise sur le marché. 
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Pour éviter un affaiblissement de ces mécanismes de contröle, la transposition des 
directives communautaires a indiqué explicitement que l'inspection du travail peut pro­ 
céder à des inspections sur les lieux de travail et « dans tout autre endroit nécessaire à Ja 
réalisation du contro/e». De mème la transposition a indiqué explicitement que l'inspec­ 
tion a accès aux lieux de production des produits destinés à circuler sur le marché ou à 
ètre mis en usage. La notion de produits couvrent les équipements, les outils et les sub­ 
stances chimiques. 

Un article 15.a a été ajouté à la Loi sur la supervision de la protection du travail. Il 
prévoit que le Ministère du travail peut prononcer l'interdiction de la circulation sur le 
marché d'un produit qui ne satisfait pas les exigences de santé et de sécurité ou peut pres­ 
crire des limitations à la circulation de ce produit. Un inspecteur peut prononcer une inter­ 
diction temporaire qui devra ètre soumise ensuite au Ministère du travail. 

Cette faculté d'interdiction de la circulation d'un produit par le Ministère du Travail 
peut également ètre prononcée contre un produit ayant fait l'objet d'un marquage adé­ 
quat (le texte ne le précise pas: mais il s'agit du marquage CE) ou d'une procédure 

. d'agrément si ce produit met en danger les travailleurs. 

L'inspection directe des lieux de travail est décentralisée en 11 districts territoriaux. 
La priorité est accordée aux secteurs à hauts risques (industrie manufacturières, construc­ 
tion, entreprises forestières). Il existe une inspection spéciale pour les mines. Environ 50% 
des inspections ont lieu sur la base de critères de priorité qui tiennent compte d'une éva­ 
luation des secteurs les plus dangereux. Les autres inspections sont souvent liées à des 
accidents graves ou mortels, à la survenue de maladies professionnelles ou à la demande 
des travailleurs ou de leurs représentants (le plus souvent dans une situation conßictuelle). 

L'inspection peut également intervenir de façon préalable lors de la construction de 
nouveaux bätìments destinés à devenir des lieux de travail. 

Les effectifs de l'inspection du travail s'élèvent à 423 personnes dont 140 travaillent 
au Bureau National. Le personnel est composé principalement de techniciens. On y 
trouve également un certain nombre de juristes et de spécialistes en santé publique. 
L'ensemble des inspecteurs bénéficient de programmes de formation permanente. 

Toute inspection fait l'objet d'un rapport qui contient des observations et des recom­ 
mandations faites à l'employeur. Celles-ci n'ont pas un caractère contraignant. Des 
injonctions obligatoires peuvent également ètre formulées. Elles sont assorties de diffé­ 
rentes possibilités de sanctions. Ces injonctions obligatoires restent assez exceptionnelles 
dans la pratique22. 

"Rantanen (1995, p. 42) fait état, dans la seconde moitié des années quatre-vingts, d'une moyenne de 85 injonctions 
par an. Ce chiffre a diminué dans les années '90. 
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En cas de violation grave des réglementations et en présence d'un risque grave et immi­ 
nent, l'inspecteur peut ordonner l'arrèt du travail. Ce recours est tout à fait exceptionnel. 

2. L'lnstitut Finlandais de Santé au Travail 

Cet institut remplit quatre fonctions: 

• la recherche concemant les rapports entre la santé et le travail. Les thèmes de 
recherche ne sont pas déterminés par les seuls risques professionnels reconnus et 
indemnisés; 
a les services d'expertise; 
• la formation du personnel des services de prévention ; 
• un service d'information. 

L'ensemble des services centralisés est assuré par des départements spécialisés qui 
couvrent les disciplines suivantes : épidémiologie et biostatistiques (avec des registres sys­ 
tématiques des maladies professionnelles et des expositions aux agents cancérogènes). 
physiologie et ergonomie (avec d'ìmportants programmes concernant les troubles 
musculo-squelettiques et le vieillissement au travail), psychologie, hygiène industrielle et 
toxicologie, physique (qui couvre, outre le bruit, les vibrations et les radiations non­ 
ionisantes, le domaine des équipements de protection individuelle), médecine du travail 
et sécurité. D'autres départements spécialisés traitent de l'information et de l'aptitude. 

L'Institut déploie une activité internationale importante notamment à travers des pro­ 
grammes de coopération tant en Afrique, en Asie et en Amérique Latine que dans les pays 
d'Europe de l'Est. Il coordonne également de nombreuses recherches dans le cadre de 
programmes de coopération entre les pays nordiques. 

En dépit des difficultés économiques et politiques, !'Institut a pu maintenir un per­ 
sonnel et un budget assez stables (avec une légère croissance en termes réels) au cours 
des années 90. 

Tableau 14 : Personnel et financement de !'Institut finlandais de santé au travail 
1990 199S 

Personnel de l'lnstitut centrai 431 452 

Personnel des lnstituls régionaux 217 226 

Total personnel 648 678 

Financement annuel total (en millions de marks fini.) 191.7 235.9 

Entrées provenant des services d'expertise 27.0 361 

financement par des fonds publics 134.7 157.9 

Pourcentage du financement pub/ic par rapport au financernent total 68.34 % 67.13 % 

Tableau élaboré à p.lftir des rapports d'activité Jnnue/s de /'Institut 
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Six Instituts Régionaux de Santé au Travail sont rattachés à l'lnstìtut. Chacun de ces 
instituts fournit des services d'expertise pluridisciplinaire pour les lieux de travail de son 
ressort territorial. Ils agissent également en coopération avec les höpitaux universitaires 
de manière à mieux assurer le suivi des pathologies professionnelles. D'autre part, 
chaque institut régional s'est également spécialisé et coordonne les activités nationales 
de ('Institut finlandais de santé au travaìl dans ses domaines de spécialisation. Les spé­ 
cialisations sont à la fois sectorielles et thématiques. Par exemple, ('Institut d'Oulu s'oc­ 
cupe à la fois de la métallurgie et des mines et du travail dans un climat froìd, ('Institut 
de Tampere s'occupe des secteurs de la construction, du textile et de l'habillement ainsi 
que de la formation des personnels impliqués dans la prévention. 

3. Le Fonds Finlandais du Milieu de Travail 

Ce Fonds a été créé en I 979. Il contribue financièrement à des projets de recherche 
et développement destinés à améliorer le milieu de travail. Son financement est assuré 
par une cotisation prélevée sur les primes d'assurance versées par les employeurs en ce 
qui concerne la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles 
mais sa gestion ne dépend pas des compagnies d'assurance. Il est piacé sous la tutelle 
du Ministère du Travail et les organisations patronales et syndicales sont représentées 
dans son conseil d'administration. En 1993, le budget du Fonds était de 35 millions de 
marks finlandais (5,6 millions d'Ecu). 

~ Le Centre pour la Sécurité du Travail 

Ce Centre est géré par les organisations syndicales et patronales. Il joue un röte 
important dans la divulgation des méthodes d'évaluation des lieux de travail et dans des 
expertises destinées à améliorer les conditions de travail. Son activité concerne egale­ 
ment la formation et l'information. Le Centre tìent un registre de l'ensemble des acteurs 
de la prévention dans les entreprises (représentants des travailleurs dans les comités de 
sécurité, délégués de sécurìté, responsables de sécurìté, personnel des services de pré­ 
vention). Sur les 70 000 personnes recensées en I 993, 19 96 environ avaient suivi un cours 
de base dispensé par le centre. Le Centre pour la Sécurité du Travail est financé par le 
Fonds du Milieu de Travail. 

VI. LES SERVICES DE PRÉVENTION 

1. lntroduction 

La Loi de 1958 ne contient pas de dìsposition spécifique concernant l'organisation de 
services de prévention dans l'entreprìse. Elle définit en des termes généraux les obliga­ 
tions de l'employeur. Ainsi l'art. 9, paragraphe I dispose que «/'employeur sera attenti/ à 
tout ce qui est raisonnablement nécessaire, compte tenu de Ja nature du travail, des conditions 
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de travail ainsi que de l'iìge, du sexe, de la Jormalion professionnel/e et des autres qua/ijìca­ 
tions du travail/eur ofin de le protéger contre /es accidents du travail et /es maladies causées 
par son travail. A cet effet, le milieu de travai/ sera supervisé de Jaçon permanente et des 
mesures appropriées seront prises pour analyser et éviter /es accidents, /es risques du travail 
et /es situalions dangereuses ». 

L'organisation des services de prévention se fait à un double niveau. D'une part, la 
Loi 954/73 sur la supervision de la protection du travail prévoit la désignation par l'em­ 
ployeur d'un responsable de sécurité. Ce responsable peut ètre l'employeur lui-mème. 
C'est généralement le cas dans les petites et moyennes entreprises. D'autre part, la Loi 
748/78 prévoit l'organisation de services de santé au travail. 

~ Les responsables de sécùrité 

L' art.1 i du Décret51.1r la su~ision de la protection du travail indique que le responsable de sécU• 
ritédoit: 
1) prendre connaissance des lois, règlements et directives concernant la protection du travail et 
s'assurer que les travailleurs en soient informés; 

2) prendre part àdes inspections et des recherches concemant la protection du travail si la per• 
sonne menant ces inspections ou recherches. I' estime nécessaire: 

3) étudier les conditions de santé et sécurité existant sur le lieu. de travail, superviser leur progrès 
et prendre des mesures pour résoudre les manquements et défauts constatés; 

4) prendrè les lnesures adéquates pour organiser et maintenir la coopération entre I' employeur et 
les travailleurs sur le lieu de travail ~onformément aux dispositions de Ia loi sur la supervision 
de la protection du travail et de la loi surle développement de la coopération pour la protec­ 
tion du travail ; 

5) maintenkdes contacts avec le Comité dé sécurité, le délégué pour la séèurité et les autres per­ 
sonnes chargées de la protection du travail sur le lieu de travail; 

6) menet à bien les autres täches qui lui sont attribuées par les lois sur la supervision de la pro­ 
tection du travail ou les textes réglementaires adoptés en vertu de ces loìs. 

Les textes légaux et réglementaires ne définissent pas d'exigence particulière en ce 
qui concerne la formation et la qualification des responsables de sécurìté. · 

Lorsque plusieurs entreprises travaillent sur un mème chantier, c'est celle qui emploie 
le plus grand nombre de travailleurs sur le site ou celle qui constitue l'opérateur princi­ 
pal qui doit prendre ('initiative de coordonner l'action des différents employeurs et de pro­ 
mouvoir la protection du travail. C'est également elle qui doit prendre l'initiative de la 
création d'un Comité de sécurité et les travailleurs peuvent élire un délégué commun pour 
la sécurité. 
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Le nombre de responsables de sécurité serait de l'ordre de 12 00023• Le nombre 
total d'entreprises en Finlandese situe autour de 120 000, parmi lesquelles un peu plus 
de I 400 comptent au moins I 00 travailleurs. 

3. Les services de santé au travail 

Les premiers services de santé au travail remontent au siècle dernier. lls furent éta­ 
blis sur une base volontaire dans un certain nombre de secteurs, notamment dans les 
grandes entreprises publiques (chemins de fer, postes et télécommunications) mais aussi 
dans certaines exploitations forestières. Pendant longtemps, ils étaient surtout destinés 
à suppléer l'absence d'infrastructures de santé dans des régions éloignées des centres 
urbains24 et les activités préventives n'y jouaient qu'un röle mineur. 

En 1971, une convention collective préconisa leur extension à l'ensemble des entre­ 
prises et définit une double mission : la prévention des risques du travail et des activités 
curatives visant aussi bien les maladies liées au travail que les autres pathologies. Las­ 
surance maladie couvrait une partie importante (60%) des frais de fonctionnement de ces 
services. Dans la pratìque, seules les grandes entreprises mirent en piace de leis services. 
C'est pourquoi l'approche volontaire fut abandonnée et la création de services de santé 
au travail fut rendue obligatoire par la Loi 743 de 1978. 

l'art. 2, 1 de la loi 743 de 1978 définit les täçhesessentiellesdes services desantéau travail dans 
les termes suivants : · 

l) enquèter sur les dangers et risques du travail auxquels les travailleurs sont exposés en consé­ 
quence de leur travail et des conditions existant sur leur lieu de travail ( ... ) ; 

2) fournir une information adéquate aux travailleurs sur les risqees auxquels ils soni exposés et 
l.eur donner laJormation nécessaire pour éviter ces risques ; 

3) eoqueter sur les qualifications requises en matière de santé quand des travailleurs remplissent 
des fonctions qui peuvent impliquer des dangers et des risques professionnels dans la mesure 
où une telle information ne peut pas eire obteriuè autrement ; 

4) organiser les examens médicaux à l'embauche des travailleurs occupés à des postes qui impli- · · 
quent des risques du travail particuliers et organiser des examens ultérieurs à intervalles déter­ 
minés pendant la durée de l'emploi ou lorsque ces examens sont déterminés par l'inspection 
du travail sur la base d'un avis de !'Institut pour l'hygiène du travail ; . 

5) organiser la surveillanèe médicale tant à I' embauche que durant I' emploi pour des activités non 
couvertes par le paragraphe 4 mais pour lesquelles il existe une raison de suspecter qu'elles impli­ 
quent des risques pour la santé ; 

"Eslimations faites en 1991 qui nous ont été communiquées dans une letlre du Ministère du lravail du 13 aoüt 1996. 
les données stalisliques du (entre pour la sécurité du travail enregistrent 1 O 724 responsables de sécurité en 1993 (voir 
Rantanen, 1995, p. 56). 
2
' la couverture de l'ensemble des communes par le système de santé publique ne fut réahsée que par la réforme du 
système de santé de 1972. Dans les années quatre-vingts, les services de santé locaux étaient assurés par 213 centres 
médicaux organisés par des communes ou des associations de communes. ' 
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6) mener des enquètes pour vérifier comment les travailleurs handicapés en raison d'une infirmité, 
d'un accident ou d'une maladie ont été adaptés à leur travail compte tenu de leurs capacités 
en termes de santé et, le cas échéant, comment ils ont été soignés ou réhabilités ; 

7) participer à l'organisation des premiers soins conformément à l'art. 36 de la Loi sur la protec­ 
tion du travail. 

Les services de santé au travail peuvent déterminer l'inaptitude d'un travailleur 
pour motif de santé. 

En 1991, la Loi de 1978 a été amendée pour inclure panni les täches des services 
de santé au travail le maintien des capacités individuelles de travail compte tenu parti­ 
culièrement des besoins des travailleurs vieillissants. 

Celte activité préventive n'est pas incompatible avec une activité curative menée sur 
une base volontaire. Elle couvre généralement le diagnostic et le traitement tels qu'ìls 
peuvent ètre menés par un médecin généraliste. 

L.es services de santé au tra va il peuvent ètre organisés suivant qua tre modalités prin · 
cipales: services internes d'entreprìse, services ìnter-entreprìses, services privés extérieurs 
à l'entreprìse ou services de santé publics municipaux. li faut ajouter à ces catégories les 
services régionaux de santé au travail qui couvrent le secteur public. 

La couverture des travailleurs par les différentes catégories de service est la suivante: 

Tableau 15: Travailleurs couverts par les s'ervices de prévention en Finlande (1993) 
TravaiUeurs salariés (nb) Travailleurs inMpendants (nl,) Total lravailleurs % 

Centres de santé municipaux 660 863 49 442 710 305 43.1 

Services internes d'entreprise 463 980 30 464 010 28.2 

Centres de santé privés 260 424 1 748 262 172 159 

Services régionaux de l'Etat 125 747 o 125 747 7.6 ---- 
Services inter-entreprises 84 581 276 84 857 5.2 

TOTAL 1 595 S95 514% 1647091 100 

Swrce: Ranranen /19951. p. 45 

Environ 90% des travailleurs salariés et 85% de l'ensemble des travailleurs sont 
couverts par l'activìté de ces services : c'est dans l'agrìculture et les petites entreprises 
que la couverture reste incomplète. 

L.es services municipaux couvrent principalement les petites et moyennes entreprises 
et les travailleurs indépendants. Le système de santé publique oblige les municipalités à 
foumir des services de santé au travail à la requète des entreprises et, dans les zones de 
faible densité de population, il n'existe guère d'autres modalités de service de prévention. 
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La composition du personnel de ces services est illustrée par le tableau suivant. 

Tableau 76:Composition du personnel des services de prévention en Finlande (1993) 
Calégeries p,ofessionnelles Nembre Moyenne • 1,availleurs par spécialisle 

Médecins 1 558 1 057 

lnfirmières 1 925 856 

Personnel auxiliaire 831 1 982 

Physiothérapeutes 405 4 067 

Psychologues 127 12 969 

TOTAL 4846 340 

Soorre: Rantanen (1995/, p. 47 

Dans la mesure où une partie du personnel des services travaille à temps partiel, il 
faut introduire un facteur de correction pour interpréter correctement ces données. En 
équivalent temps plein, le personnel des services est de l'ordre de 3 000 personnes, ce 
qui correspond à une moyenne d' environ 550 travailleurs couverts par personne travaillant 
dans les services de santé au travail. 

Aux ressources internes des services, il faut ajouter la possibilité de recourir aux experts 
des six instituts régionaux de santé au travail qui contribuent·également à la formation 
permanente du personnel des services. Les domaines couverts par ces instituts régìo­ 
naux sont: l'hygiène, la toxicologie, la psychologie, la médecine et la sécurité. Leur 
activité contribue à développer une approche pluridisciplinaire de la santé et de la sécu­ 
rité au travail. 

L'employeur est tenu de foumir au personnel de ces services les informations concer­ 
nant les machines, les équipements, les substances et les procédés de travail ainsi que 
toute autre information permettant d'évaluer les risques du travail (décret du Conseil d'Etat 
210/87). 

Le financement des services de santé au travail est à charge de l'employeur. Le coüt 
total du fonctionnement des services de santé au travail a été estimé pour l'année 1990, 
à environ 180 millionsd'ECU (I 131 millionsde marks finlandais). Cela représente un peu 
plus de 100 ECU par travailleur couvert et un total équivalant à 0,2% du Piß finlandais. 
Mais le système de sécurité sociale peut contribuer à la couverture des frais (à concur­ 
rence d'un maximum de 50%). Celte intervention ne peut se faire qu'après l'approbation 
du plan de santé et sécurité par le délégué ou le comité de sécurité (voir in.fra). En 1991, 
la contribution de la sécurité sociale au financement des services a correspondu à envi­ 
ron 55 % de leur coüt. 

Actuellement les formules de fìnancement par la sécurité sociale soni soumises à une 
révision. 
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La coordination entre les activités des services de santé au travail et les autres 
aspects de la prévention ne fait l'objet d'aucune disposition légale. Elle constitue l'un des 
aspects les plus importants des programmes nationaux concernant le milieu de travail 
dont le premier a été décidé par le Conseil d'Etat (équivalent finlandais du Conseil des 
Ministres) en 1984 25. 

- VII. LA PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS 

La participation des travailleurs en matière de santé et sécurité s'exerce à travers des 
représentations spécifiques età travers les formes générales de participation dans l'en­ 
treprise. Il faul souligner que, quelle que soit la forme de participatìon, la décision finale 
revient à l'employeur. 

~ Les délégués pour la sécurité 

Un délégué pour la sécurité ainsi que deux délégués adjoints doivent ètre élus par 
les travailleurs dans toure entreprise occupant au moins IO personnes. L'électlon d'un 
tel délégué est possible dans les entreprises de moins de I o travailleurs. Des délégués 
différents peuvent ètre élus par le personnel ouvrier et par le personnel administratif. Des 
délégués communs peuvent ètre élus par le personnel de différentes entreprises coopé­ 
rant sur un mème Heu de travail. La définition des compétences du délégué correspond, 
pour l'essentiel, à celle des täches du comité de sécurité [voir in.fra). En règle générale, 
il ne dispose pas d'un pouvoir de décision autonome. 

Le délégué pour la sécurité a le droit de faire interrompre un travail s'ìl considère qu'ìl 
y a un danger imminent. Il bénéficie des protections accordées aux délégués syndicaux 
contre le licenciement et de garanties concernant le déroulement normal de sa carrière. 
Ce droit est complété par le droit de retrait des travailleurs exposés à un danger grave 
et imminent. 

Le nombre de délégués de sécurité est difficile à estimer avec précision. D'après la 
SAK26. des enquètes menées entre 1984 et 1990 permettent d'évaluer ce nombre à 
30 000 pour cette seule confédération. Les délégués enregistrés par le Centre pour la sécu­ 
rìté du travail font état de 39 970 délégués en 199327. 

On assiste à un tum-over assez important parmi les délégués qui sont élus pour 
une durée de deux ans. La formation des délégués est généralement assurée par les 

" Voir The Ministry lor Socia( Affairs and Health, The National Working-Environment Program, Helsinki, 1985. 
2• teure envoyée par le département de la formation de la SAK au BTS, le 13 octobre 1992. 
27 Voir Rantanen (1995), p. 56. Ces données sont difficilement comparables avec celles de la SAK. Outre la différence en 
ce qui concerne I' année de référence, les données du (entre pour la sécuriré du travail comprennent les délégués 
suppléants mais comptent à part les représentants des travailleurs dans les comilés de sécurité. 
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organisations syndicales (elle couvrirait 53 % des délégués en ce qui concerne la SAK). D'autres 
formations sont également assurées par les organismes publics de santé au travail. 

2. Les comités de sécurité 

Un comité de sécurité doit ètre établi dans toutes les entreprises occupant au moins 
20 personnes. li ne s'agit pas d'un organe paritaire au sens strict du terme puisque sa com­ 
position assure 50% des mandats aux représentants des ouvriers, 25 % aux représentants 
des employés et 25% aux représentants de l'employeur. 

L'art. 29 de la L9i 954/73 définit les fonctions du comité de sécÙrité dans les termes. ~ivants: 

1) · agir èn tant qu' organe de coopération entre I' employeur, les travaillèurs et les cadres dans le . 
. domaine de la protection du travail; ...•. . 

2) prendre part aux inspections et études concemant la protection du travail lorsque la· per- 
son9e chargée de celles-ci le considère nécessaìre; . 

3) contribuer à toute étude autrequecelles mentionnées_ au paragraphe précédent si celte étude 
estconsidérée comme nécessaire à la suite d'un accident du travailou dela constatatic;m d'un 
risque d'àccident, d'une maladie professionnelle ou dl:l l'apparition d'une maladie causée par 
leìravail; 

4) el)(luèter sur les conditions de la protection du travai_l existant sur le liell de travail et contrö­ 
ler leurs progrès et, ldl'sque c'est nécessaire et ~ible, effectuer des inspections, en particulier, 
en. ce qui concerne l_'évaluation des risques dans lescondìtiOns et procédés de travail et pro- 
poser des mesures de prévention; . 

5) ptendre connaissance des plans de modifìcation ou transformation sur le lieude travail ayant 
c:les conséquences sur la santé et fa sécùrité et communiquer un av.is concemant ceux-ci à l'em­ 
ployeùr; 

6) enqueter sur les accidents .et les problèmes de sante sur le lieu detravail et examinedes causes 
d' accidents et de maladies liés au travail ; 

7) contröler lefonctionnement des_services de santé au travail et formulerdes propositions à I' em­ 
ployeur; 

8) · contröler la formation dans le$ aspects liés à la santé et à la sécurité et fonnule(des propo­ 
sitions à l'employeur; 

9) planifìer la formanon particulière dans le.domai.ne de _la protection du travail, formuler des· 
pmpositions à l'employeuret, sur la base des accords condus, organisercetteformation; · 

10) chercher à développedes méthodes permettant d'améliorer la protection du travail et sou­ 
meftre des proposifìons à I' employeur; 

l1) se charger des rapports concernant la coopération entre l'employeur et les travailleurs en matière 
de protection du travail; 

12) accomplir toute autre täche définie par les lois ou textes réglementaires. 
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Tant le délégué pour la sécurité que le comité de sécurìté ont le droit d'obtenir 
toutes les informations pertinentes de l'employeur et des services de prévention. 

D'autre part, les mécanismes généraux de représentation des travailleurs dans l'en­ 
treprise couvrent certains aspects de la santé et sécurité au travail. 

Le nombre de comités pour la sécurité serait de l'ordre de IO 00028• 

~ La procédure de coopération 

Le système de coopération a été progressivement mis en piace au cours des 
années7029. Un accord est intervenu en automne 1977 entre les confédérations de tra­ 
vailleurs, d'employeurs et le gouvernement. Il s'ìnspìraìt à bien des égards du système 
suédois de la codétermination et a débouché sur la Loi 725/78 sur la coopération dans 
les entreprises de 1978 (en vigueur depuis le premier juillet 1979). Celte Loi s'applìque 
aux entreprises du secteur privé occupant au moins 30 travailleurs. Des dispositions 
comparables ont été adoptées en 1987 dans la fonction publique centrale et des conven­ 
tions collectives ont étendu les mèmes principes aux collectivités locales. La coopéra­ 
tion peut s'exercer entre l'employeur et le personnel salarié (ou les travailleurs directe­ 
ment concernés par une mesure) ou entre l'employeur et les représentants des salariés 
(délégués syndicaux ou. dans les matières de leurs compétences, délégués pour la sécu­ 
rìté). La coopération peut également se dérouler dans le cadre d'un comité spécifique pari­ 
taìre dont les membres représentant les travailleurs sont élus annuellement (ils doivent 
constituer au moins la moitié des effectifs (le ce comité). 

Les matières couvertes par la coopération sont très vastes et, en ce qui concerne les 
questions de santé et sécurité, on retiendra les aspects suìvants: toute modification 
concemant les fonctions, les méthodes et I' organisation du travail ; les achats importants 
de matériel et d'équìpement, la transformation des installations; les plans de forma­ 
tìon: l'information interne dans l'entreprise: l'utìlìsatìon des fonds à usage socia I motarn­ 
ment pour les cantines, crèches, l'organisation des loisirs et des vacances); les prin­ 
cipes à suivre en cas de recours à des travailleurs extérieurs à l'entreprise. 

Dans les années quatre-vingts les organisations syndicales ont essayé d'étendre le 
système de coopération aux décisions concemant la protection de l'environnement. Les 

18 Estimations pour l'année 1991 contenues dans la lettre que nous a adressée le Ministère du travail le 13 aoüt 1996. 
29 Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, il y eul une tentative d'établir une forme de contröle ouvrier à travers 
des comités de production exerçant un droit de veto sur une série de décisiohs relevant de la gestion de l'employeur ou 
pouvant méme, dans certains cas, substituer leur décision à celle de l'employeur. Ces comités étaient formés dans les 
entreprises de plus de 60 travailleurs par une majorité de délégués ouvriers (de 3 à S), des délégués des employés (de 1 à 
2) et des représentants patronaux (de 2 à 3). la loi concernant les comités de production fut adoptée en 1946 (par un 
gouvernement de coalition entre social-démocrates et communistes). Elle fut considérablement affaiblie en 1949 et les 
comités de production furent réduits pour l'essentiel à une instance d'information (Voir Suviranta, 1987, pp. 143-144 et 
Goetschy, 1994, p. 103). Nous ne disposons pas d'information sur les expériences de contröle ouvrier qui auraient eu lieu 
dans les entreprises à l'issue de la guerre. 
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confédérations patronales s'y sont fortement opposées. jusqu'à présent. la législation ne 
mentionne pas explicitement la protection de l'environnement parmi les matières sur les­ 
quelles sont organisées les consultations. Dans un certain nombre d'entreprìses, des 
accords ont cependant permis de réaliser une teile extension 30. · 

Au début des années quatre-vingt-dix, le système de coopération a été étendu aux 
groupes industriels. La loi sur la coopération de 1990 prévoit en elTet la formation de struc­ 
tures de coopération dans les groupes d'entreprises comptant au moins 500 travailleurs. 

La procédure de coopération se limite généralement à une obligation pour l'employeur 
d'intormer et de consulter. li conserve le pouvoir de trancher en demier recours. Les 
quelques exceptions concement les règlements intérieurs qui ne peuvent ètre modifiés 
qu'à la suite d'un accord entre t·employeur et les représentants des travailleurs et l'utì­ 
lisation des fonds sociaux qui, à défaut d'accord. est déterminée par les représentants des 
travailleurs (par contre t·employeur décide s'il accorde de tels fonds et quels seront leurs 
montants). 

Les dispositions de la loi de 1978 sont supplétives. Des _accords nationaux entre 
fédérations d'ernployeurs et de travailleurs peuvent y déroger. Sans constituer des 
conventions collectives au sens strict du terme dans la législation finlandaise, ces accords 
ont une portée juridique équivalente. 

'° D'après la réponse à notre questionnaire de Janne Metsämäki de la SAK (26 septembre 1996). 
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I. LE CONTEXTE HISTORIQUE 

1. Le contexte politique : de la formation du mouvement ouvrier 
-au rejet de l'adhésion à l'Union Européenne 

L:inßuence des premiers courants socialistes s'est fait sentir en Norvège avant mème 
la constitution d'un véritable prolétariat ìndustrìel, Une première organisation ouvrière fut 
créée dès 1848 à l'ìnìtìatìve de Marcus Thrane, qui avait pris connaissance en France des 
oeuvres de cabet. Louis Blanc et Saint-Simon. En 1850, le courant thranìste est constitué 
par 273 associations regroupant 30 000 personnes (pour une population de I 400 000 
habitants et un prolétariat industrie! de 13 000 personnes). t'ossature du mouvement est 
constituée par les ouvrìers, ses méthodes d'action sont les grèves et les manifestations, 
et la revendication centrale est le suffrage universel. Après avoir purgé une peine de cinq 
ans de prìson, Thrane émigra aux Etats-Unis et son mouvement disparut 1• 

L:industrialisation de la Norvège se fit essentiellement à partir d'enclaves produisant 
des biens pour l'exportatìon et contrölées par le capitai étranger. Dans une première étape, 
la commercialisation du bois - et, dans une moindre mesure, du poisson - joua un röle 
essentiel pour l'accumulation du capitai. Le capitai étranger impulsa le développement 
de la production d'énergie (avec la création de la plus importante entreprise norvé­ 
gienne, Norsk Hydro - auiourd'hui entreprise publique - dans le secteur hydro-élec­ 
trìque) tandis que le capitai norvégien a longtemps eu pour champ d'action principal le 
transport naval2. La production massive d'électrìcìté facilita l'esser d'une industrie des 
engrais chimiques à l'ìniuatìve d'investisseurs étrangers. Le contröle exercé par le capi­ 
tal étranger sur de nombreux secteurs économiques au début de ce siècle provoqua 
l'adoption de différentes mesures visant à limiter son emprise3 (lois limitant les prises 
de participation étrangères en 1909 et 1918, lois anti-trust en 1925 et 1926). 

Le mouvement syndical se forma dans différentes professions au début des années 
soixante-dix. li connut une dispersion liée à la crise économique de la fin de celte décen­ 
nie, puis se réorganisa et se radicalisa sous l'inßuence d'ouvrìers socialistes. Le Comité 
centrai des syndicats, formé à Kristiana en 1883, prendra l'initìative de la formation des 
organisations social-démocrates qui donneront naissance au Parti Ouvrier Norvégien (DNA) 
en 1887. A partir de celte date, c'est le DNA qui coordonnera l'actìon des syndicats au 
niveau national jusqu'à la création de la LO, centrale générale des syndicats, en 1899. 

Après l'indépendance de la Norvège (acquise en 1905 suite à la séparation pacifique 
d'avec la suède), la LO va connaitre un essor important. Les effectifs syndicaux passent 

1 Voir Sagnes (1994), pp. 41-42. 
2 Vers 1880, la Norvège possédait près de 1 O % de la flotte mondiale, mais il s' agissait surtout de navires à voiles. En ce 
qui concerne les navires à vapeur, ce pourcentage se limitai! à 1 %. (Voir Bairoch, 1997, voi. I, pp. SS4-SS8) . 

.1 Voir 00Ivik et Stokland, Norway : the , Norwegian Model , in Transition, in: ferner et Hyman (1992), pp. 1 S0-1 S 1. 
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de 20 000 en 1900 à 4 7 000 en 19104• La première convention collective est arrachée en 
1907 dans la métallurgie. Tant au sein du DNA que de la LO, deux tendances coexistent: 
une tendance social-démocrate, proche des courants dominants dans le mouvement 
ouvrier des autres pays scandinaves, et une tendance plus radicale, in0uencée par le syn­ 
dicalisme révolutionnaire des IWW5 ainsi que par l'expérience de la révolution russe de 
19056, rejette l'organisation syndicale sur la base des métiers et est hostile à la législa­ 
tion sociale. Un système électoral proche du suffrage universel masculin fut instauré en 
1897, les femmes acquirent le droit de vole en 1913 mais il fallut attendre 1921 pour que 
le système électoral permit une représentation proportionnelle. 

La première guerre mondiale et les mouvements révolùtionnaires qui la suivirent entrai­ 
nèrent une radicalisation du mouvement ouvrier en Norvège. Dès 1916, des grèves écla­ 
tèrent et, après la révolution russe d'octobre, des conseils d'usìne furent formés. Ceux­ 
ci s'organisent en vue d'obtenir la joumée des huit heures, le contröle de l'économìe et 
la prise du pouvoir. La tutte pour la joumée des huit heures débouche sur un succès. La 
majorité de la LO s'oppose dans un premier temps au mouverrient des conseils ouvriers. 
Entre 1919 et 1920, les éléments les plus radicaux devinrent majoritaires d'abord au 
DNA 7, puis à la LO dont les etfeclifs avaient praliquement triplé par rapport à l'avant-guerre. 
Le DNA adhéra brièvement à l'lntemationale Communiste (de 1920 à 1923) pour ensuite 
conserver une position indépendante entre la social-démocratie et le mouvement com­ 
muniste", Mais dès I 920, le mouvement connut un re0ux lié à la montée du chömage et 
à une violente contre-offensive patronale (dans certains secteurs les salaires sont réduits 
d'un tiers). Les effectifs de la LO passent de 148 000 membres en 1920 à 95 000 en 1921 
età 83 000 en 19229. La dureté de la législation anti-syndicale des années vingt re0ète 
la peur qu'a éprouvée le patronat. mais n'arrìve pas à brider la combativité ouvrière 
dont témoignent de nombreuses grèves 10. 

Le DNA devint le parti à la représentation parlementaire la plus forte en 1927. Il forma 
un gouvemement pour une brève période en 1928 mais l'alliance des partis bourgeois 
resta majoritaire jusqu'en 1935. 

"D'après Bairach (1997), voi. li, p. 491. 

'Formés en 1905, les Industriai Workers ol the World regroupèrent les principaux cooraots de la gauche ouvrière des 
Etats-Unis et eurent des ramilications dans d'autres pavs. lls rejetaient les syndicars de métier et préconisaient l'organisa­ 
tion de syndicats sur la base des industries (autour du célèbre mot d'ordre , One Big Union , ). Pendant la première guerre 
mondiale, ils adoptèrent une position internationaliste et furent les victimes d'une très dure répression de l'Erat et du pano­ 
nat ainsi qye de ses milices armées à partir de I' entrée en guerre des Etats-Unis. le mouvement ne se remit jamais de celte 
épreuve. 

'· Au Nord de la Norvège, les ouvriers prennent contact avec leurs camarades de la Finlande qui foisait alors partie de 
l'Empire russe (launay, 1990, p. 157). 

'Une minorité se détacha_alors du DNA pour lormer un parti social-démocrate. les deux lormations se réunilièrent en 
1927. 
8 l'ailedroitedu parti forma un parti social-démocrate minoritaireentre 1921 et 1927. 

"Launav (1990), pp. 235-236. 

• 
10 On trouve une description _de quelques-uns des mouvements de celte période dans launay ( 1990), pp. 266-267. 
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Paradoxalement, l'installation au pouvoir du DNA se produisit après une défaite 
importante du mouvement ouvrier pendant le lock out de 1932. Ce facteur, combiné au 
développement d'un chömage de masse, explique sans doute la réorientation du parti 
travailliste vers un programme social-démocrate très proche de celui des autres partis 
socialistes scandinaves. La formation d'un gouvememe_nt de coalition entre social­ 
démocrates et agrariens en 1935 et, la mème année, la conclusion d'un accord national 
entre la LO et la confédération patronale prévoyant une série de procédures destinées à 
garantir la paix sociale, marquent la fin d'une phase particulièrement conOictuelle des rela­ 
tions industrielles 11• L'accord national de 1935, qui a été amendé à de nombreuses 
reprises, continue à constituer le cadre de référence des relations industrielles en Nor­ 
vège. llprévoit des procédures de conciliation et d'arbitrage destinées à éviter les conßits 
de travail. En particulier, toute action collective (y compris sous la forme du refus col­ 
lectif des heures supplémentaires) y est soumise à l'épuisement préalable de procédures 
de médiation. L'accord fait la distinction entre les conßits qui, portant sur l'interprétation 
d'une convention collective, doivent nécessairement ètre tranchés par des organes de 
médiation et ne justifient pas des actions collectives rompant la « paix sociale», et les conflits 
d'intérèts qui peuvent déboucher sur des grèves, des lock outs ou d'autres formes d'ac­ 
tions collectives après réchec des procédures de médiation 12• 

Le DNA resta au pouvoir, généralement avec une majorité absolue au Parlement, jus­ 
qu' en 1961 à l'exception de la période pendant laquelle la Norvège fut occupée par les 
troupes allemandes ( 1940-1945) et administrée par Quisling, un ancien dirigeant agra­ 
rien qui s'étaìt distingué com me Ministre de l'lntérieur ( 1931-1933) par une énergique répres­ 
sion contre les grèves ouvrières. 

Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, le DNA entreprit un programme de 
nationalisations qui aboutit à la formatìon d'un secteur public important. Le programme 
gouvernemental prévoyait une politique de reconstruction économique dont les axes étaient 
la planification 13 et le plein emploi. La violente crise financière de 1947 fut à l'origine d'un 
débat sur le maintien de la neutralité et la poursuite d'une polìtìque de développement 
autonome. Au printemps 1948, le gouvemement finit par accepter le plan Marshall et l'ad­ 
hésion à !'Organisation pour la Coopération Economique Européenne avec ce qu'elle impli­ 
quait comme mesures de libéralisation 14, 

Le mouvement communiste n'a plus exercé d'inOuence significative en Norvège après 
1923. Par contre, il s'est formé une gauche socialiste dès les années cinquante, favorable 

11 Voir 001vik et Stokland, Norway: the, Norwegian Model , in Transition, in: ferner et Hyman (1992), pp. 152. 
11 Pour un examen plus détaillé de l'accord de 1935 et de son évolution ultérieure, voir Goetschy (1994) pp. 53-54. 
11 l' accent mis sur la planiflcation distingue la Norvège des autres états scandinaves. les structures mises en piace dans 
la phase de reconstruction comprenaienl un Conseil de Coordinalion Economique (avec la participation des o,ganisalions 
syndicales et palronales), des conseils de branche el des comaés de production dans les enlreprises. 

"Voir Padgen et Pa1erson (1991), pp. 131-132. 
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à une politique de neutralité pacifiste et hostile à l'adhésion à l'OTAN. Celle-ci s'est main­ 
tenue comme courant politique d'une certaine importance. 

Depuis 1965, la Norvège connait une altemance de coalitions ou de gouvemements 
minoritaires dirigés tantöt par le DNA, tantöt par un bloc entre les principaux partis 
bourgeois tconservateurs. centristes 15 et chrétìens) 16• La vie politique norvégienne est 
également caractérisée par le développement d'une extrème-droìte xénophobe et libé­ 
rale. Favorable à l'adhésion à l'Union turopeenne et partisan d'une réduction drastique 
du röte de l'Etat, le Parti du Progrès a obtenu des succès électoraux significatifs (avec 15,3% 
des voix lors des élections législatives de septembre 1997, il est devenu le deuxième parti, 
dépassant les conservateurs). Dans la mesure où son soutien parlementaire est indis­ 
pensable au nouveau gouvemement de centre-droite, il peut partìellement en condi­ 
tionner la politique 17. 

Une première tentative d'adhésìon à la Communauté Européenne a été repoussée 
parréférendum en 1972 (avec environ 53,5%de -non-). Le référendum de 1972 fut éga­ 
lement révélateur de l'écart entre les positions de la direction du DNA et son électorat. 
En dépit de l'appel à voter pour l'adhésion à la Communauté Européenne, une partie impor­ 
tante de l'électorat social-démocrate vota contre celle-ci. La seconde tentative d'adhé­ 
sion fut également repoussée par la majorité de l'électorat en novembre 1994 (52,2% de 
-non-). A celte occasion, les divergences entre la confédération syndicale LO, qui appe­ 
lait à voter contre l'adhésìon. et le DNA, favorable à celle-ci, apparurent ouvertement. 
La confédération patronale NHO s'étaìt fortement engagée en faveur du «ouì "· 

~ Le système des relations industrielles: une variante du modèle nordique 

Le système de relations industrielles mis en piace dès la fin de la moitié des années 
trente ne se distingue pas fondamentalement de celui des autres pays nordiques. Les prin- 
cipaux traits spécifiques concemant la Norvège sont les suivants: · 

I 0) la piace plus importante de l'Etat dans l'économìe qui est liée à la fois à la fai­ 
blesse du capitai national et au röte ìmportant de la production d' énergie (où les entre- • 
prises publiques occupent une piace centrale) dans l'économie nationaie (produc­ 
tion hydro-électrique dès le début du siècle, production pétfolière et de gaz naturel 
à partir des années soixante 18). Depuis le développement des exportations pétrolières 

11 Le parti cemriste est l'héritier de I' ancien parti agrarien Le parti libéral, qui fut le parti dominant à la fin du siècle dernier, 
a pratiquement disparu de l'échiquier politique. Le parti centriste et le parti chrétien soni tous deux issus de scissìoos du 
parti libéral. · 

'" Après un bref gouvernemenl minoritaire formé par les conservateurs en 1963, les périodes pendant lesquelles le DNA 
fut dans l'opposition s'étendent de 1965 à 1973, de 1981 à 1986 ainsi que pendant un an environ en 1989-90. 
17 C'est ainsi que le budget pour 1998 présenté par le nouveau gouvernemenl a été modifié. le gouvernemenl dut renon­ 
cer à un relèvement des impòts et des droits de douane pour obtenir I' appui du Parti du Progrès (Voir Le Monde, 30 
novembre et ler décembre 1997, p. 3). 
18 En 1993, la Norvège était le cinquième pays exportaieur de pétrole et le secieor pétrolier constituait 16,3 % du PNB. 
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dans les années soixante-dix, l'Etat est le principal acteur de l'accumulation du 
capitai en Norvège et détient près d'un quart des actions de la bourse d'Oslo 19. Ceci 
contribue à expliquer que les débats sur la propriété des moyens de production ou 
sur la • démocratie économique » ont été beaucoup plus limités qu'en Suède. Il 
semble bien que, dans la stratégie du mouvement ouvrier, le thème de la démocra­ 
tie industrielle - au sens de la possibilité pour les travailleurs de déterminer en par­ 
tie leurs conditions de travail dans l'entreprìse - ait été prioritaire et que le lien 
entre l'organìsatìon du travail et la propriété des moyens de production n'ait pas fait 
l'obiet d'une attention prioritaire; 

2°1 une structure de I' économie dans laquelle les secteurs avec une organisation for­ 
tement taylorienne du travail ne sont pas dominants. Ce facteur est important pour 
comprendre le caractère relativement peu conßictuel des réformes de l'organisation 
du travail qui ont caractérisé les années soixante-dix et trouvent leur origine dès la 
fin des années cinquante dans des programmes de démocratie industrielle revendiqués 
par le mouvement syndical et impulsés par l'Etat; 

3°1 l'existence d'une politique industrielle publique s'appuyant sur la rente pétrolìère" 
et complétée par une politique de l'emploi, explique que la Norvège est sans doute le 
pays d'Europe où la poursuite de politiques keynésiennes anti-cycliques a donné les 
résultats les plus appréciables. Dans le domaine de l'emploì, l'Etat promeut la forma­ 
tion et, en particulier, a fortement développé les possibilités offertes par l'enseìgne­ 
ment public. D'autre part. il finance des programmes pour l'ernploì qui permettent à 
la plupart des chömeurs d'éviter le chömage de longue durée. La politique de l'emploi 
a, dans l'ensemble, permis à la Norvège de maintenir des taux de chömage nettement 
inférieurs à la moyenne européenne. Entre 1962 et 1987, le chömage a rarement 
dépassé le seuil de 2%. Malgré les effets négatifs de la baisse des prix pétrolìers, la crise 
de 1988 ne s' est pas traduite par un chömage de masse (3 %1 et le point le plus critique 
de la récession du début des années'90 a été atteint en 1993 avec un chömage de 6%21• 

En un certain sens, l'expérìence norvégienne doit apparaitre comme une énigme 
impertinente pour la science conventionnelle des économistes libéraux et d'erga­ 
nismes comme l'OCDE avec une combinaisonde coüt salariai élevé, d'égalité salariale 
relativement forte, de hauts niveaux d'indemnisation du chömage et de niveaux d'em­ 
ploi également élevés. Le röle d'entrainement du secteur public a été essentiel pen­ 

. dant les périodes de récession. Entre 1988 et 1992, 57 000 emplois ont été créés dans 
le secteur public tandis que l'on enregistrait la perle de 172 000 emplois dans le sec­ 
teur privé. Le tableau suivant montre que le secteur pétrolìer, qui ne joue qu'un röte 

''' Voir 00lvik er Steen (1997), p. 53. 

~, Les bénéfices des entreprises publiques du secteur pétrolier et les accises sur la production pétrolière représentaient 26 
milliards de couronnes norvégiennes en 1994, soit 7,6% de l'ensemble des rentrées flnancières publiques. 

" Données extraites de OECD ( 1997). Les comparaisons avec d' autres pays ne soni pas toujours aisées dans la mesure où 
les personnes mises au travail dans le cadre de programrnes de résorption du chömage ne soni pas comptabilisées. Cela 
n'affecte pas la tendance générale à des taux de chömage netternent inférieurs aux autres pays d'Europe. 
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limité en ce qui concerne la création d'emplois directs, a été utilisé pour redistribuer 
une partie des profits sous forme de dépenses publiques permettant par là de combi­ 
ner une croissance des salaires et le maintien d'un niveau d' emploi asses élevé; 

Tableau 17: Données macroéconomiques et chornage. Croissance annuelle moyenne en 
pourcentage entre 1970-1995 (Norvège, Danemark, Suède et Europe (OC:DE)) 

Nol'Vège D--'< Suède Eu,.. 
1mem1ime 

l'OCDE) 
PNB 3.5 2.2 1.8 
PNB à l'exclusion du pétrole (1970-94) 2.5 

Prix à la consommation 7.2 6.8 7.7 
Salaires 8.0 8.2 8.0 
Emploi 0.9 0.3 O.I 
Consommation publique 4.0 2.6 2.1 
Chömage (moyenne 1970-95) 3.0 7.4 2.7 

2.7 

7.6 

9.0 

0.2 

2.8 

7.0 
Source : Delvik e! Steen (1997), p. I S7 /il s'•gil d'une version simp/iflée du t•bleau : nous d\'Ol>S tetiré /es calculs de dévialions slandard) 

4°) la politique publique est fortement articulée à la négociation collective. L'Etat joue 
un röle important dans la détermination du cadre de la politique salariale. D'une part, 
la complémentarité entre la légìslation et les conventìons collectives y est plus affir­ 
mée que dans les autres pays nordiques avec une couverture plus systématique par 
la législation de thèmes pour lesquels les conventions collectives doivent préciser 
les modalités d'application22. D'autre part, la négociation collective elle-mème est 
fortement centralisée et fait recours à des instances tripartites. C'est ainsi qu'il existe 
depuis 1962 une Commission de Contact tripartite destinée à préparer les discussions 
concemant la politique des revenus et les augmentations salariales. Son activité s'ap­ 
puie depuis I %5-67 sur une commission technique qui analyse l'évolutìon de la situa­ 
tion économìque, des prix et des salaires. Dans certains cas. la conclusion des négo­ 
ciations centralisées dépend d'accords tripartites par lesquels l'Etat adopte des 
mesures fiscales ou de politique sociale23 pour contribuer aux objectifs de la négo­ 
ciation. Ajoutons à cela le recours fréquent à des instances de médiatlon et la pos­ 
sibilité pour l'Etat de définir des seuils maximaux de hausse salariale; 

5°) l'ìmportance de la démocratie locale et le röle des municipalités et des districts 
dans l'organisation des services publics24• En 1992, le secteur municipal représentait 

" Voir Stokke et a/ii (1997). Ainsi, en Norvège, la législation couvre des questions comme la durée du travail, les congés 
payés, la protection contre le licenciement, etc.). 

"Ainsi, en 1988, la LO accepta une limitation à 5% des hausses des salaires en échange d'un abaissement par )'Etat de 
l'äge de la retraile. 

" Par contre, l'importance des collectivités locales pose un autre problème du point de vue de la démocratie. Les pouvoirs 
locaux sont caractérisés par une très nene sur-représentation des hommes, beaucoup plus i·mportante qu'au niveau des insti­ 
tutions centrales. En 1996, moins d'un sixième des maires élaient des femmes (68 sur 435) et, parmi les présidents de 
districts, l'on comptait trois femmes et quinze hommes (P. Loone Merkhagen, The Position of Women in Norway, Ministère 
norvégien des affaires étrangères, site internet ODIN, 9/07/1996). 



LA PRÉVENTION SUR LES LIEUX OE TRAVAIL 

environ 12% du PNB et occupait autour de 18% de l'ensemble des travailleurs25. La 
gestion décentralisée appara'ìt comme un mécanisme important de redistribution tant 
entre les classes sociales qu'entre les régions dans la mesure où les municipalités 
sont financées dans une large mesure par la fiscalité centrale de l'Etat. 

LE MOUVEMENT S\'NDICAI.EN NORVÈGE 

(a LO, létConfédération géoérale des syndicats compie, 26 fédérations et 791 000 rnembres dont 
un peu plus de la moitié appartiennent au secteur privé. Entre l981 et 1984, la LO a connu un 
léger reçul de ses effectifs ·suivi depuìs lors par une troissance modeste (elle avait 785 000 
membres en 1990) marquée par un afflux de femmes qui constitueraient les trois quarts des nou­ 
velles adhésions. Les deux fédérations les plus importantes sqnt la NKF qui regroupe les tra­ 
vailleurs des coll!i1(:tivités locales et la Fédération comrsune regroupant différentes industriesdont 
la métallurgie. . _ 
Les femmes représentent 42 % des adhérents et elles constituentJ5 % du Còmité exéçutif national 26• 

YS ( Yrkesorganisasjonenes Sentrafforbund),la confédération des employés et des" cadres, regroupe 
environ 200 Q()O membres principalement dans la fonction publique ainsi qoe dans les assu­ 
rances et les banques. 

.. . .... 

AF (Akademìkernes Fellesorganisasjon), la fédération des associations professionnelles regroupe 
principalement des cadres et employés à formation univ~rsitaire et compte environ 230 000 
membres. ~Ile est Sllrtout implantée dans le secteur public. 

l[.existe en outre une vingtaine de syndicats indépendants regroupant enviròn 120 000 mernbres 
dont le pllls important, UFS, oi:ganise les enseignants, mais est égalernent présent sur les plateformes 
pétrolières. 

Si la densité syndièale a peu évolué au cours de ces quinze demières années,_ le poids relatif des 
différentes confédérations s'est modifié. Le tableau suivant indiqoe celte évolution. 

Tableau 18: Densité syndicale et importance respective des confédérations 
syndicales norvégiennes entre 1960 et 1994 

Annie Denlitf lalale LO vs Af IIIIMpelldants 
1'60 52 41 11 
1970 50 38 13 

19IIO 55 37 5 5 8 

1990 56 33 9 9 5 

1994 56 30 10 10 6 
Soutee : Stolcke, 0../vik, Ne,gaard (1997), p. 289 

Sources .générales: Picho//1995/e!donnéesde la LOen 1995 repri5e$par UIMM Sccial lnlema tion.3 1, juin 1996, p. 24. 

"Voir Wesrgaard (1994) .. 

'" Données d'une enquète menée en 1993 in Braithwaite er Byrne (1994). 
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li. L'EMPLOI EN NORVÈGE 

Tableau 19: Statistiques de l'emploi en Norv~e 
1975 

Population totale (en milliers_) _ 
Population adive (H,-74 ans, en milliers) 
-hommes 
-femmes 

19'10 1995 -----·----------- ---------- 
4360 

1747 
1 087 

660 

2142 2186 

Emploi total (en milliersl 
-hommes 
-femmes 

Taux d'adivité des hommes (entre H,-74 ans:.1 7_7_.S _ 
Taux d'adivité des femmes (entre 16-74 ans) 47.0 

Emploi à temps partiel bref (en % de I' emploi total 'I 10.1 
- homrnes 3.1 
- femmes 21 .5 

Emploi à temps partiel long (en % de l'emploi total 2) 13.4 

-hommes 5.6 
- femmes 26.1 

Emploi à temps plein (en % de l'emploi total 3) 76.6 

1181 1 187 

961 999 
2 030 2079 

1 115 1 126 

915 953 ----·-- 
76.0 74.3 

62.4 64.0 

13.4 13.2 
5.0 5.5 

23.5 22.4 

13.2 13.3 

3.8 39 
24.6 24.3 

73.4 73.4 

91.5 91.2 90.6 
52.4 51.8 53.3 ----- 

Part de l'emploi dans l'agriculture 1_2._9_' 5_.3_' 
Part de l'emploi dans !'industrie 33.5' 23.4' 

Part de l'emploi dans les services 53.7' 71.3' 

Taux de chömage 2.3 
-hommes 1.9 
-iemmes 3.0 

-hommes 
-femmes ------ -- ·----- 

5.2 
5.6 
4.8 

4.9" 

5.2 
4.6 

1 La définition de t~mps partiel bref est un tl-mps de 1ravail compris entre 1 et 19 heures par semaine. 
' la définilion de lemps paitiel long étail de 20 à 34 heuies par ,emaine pour les données anléfieures à 1987 et après cene date, de 20 à 36 

heures à l'excephon des personnes qui travaillen1 plus de 30 heures et se com,idèren1 romme 1r.1vaillant à temps plein. 
1 la définition du temps plein étail un minimum de JS heures par semaine jusqu'en 1987. un minimum de 37 heures ainsi que les per­ 

sonnes travaillant au moins 30 heure.s ~ui considèrenl qu'elles travaillent à temps plein pour les donnécs plus réceotes. 

• source • OECD 119971. 
••En novembre 1997, ce raux avail élé réduil à 2.S % tsource • Minisrère norvégien des affaires étrangères, site in1erne1 ODIN, 4/12/1997) 

Sourre: Slar,srik senualbyrA, Doc C JZS, 1996 

L'accès massif des femmes au travail salarié est relativement récent. En 1965, envi­ 
ron 90% des femmes ayant un enfant n'avaient pas un emploi rémunéré tandis qu'ac­ 
tuellement près de 80% des femmes ayant un enfant exercent une activité rémunérée. 
La ségrégation par genre de travail n'a pas été énormément affectée par le développe­ 
ment de I' emploi féminin: près de la moitié des femmes travaillent dans des professions 
occupées à plus de 85% par des femmes27• 

,; Cité dans D0lvik et Steen (1997), p. 115. 
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lii. LE CADRE LÉGAL 

Le cadre légal de la santé au travail en Norvège trouve son origine principale dans 
la Loi de 1892 sur l'lnspection des Usines. Celte loi contenait des dispositions relatives 
à la sécurité, à l'hygiène, au temps de travail et aux conditions de travail. Jusque dans 
les années soixante-dix, la législation sur le milieu de travail reflétait la séparation entre 
l'hygiène et la sécurité d'une part, les autres conditions de travail et, notamment, le 
thème de la démocratie dans la vie de travail, d'autre part. La confluence entre les deux 
thèmes sera une des caractéristiques des débats des années soixante. 

A la libération de la Norvège en 1945, des comités d'entreprise furent créés. Leurs 
prérogatives se limitaient à la consultation età l'information. li semble bien qu'ils se limi­ 
tèrent rapidement à une activité routinière sans grand impact sur les conditions de tra­ 
vail. Dès les années cinquante, la question de la démocratie industrielle a occupé une piace 
importante dans les débats sur l'organisation du travail en Norvège28. Ces débats débou­ 
chèrent, au début des années soixante sur un programme de démocratie universelle 
dont l'ìnspiratìon se trouve dans l'approche socio-technique de l'lnstitut Tavistock de 
Londres. Ce programme entendait concilier l'augmentatìon de la productivité avec une 
plus grande satisfaction au travail et, en particulier, une participation accrue des travailleurs 
dans les décisions de l'entreprise. li était impulsé et financé par les deux principales 
confédérations syndicale et patronale. A la fin des années soixante, l'on put observer une 
évolution des positions syndicales. Le programme, basé sur une approche volontaire et 
proposé par des experts, se heurtait à l'absence de moyens de contrainte envers les 
employeurs et à une relative démobilisation des travailleurs. La stratégie syndicale 
.consista à faire de la démocratie industrielle l'enjeu de droits à conquérir tant à travers 
la négociation collective que par la législation. 

C'est ainsi que l'accord de base de 1935 entre la LO et la confédération patronale 
(la NAF, transformée en NHO en 1989) fut modifié à différentes reprìses de manière à étendre 
les droits des comités d'entreprise. Un accord sur la consultation lors de l'introduction 
de nouvelles technologies fut conclu en 1981. 

C'est dans ce contexte que fut adopté le texte principal concernant le milieu de tra­ 
vail, la Loi n° 4 du 4 février 1977 sur la protection des travailleurs et le milieu de travail 
(amendée à différentes reprises depuis). Des textes réglementaires complètent les dis­ 
positions de celte loi (en particulier, le Décret royal du 29 avril 1977 concernant les délé­ 
gués à la sécurité et les comités pour le milieu de travail). 

18 l'initiative des premiers débats revint au DNA plus qu' aux organisations syndicales. En 1952, le DNA présenta un projel 
de loi sur la démocratisation de la vie des entreprises. Ce projet fut retiré alors mème qu'il pouvait etre adopté par la majo­ 
rité parlernentaire en raison de la relative indifférence de la LO qui craignait que l'hostmté des employeurs envers ce 
projet ne se traduisit par un raidissement de leur position dans les négociations salariales (Delvik et Stokland, Norway : 
the, Norwegian Model, in Transition, in: ferner et Hyman, 1992, pp.153-154). 
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Certains secteurs (pèche, travail sur les navires, chasse et aviation) se situent hors 
du champ d'application de la loi de 1977 sur le milieu de travail. Des dispositions spéci­ 
fiques (notamment la Loi sur le travail maritime du 30 mai 1975) sont en vigueur. Elles 
ne seront pas analysées dans le cadre de ce rapport. D'autre part. l'application des dis­ 
positions de la Loi sur le milieu de travail au secteur public et à des catégories autres que 
les travailleurs salariés (étudiants, personnes effectuant leur service militaire, détenus des 
prisons, personnes placées dans des institutions de santé ou de rèhabìlìtation, etc.) 
dépend de dispositions réglementaires. D'après les informations dont nous disposons, 
l'organìsatìon de la santé et de la sécurité dans les services publics correspond pour 
l'essentiel à celle des entreprises privées (il existe notamment un accord national de 
1983 organisant des comités de sécurité et d'hygìène dans le secteur public). 

La Loi de 1977 sur le milieu de travail s'ìntègre dans le mouvement général de réforme 
entrepris dans les pays nordiques à cette époque. Elle est cependant caractérisée par un 
certain nombre de traìts spécifiques29: 

a si l'on envisage les matières considérées par la loi comme relevant de la législa­ 
tion sur le milieu de travail, l'on constate que celles-ci sont nettement plus étendues 
que dans les autres pays nordiques. Ainsi l'organìsatìon du temps de travail est lar­ 
gement couverte par la loi alors que dans les autres pays nordiques, elle tend à ètre 
plutöt déterminée par les conventions collectives (ainsi, au Danemark, il n'exìste pas 
de durée maximale légale du travail). De mème. la loi porte sur les modalités d'em­ 
bauche et le recours aux contrats atypiques. Elle couvre les garanties contre les 
licenciements. Une définition aussi large du milieu de travail s'avère particulièrement 
utile dans le contexte actuel de précarisation du travail. A cet égard, la loi de 1977 
(et ses amendements ultérìeurs) constitue sans doute un cadre juridique plus adapté 
à I' évolution du travail que la plupart des législations des Etats de l'Union Européenne; 

a la loi indique explicitement que l'oblìgatìon des employeurs ne s'épuìse pas dans 
le respect de normes déterminées mais que la création d'un milieu de travail sain 
implique une dynamique de transformation permanente. Les développements légis­ 
latifs et réglementaires ultérieurs mettront l'àccent sur ce point en insistant sur l'im­ 
portance d'une organisation interne de l'entreprìse qui permette de planifier une amé­ 
lioration constante des conditions de travail; 

a la loi met l'accent sur la démocratisation de la vie des entreprises tant à travers la 
création de formes institutionnelles de participation des travailleurs que par des 
garanties à I'autonomìe des travailleurs individuels. Un des fondements implicites 
de ses dispositions est que l'expertise des· travailleurs est la principale source de 
connaissances pour la transformation des conditions de travail. Cela explique l'im­ 
portance accordée à la participation collective et au développement individuel de 

19 Pour une analyse plus détaillée de la loi de 1977, voir Guslavsen, Direcr Wirkers' Participarion in matters of Work Safery 
and Healrh: Scandinavian Srraregies and Experiences in: Bagnar a, Misi!i er Winrersberger ( 1965), pp. 131 -156; Orten (1991). 
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chaque travailleur et la piace relativement faible des dispositions concernant l'or­ 
ganisation de services de prévention. 

IV. LA TRANSPOSITION DES DIRECTIVES COMMUNAUTAIRES 

La transposition des directives communautaires n'a pas impliqué de modifications 
importantes à la législation en vìgueur ". Les principales modifications apportées à la Loi 
de 1977 sur le milìeu de travail ne proviennent pas des directives communautaires sur 
la santé et la sécurité mais d'autres directives concernant le droit du travail (directives 
sur les licenciements collectifs, les transferts d'entreprìse, la preuve écrite du contrat de 
travail, etc.). 

Les modifications majeures ont été introduites par la Loi n° 2 du 6 janvier 1995 
(Entrée en vigueur le premier février I 995). A bien des égards, ces modifications dépas­ 
sent les règles minimales que I'on trouve dans les directives communautaires. Comme 
l'ìndique S. Evju ( 1995, p. 332) les directives communautaires concemant la santé au tra­ 
vail sont à l'origine de «quelques amendements de la Loi sur le milieu de travail et d'un cer­ 
tain nombre de textes réglementaires amendés ou nouveaux dont certains doivent encore etre 
adoptés. Dans /'ensemble, il s'agit d'ajustements techniques et d'ajoutes à une légi~lation natio­ 
nale déjà solidement étab/ie ». 

Les principales modifications de la réforme de 1995 peuvent ètre résumées de la 
manière suivante : 

a la possibilité d'étendre par voie réglementaire les prescriptions de la loi aux tra­ 
vailleurs domestiques (ce qui représente une extension du champ d'appltcatìon par 
rapport aux directives communautaires) ; 
a la possibilité d'étendre par voie réglementaire le champ d'application de certaines 
dispositions aux maitres d'oeuvre, aux maitres d'ouvrage et aux autres personnes 
exerçant une responsabilité dans la construction ou les travaux publics (disposition 
destinée à faciliter la transposition de la directive sur les chantiers mobiles et tem­ 
poraìres). De la mème manière, d'autres amendements visent à permettre l'adop­ 
tion par voie réglementaire de textes précisant les obligations des organismes cer­ 
tifiés chargés du contröle des équipements de travail et des équipements de protection 
individuelle; 
a l'obligation de formation en matière de santé et de sécurité a été renforcée. Le nou­ 
veau paragraphe 3 de l'art. 7 prévoit que des textes réglementaires peuvent. en rai­ 
son des risques d'une activité, exiger que l'employeur apporle la preuve que le per­ 
sonnel a reçu une formation adéquate et, éventuellement, que les organismes de 
formation répondent à un certain nombre de critères pour ètre agréés: 

JO On 1rouve une descrip(ion des rapports entre le droit du travail norvégien et la législation communautaire dans S. Evju (1995). 
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• la nécessité d'un aménagement ergonomique des postes de travail a été renforcée par 
le nouveau paragraphe k) de l'artìcle 8; 
• parmi les obligations concemant la planification du travail, desdispositions ont ajouté 
la nécessité d'évìter que les travailleurs ne soient victimes de harcèlement. La mise à dis­ 
position d'équìpements de protection a également été précisée. De mème, le respect de 
la dignité des travailleurs doit ètre un des crìtères de l'organisation du travail (nouvelle 
rédaction de l'artìcle 12); 
• en cas d'absence pour raison de santé d'un travailleur, l'employeur peut ètre requis d'in­ 
former la sécurité sociale des possibilités d'aménager le poste de travail de manière à 
le rendre compatible avec l'état de santé du travailleur; 
• le nouveau paragraphe 3 de l'art. 15 mandate l'lnspection du travail pourélaborer des 
règles plus précises en cas de coactivité; 
• les compétences des comités pour le milieu de travail ont été étendues aux questions 
de santé et de sécurité liées à l'organisation du temps de travail (paragraphe f de l'art. 24); 
• différentes dispositions renforcent le système des congés parentaux. 
• les dispositions concemant le temps de travail ont été légèrement affaiblies (sans tom­ 
ber dans les excès dérégulationnistes de la directive communautaire en cette matière). 
Ainsi, les secteurs exemptés de l'application des règles sur le temps de travail peuvent 
ètre déterminés désormais par l'Inspection du travail (auparavant, il fallait un texte 
réglementaire) tandis que des conventions collectives dérogatoires sont admises dans 
ce domaine (nouvelle rédaction de l'art. 41 ). De mème, les périodes pendant lesquelles 
un accord d'entreprìse peut décider d'introduire le travail de nuit ou des heures supplé­ 
mentaires ont été étendues; 
• les articles 55B à 55F transposent les dispositions communautaires concemant la 
preuve de la relation de travail tandis que le nouvel article 56A transpose les règles 
relatives à l'information des travailleurs en cas de licenciements collectifs; 
• la protection des travailleurs en cas de licenciement a également été étendue par dif­ 
férentes dispositions. Par contre, la protection des travailleuses enceintes ou ayant 
récemment accouché a été affaiblie: auparavant, aucun licenciement ne pouvait avoir 
lieu pendant la période d'absence liée à la grossesse pour peu que l'employeur soit au 
courant des motifs de l'absence, Désormais, aucun préavis ne pourrait prendre effet 
durant cette période; 
• le nouveau chapitre XIIA transpose les dispositions communautaires concemant les 
transferts d'entreprise, 

V. LA SJRUCTURE GÉNÉRALE DU SYSTÈME PUBLIC DE PRÉVENTION 

!:__ L'inspection du travail 

L'inspection du travail comprend un Office centrai, 12 centres de district et environ 
80 centres locaux. Elle emploie près de 550 personnes, parmi lesquelles 150 travaillent 
à l'office centrai. 
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Au cours de ces dernières années, l'inspection a tendu à concentrer ses efforts sur 
les modalités d'organisation des entreprìses en matière d'évaluation et de gestion des risques 
(sur la base de la réglementation sur le « contröle interne ,. ) . Les facteurs psycho-sociaux 
semblent faire l'objet d'une attention systématique de la part de l'inspection du travail. 
Ils peuvent faire l'objet de mises en demeure tant en ce qui concerne des problèmes col­ 
lectifs et d'organisation (par exemple, le travail monotone) que dans leurs conséquences 
individuelles (notamment le harcèlement sexuel). D'après les données disponibles, les 
facteurs psycho-sociaux interviendraient dans 90% des cas de mises en demeure dans 
le secteur public, dans 50% des cas dans le secteur privé et dans 5 % des cas dans les entre­ 
prises industrielles 31• 

L'activité de l'lnspection fait l'objet d'une planification à long terme. Dans les orien­ 
tations pour la période 1990-2000, l'on retiendra un certain nombre d'objectifs chiffrés 
(réduction de 20% des maladies professionnelles et de 50% des accidents graves et mor­ 
tels). mais aussi des indications méthodologiques. L'ensemble des activités repose sur 
la conviction qu'il existerait un ìntérèt commun des employeurs et des travailleurs à 
améliorer constamment le milieu de travail. L'accent est mis sur le renforcement des capa­ 
cités de l'entreprìse à gérer la politique de santé au travail et sur la coopération entre tra­ 
vailleurs et employeurs. L'inspection considère également qu'ìl est important d'organi­ 
ser un débat public autour des questions de santé au travail et qu'elle doit répercuter dans 
les moyens de communication les expériences tant positives que négatives. 

2. Les institutions de recherche 

Deux institutions de recherche, placées sous la tutelle du Ministère du travail et des 
collectivités locales, contribuent à l'actìon de transformatiori du milieu de travail. 

I 0) L'institut national de santé au travail (STAMI) 
L'institut est un centre de recherche dont les effectifs s'élèvent à une centaine de per- 

sonnes. Il est divisé en cinq sections: 
- médecine du travail (avec notamment des recherches épidémiologiques); 
- hygiène industrielle; 
- toxìcologìe: 
- psychologie (qui inclut également les activités liées à l'ergonomie); 
- information et formation. 
Outre la recherche, l'lnstitut intervient directement dans les entreprises et met son 

expertise à la disposition des services de santé au travail. 

2°) L'institut de recherche sur Je travail (AFI) 
L'AFl est un institut de recherche en sciences sociales qui traile principalement du 

milieu de travail, de l'organìsation et de la gestion. 

31 Voir licher (1995), p. 36. 
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VI. LES SERVICES DE PRÉVENTION 

Le centre de gravité du système de prévention n'est pas constitué par l'organisation 
de. services de prévention mais par les formes de représentation des travailleurs pour les 
décisions concernant le milieu de travail (voir infra): Les services de prévention cou­ 
vrent environ un tiers de l'ensemble des travailleurs sans que l'on enregistre de grandes 
variations au cours de ces quinze dernières années. 

En effet, la loi de 1977 définit le milieu de travail dans des termes assez larges qui 
tiennent compte de tous les facteurs pouvant intervenir dans la santé physique et men­ 
tale des travailleurs, dans leur bìen-ètre et permettant d'assurer un emploi satisfaisant. 
Une teile optique explique que ses dispositions abordent les problèmes d'organisation 
du travail, de contenu des täches, de durée de la journée de travail (y compris les pro­ 
blèmes posés par le travail de nuit et les heures supplémentaires). 

L'art. 14 de la loi de 1977 se limite à déterminer les obligations générales de l'em­ 
ployeur qui doit s'assurer que l'entreprìse est organisée et entretenue et que le travail est 
planifié, organisé et accompli conformément aux dispositions de la loi. Une série d'obli­ 
gations particulières sont ensuite définies pour que l'employeur s'assure que la sécurité, 
la santé et le bìen-ètre des travailleurs sont pris en considération à tous les niveaux de 
l'entreprise. En particulier. il est tenu de contröler en permanence les conditions du 
milieu de travail et de disposer de l'assìstance de spécialistes lorsque cela s'avère néces­ 
saire pour remplir ses obligations légales. 

La nature et l'ampleur des services de prévention spécialisés seront définies par 
l'lnspection du travail (qui adopte notamment des normes par secteur d'activité). Le 
financement de ces services est à charge de l'employeur. L'art. 30 de la loi de 1977 pré­ 
eise que la mission de ces services est d'assister l'employeur, les travailleurs, le comité 
pour le milieu de travail et les délégués à la sécurité à créer des conditions de travail saines 
et süres et que le personnel de santé et sécurité doit avoir une position libre et indépendante 
dans les questions concernant le milieu de travail. 

En pratique, la plupart des grandes entreprises disposent de services propres. Les 
autres s'adressent soit à des services inter-entreprises soit au service public de santé. Les 
statistiques du début des années '90 concemant les services privés de prévention faisaient 
état.de l'exìstence de 375 services internes d'entreprìse et 171 services communs. Les pre­ 
miers couvraient 375 000 travailleurs et les seconds couvraient 5 046 entreprìses et 289 222 
travailleurs32• li faul y ajouter 34 services publics organisés sur une base territoriale (au niveau 

11 Données communiquées par le Royal Ministry of locai Government dans une lettre adressée au BTS le 11 juin 1992. 
Ces données indiquent une progression assez nette (de l'ordre de 25 à 30 % en ce qui concerne les travailleurs couverts) 
par rapport aux stalisliques, rapport norvégien dans : WHO (Regional Office lor Europe), Occupational Health Services. 
Country Reports, Copenhague, 1990. 
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de la municipalité) qui couvrent 17 000 travailleurs. Si la couverture quantitative n'a 
évolué qu'assez lentement par rapport aux services existant avant l'entrée en vigueur de 
la loi de 1977 (3 300 entreprises et 450 000.travailleurs sur la base d'un accord national 
de 1946 entre les organisations d'ernployeurs, de travailleurs et de médecins), l'actìvìté 
des services de prévention a connu une évolution très significative. Les täches les plus 
traditionnelles de la médecine du travail (examens médìcaux, premiers soins, etc.) ont 
été élargies à une politique globale de prévention et d'amélloration des conditions de tra­ 
vail qu'illustre la participation croissante de personnel non médical (ergonomes, hygié­ 
nistes, ingénieurs de sécurité) à l'activité de ces services. Les tableaux suivants illustrent 
le développement des services et la pluridisciplinarité de ceux-ci. 

Tableau 20: Services communs de santé au travail en Norvège (juin 1994) 
Total senices Services Services de Services 

cemmuns inlerenlreprises greupe inl«- 

Nb de services 186 168 18 309 

Nb d' entrej>rises couvertes . 5 931 5 609 332 604 

Nb travailleurs couverts 251 712 228 932 22 780 379 278 

Prix moyen par travailleur 911 906 916 

Personnel en année/persoone 656.3 605.2 51.1 1 041.2 

Source: Shei et Willad""' /1994/ 

Tableau 21 :Composition des services communs de santé au travail en Norvège (1986-1994) 
1986 1990 1994 

Médecins du travail 142.5 168.5 140.3 

lnfirmières 161.3 212.1 1976 

Physiothérapeutes 75.6 112.1 116.0 

Spécialistes de sécurité* 35.3 67.5 72.8 

Personnel adminis1ratif 64.5 106.7 129.6 

TOTAL 479,2 666.9 656.3 

Services municipaux 80.7 

Source: Shei et Willadsen (1994/ 

• Sous la rubiique • spéc ialiSles de sécurilé • onl été regroupés les ingénieurs de sécurilé et les hygiéniSles induSlriels 

Tableau 22: Composition des services internes de santé au travail en Norvège (1994) 

Médec ins du travail 203.5 

lnfirmières 408.0 

Physiothérapeutes . 134.1 

Spécialistes de sécurité' 132.4 

Personnel administratif 163.6 

TOTAL 1 041.2 
Source: Shei et Willadsen /19941 

• Sous la rubrique • spécialistes de sécurilé • ont élé regroupés les ingénieurs de sécurité et les hygiénisles industriels 
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Le controle interne 

La Norvège a été le premier pays scandinave à introduire une obligation de « contröle 
interne». Celte dénomination désigne une procédure systématique d'évaluation des 
conditions de travail qui met l'accent sur les modalités d'organisatìon de la prévention 
et sur la capacité de l'entreprise à planifier celle-ci. Son origine se trouve dans les poli­ 
tiques mises en piace dans les industries pétrolières ojJ shore. Un premier décret sur le 
con tröle interne fut adopté le 22 mars 1991 (entré en vigueur le 1 e, janvier 1992). Un nou­ 
veau décret concernant les activités systématiques dans les entreprises pour la santé, l'en­ 
vironnement et la sécurité a été adopté le 6 décembre 1996 tentré en vigueur le 1 er jan­ 
vier 1997). Les modifications apportées par le second décret tiennent essentiellement en 
trois points. Les domaines faisant l'obiet du contröle interne ont été définis de façon 
plus explicite; l'exigence de documents écrits en ce qui concerne certaines questions a 
été précìsée: les mesures de con tröle interne en cas de coactivité ont été définies avec 
précision. Ces dernières permettent d'ìntégrer dans le système de contröle interne les règles 
dérivant de la transposition par la Norvège de la directive communautaire sur les chan­ 
tiers m<;>biles et temporaires. 

Les évaluations concernant les effets des systèmes de contröle interne sont parta­ 
gées. S'il ne fait guère de doute que celle méthode a permis une organisation plus sys­ 
tématique du travail de prévention dans les grandes entreprises (et, surtout, dans les sec­ 
teurs présentant des risques majeurs), son application dans le secteur des services et dans 
les petites entreprises ne semble pas s'ètre généralisée. Une des difficultés de l'évalua­ 
tion se situe dans le choix des critères. Faul-il retenir des indicateurs de santé pour éva­ 
luer le fonctionnement du système (et, dans ce cas, il nous semble que les seuls indices 
d'absentéisme et d'accidents ne sont pas suffìsants) ou faut-il considérer les procédures 
suivies (évaluation des risques, adoption d'un plan de prévention, audit, etc.) ìndépen­ 
damment des résultats obtenus? 

VII. LA PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS 

La participation des travailleurs à la détermination des conditions du milieu de tra­ 
vail se fait essentiellement à travers deux institutions : les délégués à la sécurité et les 
comités pour le milieu de travail. Elle intervient de façon complémentaire à lareprésentatìon 
générale des travailleurs dans l'entreprìse. 

Les délégués à la sécurité 

Les délégués à la sécurité doivent ètre élus dans les entreprises occupant au moins 
1 O travailleurs. En ce qui concerne les entreprises n'atteignant pas ce seuil, les parties 
peuvent convenir d'une autre forme de représentation ou décider qu'il n'y aura pas de 
délégué à la sécurité sous réserve cependant du droit de l'inspection du travail de rendre 

·'t··~-,- 

1 
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obligatoire la désignation d'un délégué en fonction des conditions de l'entreprise. Le man­ 
dal des délégués à la sécurité est de deux ans. 

Le nombre de délégués est déterminé en fonction de la dimension de l'entreprìse, 
de la nature du travail ou des conditions de travail, de l'existence de secteurs particuliers. 
La détermination des secteurs pour les questions de sécurité est de la compétence du comité 
pour le milieu de travail. Dans les entreprises où un tel comité n'existe pas, elle est de 
la compétence de la section syndicale. S'il y a plusieurs délégués, un délégué principal 
sera désigné. 

Dans lesentreprises où la majorité des travailleurs sont représentés par une seule 
section syndicale, celle-ci désigne le délégué à la sécurité. Dans les autres cas, le délé­ 
gué est élu par l'ensemble des travailleurs. 

Dans certains secteurs (la construction, principalement), il existe des délégués régio­ 
naux à la sécurité couvrant plusieurs entreprises. 

L'art. 26 de la Loi sufle milieu de travail détermine les fonctions du délégué à la sécurité.11 veìlle 
aux intérets des travailleurs dans toutes les.91.!estions concemant le milieu de travail et contröle 
l'organisation du travail de manière à protégerla sécurité, la santé et le bien-ètre des travailleurs. 
En particulier, il veille à élir:niner les risques et à ce que les travailleurs reçoivent une formation 
adéquate.11 a le droit de notifier tout risque à l'employeur qui est~nu d'apporter une réponse. 
En cas d'inaction de l'employeur, le délégué à la sécurité peuUaisid'inspection du travaifou le 
comité poud~.r;niHeu de travail. Le délégué doit etre consulté pour toutes les décisions ~yant un 
effet sur le milieu de travail dans le secteur dont il s'occupe. li doit avoir accès à toutes les'infor­ 
mations conèemant les maladies prQfessionnelles, les accidents du travail, les rapports et'les tests 
d'hygiène du travail dans son secteur.Udoit prendre part aux visites d'inspect ion de l'inspect ion 
du travail. 

Dans les entreprises où il n'existe pas de comité pour le milieu de travail, le délégué à la sécu­ 
rité e~.rce en outre certainesdés fonctions de ce comité (voir l'article 3 du Décret royal du 29 
avrilJ977). · 

Le délégué à la sécurité a le drQit de faire arrèter un travail présentant un danger imminent pour 
la vie ou la santé des travaiJlèurs. 

Le coüt des activités des délégués à la sécurité est à charge de l'ernployeur. Les 
délégués doivent pouvoir bénéficier d'une formation adéquate ainsi que de crédits 
d'heures. 

Selon l'inspection du travail, il y avait en Norvège, vers le milieu des années 90, 
environ 40 000 délégués à la sécurité. soit 2% de la population active33• La couverture 

n Voir Raulier et Walters (1995), p. 87 
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assurée serait de l'ordre de 80% des travailleurs. Le tableau suivant montre que les délé­ 
gués à la sécurité constituent l'instrument de prévention le plus diffusé en Norvège quel 
que soit le secteur envisagé. 

Tableau 23: 
(ouverture des travailleurs par des institutions ou des procédures de prévention en 1993 

Branches pri= ~à e~•: balualion Adoption Système 
lé des risques d'un plan de contr61e 

du travail de prévenlion interne 
Industrie 80% 89% 75% 61 % 60% 64% 
Ba1iment et travaux publics 72% 81% 59% 34% 34% 49% 
Commerce 34% 52% 32% 28% 28% 33% 
Hötellerie-restauration 47% 57% 39% 33% 28% 27% 
Transport 70% 79% 69% 54% 42% 50% 
Finances et banques 61% 72% 66% 49% 42% 64% 
Services privés 35% 55% 31 % 33% 39% 29% 
Entreprises publiques 92% 96% 86% 67% 55% 75% 
Personnel des municipalités 88% 94% 87% 55% 54% 55% 
Administration centrale 83% 91% 90% 67% 56% 54% 
Education-culture 71 % 87% 71 % 56% 47% 38% 
Santé 82% 88% 78% 47% 42% 44% 
Travail Social 61 % 83% 62% 43% 41 % 40% 
TOTAL 69% 80% 66% SO% 45% SO% 

Sot1rce : Enquère de rtnsrirur Norvégien de recherche sur le travail 

Les comités pour le milieu de travail 

Un comité paritaire pour le milieu de travail doit ètre étàbli dans toute entreprise occu­ 
pant au moins 50 travailleurs (les travailleurs à temps partiel sont pris en compte pour 
déterminer si ce seuil est atteint dès lors qu'ìls travaillent 20 heures par semaine). Dans 
les entreprises occupant entre 20 et 50 travailleurs, un tel comité doit ètre établi à la 
demande d'une des parties. L'inspection du travail peut déterminer que des entreprises 
occupant moins de 50 travailleurs établiront un comité pour le milieu de travail. 

Les travailleurs et l'employeur disposent du mème nombre de représentants au sein 
du comité pour le milieu de travail. 

Les représentants de l'employeur sont désignés par celui-ci, les représentants des 
travailleurs sont élus par l'ensemble des travailleurs. Le délégué principal à la sécurité 
fait obligatoirement partie du comité pour le milieu de travail. Les candidats ne doivent 
pas nécessairement ètre présentés par les organisations syndicales. Dans les entreprises 
où la majorité des travailleurs sont représentés par une section syndicale, celle-ci peut 
nommer les représentants des travailleurs au sein du comité pour le milieu de travail. Le 
mandat des membres du comité pour le milieu de travail est de deux ans. Le président 
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du comìté est élu altemativement parmi les représentants des travailleurs et les repré­ 
sentants de l'employeur. En cas de partage des voix, il dispose d'une voix prépondérante. 

La participation du personnel des services internes de prévention se fait suivant les 
modalités suivantes. Le responsable à la sécurité et le responsable du service de méde­ 
cine du travail sont membres de plein droit du comité pour le milieu de travail. Le comité 
peut décider que d'autres spécialistes (ergonomes, inlirmiers, etc.) deviendront membres. 
Dans tous les cas, le personnel des services de prévention ne prend pas part aux votes 
du comité. 

Dans les entreprises comptant plusieurs unités d' exploitation, des comìtés locaux peu­ 
vent ètre établis (au lieu d'un comité unique ou parallèlement à celui-ci). Des sous­ 
comités spéciliques peuvent également ètre créés (par exemple, pour t·ergonomie ou la 
réadaptation des travailleurs handicapés). En principe, ils ont un röte consultatif. D'autre 
part, lorsque le comité examine une question concemant un groupe spécìäque de tra­ 
vailleurs qui n'est pas représenté en son sein, des représentants de ces travailleurs seront 
invités à prendre part à la dìscussion sans voix délibérative. 

Le comité pour le milieu detravail dispose à la fois de compétences consultatives et d'un pou­ 
voiratrtonome de décision, Ses fonctions sont déterminées par l'art. 24 de la Loi. sur le-milieu de 
travail dans les temiès suivants: 

1. leComitépour le milieu de travail agira de manière à créer un milieu de travail pleinement satis­ 
faisant dans l'entreprise. li prendra part à fa planification de la sécurité et du milieu de travail et 
suivra le dével~ent des questions liées ·à la sécurité, à·fa sante et au bien-ètre des travailleurs; 

2. le comité pour le milieu de travail consìdérerä: 
a) les questìons concemantle service de lllédecine du travail et le service de sécurité de l'entreprise ; 
b) les questions concemant les activités de formation, d'entrainementet d'information dans I' en­ 

·treprise qui ont une importance du poi!'lt de vue du milieu de travail; 
e) les plans pour lesquelsèst requis le consentefl'M:!nt de l'inspection du travail en vertu de I' art. 19 34; 
d) tout a.11.tre plan pouvant avoir des répercussions sur lémilieu de travail comme les plans concer­ 

nant l'achat de rnachines, la ratlonalisation, les procédés de production, l'aménagement horaire 
et les mesures de prévention pour la sécurité; 

e) I' étabfissement et le maintien des systèmes de contröle interne 35; 
f) les questions de santé et de sécurité liées à l'organisation du. temps de travaifl6• 

les questions relatives au travail des travailleurs handicapés .seront également considérées par le 
comité; · 

1' L'article 19 concerne les plans relatifs à la construction ou aux transformations des bätiments ou à des modifications dans 
les installations ou procédés de travail. 
15 Nouvelle compétence introduite en 1992. 

„ Nouvelle compétence introduile en 1995 
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3. le comité étudiera tous les rapports conçemant les maladies professionnelles, les accidents du 
travail et les incidents, .il recherchera les causes des accidents ou maladies et s' assurera que l'.em­ 
ploye11r prenne les mesures préventives adéquates. En. principe, le comité aura accès aux docu­ 
ments de l'inspeçtion du travail et des enquètes de police. lorsque le comité le juge nécessaire, 
il peòt.déciderque des enquètes seront organisée$ par des spécialistes ou une commission d'en­ 
quète désignée parie comité. Dans un délai raisonnable l'employeur peut soumettre de telles déci­ 
sions à l'inspeçtion du travail qui tranchera en cas de conflit. 
Le comité examinera tou$ les rapports relatii's aux inspections médicales du travail et les .résult.its 
des tests entrepris. · · 
Avant que les rapf)Orts mentionnés aux deux premìers alinéas soient soumis au comité, les infor­ 
mations médicales de nature personnelle seront reti.rées des rapports sauf sila personne concer­ 
née par ces informations a.ccepté qu'elles soientiOumises au comité; 

4. s'il le considère nécessaire en vue de protéger la vie ou la santé des travailleurs, le. comité pouf 
le milieu de travail peut décider que l'employeur prendra des mesures concrèteS pòur améliorer 
le milieu de travail dans le. cadre des di$p0Sitions de cette loi ou stipulées sur la base de celle-. 
ci. Pourdétermìner l'existence d'un risque pour la santé, le comité peut décider que l'employeur 
doit examiner ou tester le milieu de travail. Une limite de temps pour la mise en reuvre de cette 
décision sera déterminée par le comité. Si l'employeur .considère qu'il.n'est pas à mème d'exé­ 
cuter cette décision, la. question sera soumise sans retard à l'inspection du travail qui tranchera; 

5. chaque année, le comité pour le milieu de travail soumettra un rapport d'activités aux organes 
degestion de l'entreprise, aux organisations des travailleurs.et à l'inspection du travail. 
Des règles complérnentaires concetnant le conrenu de ce rapport annuel seront établi.es par l'ins­ 
pection du travail ; 

6. des règles complémentaires concemantles activités du comité, y compris des_règles de procé­ 
dure.et des règles relatives à l'obligation de confidentialité des membres du comité seront prises. 
par décret rayal. 

L.:on retiendra en synthèse que le pouvoir de décision autonome du comité porte sur 
les questions directement liées à la protection de la vie et de la santé des travailleurs et 
qu'en cas de conOit avec l'employeur, la décision sera prise par l'inspection du travail. 
Les membres du comité pour le milieu de travail bénéficient des memes droits que les 
délégués à la sécurité en ce qui concerne la formation, un crédit d'heures pour leurs acti­ 
vités, etc. 

La représentation générale des travailleurs dans l'entreprise 

La représentation générale des travailleurs dans l'entreprise est assurée à travers deux 
instances : les délégués syndicaux et les comités d'entreprise. 

Les comités d'entreprise trouvent leur origine au lendemain de la seconde guerre mon­ 
diale. La phase de reconstruction -entreprise avec un programme de planification de l'éco­ 
nomie - fut caractérisée par la création de comités de production dans les entreprises. 
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Ceux-ci étaient organisés sur la base d'une convention collective conclue en 1945. lls cou­ 
vraient près de 800 entreprises en 195037• Un accord de coopération fut conclu en 1966, 
il transforma ces comités en descomités d'entreprìse (Bedriftutvalg). L'accord de coopé­ 
ration a été inclus dans les Accords de base successifs. 

Les comités d'entreprise doivent ètre mis en piace dans les entreprises comptant au 
moins 100 travailleurs. Ils peuvent ètre créés dans les entreprises qui n'atteìgnent pasce 
seuil si l'une des parties le demandè et que les confédérations syndicales et patronale l'ac­ 
ceptent. Les comités sont paritaires. lls sont composés par un nombre égal de représentants 
des travailleurs et de représentants patronaux. Ils comptent de 6 à 14 membres en fonc­ 
tion des effectifs de l'entreprìse. Dans certaines branches, seuls des délégués syndicaux 
peuvent représenter les travailleurs au sein des comités d'entreprise. Les représentants 
des travailleurs sont élus par l'ensemble des travailleurs de l'entreprise. Le pouvoir de 
négocier des accords d'entreprìse (notamment dans le domaine du temps de travail) est 
réservé aux délégués syndicaux. 

Les compétences des comités d' entreprise portent ser les matières suivantes: 

• la situation économique et financière de l'entreprise. Dàns ce'domaine, le comité a un droit à 
l'information.11 dolt dispeser d'informationsaussi étendues que les actionnaires de l'entréprise; 

• les pr<>jets importants concernant I' organisation de l'entreprise. Cette compétence .concerrie « /es 
questions imponantes pour lestravailleurs et leurs conditions de travail en lien avec leSàctivi• 

. · tés de/'entreprise, /es investissements importants, lès changemems d.w /es systèmes et méthodes 
de production, la qualìté, le développem~nt des produits, /es plans d'accroissemènt, dé réduc­ 
tion ou de restructuration ». Le comité d' entreprise doit pouvoir donner son avis avant que la 
décision ne soit arrétée; · 

• le comité d' entreprise a également des compétences dans le domaine de la Formation et il peut 
gér~r la mise en piace de mesures sociales ou de mesures de sécurité. 

L'on observera que certaines questions sont à la fois de la compétence du comité du 
milieu du travail et du comité d'entreprìse. C'est pourquoi l'Accord de base a prévu la pos­ 
sibilité de créer un comité unique qui exerce les deux compétences. Dans ce cas. le comité 
est composé à la fois d' élus au comité du milieu de tra va il et d' élus au comité d' entreprise. 
Chacune de ces catégories exerce les droits qui lui sont reconnus spécifiquement. 

La désignation de délégués syndicaux est possìble dans toutes les entreprises quelle 
que soit leur dimension. Le nombre de délégués varie en principe de 2 (entreprises de 
moins de 25 travailleurs) à 12 (entreprises de plus de 750 travailleurs). L'élection des délé­ 
gués est organisée au sein de la section syndicale. Certains délégués peuvent ètre inves­ 
tis de fonctions spécifiques. Ainsi il existe des délégués spécialisés pour la formation pro­ 
fessionnelle, l'égalìté hommes-femmes, les nouvelles technologies ou l'analyse du travail. 

17 Voir Pichot (1996), p. 117. li s'agii de notre source principale pour les instances générales de représentation en Norvège. 
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Le recours à des experts extérieurs est garanti. Les accords d'entreprise déterminent les 
règles de prise en charge des coüts. En cas de licenciements ou d'introduction de nouvelles 
technologies, les coüts de l'expertise doivent toujours ètre pris en charge par l'employeur. 

L'accord de base prévoit que les délégués seront informés et consultés préalablement 
à toute décision importante. Leurs compétences portent, entre autres, sur: 

• la situation économique et financière de l'entreprise (y compris les comptes de 
celle-ci, l'évolution de son actionnariat, les réorganisations. etc.); 
• les questions relatives au chömage temporaire, aux licenciements collectifs et aux 
restructurations; 

• les changements technologiques et d'organisation du travail; 
• les questions relatives au personnel (y compris l'embauchej. 

Les délégués ont le pouvoir de négocier des accords d'entreprise. 





• 
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I. LE CONTEXTE H!~TORIQUE 

Les premières organisations ouvrières apparurent en Autriche I dans le premier tiers 
du x1xe siècle2. Leur existence était généralement précaire. La participation ouvrière aux 
joumées révolutionnaires de 1848 à Vienne fut liée à l'apparìtion d'organisations politiques 
et syndicales ainsi que d'une presse ouvrière, avec la publication du «Journal des navailleurs ». 
L'écrasement de la révolution en octobre 1848 et la loi anti-grève de 1852 devaient pri­ 
ver le mouvement ouvrier de toute expression légale pendant deux décennies. La défaite 
de I' Autriche dans la guerre avec la Prusse et le compromis austro-hongrois affaiblirent 
fortement l'absolutisme et le mouvement ouvrier put s'engouffrer dans cette brèche. 
Une association d'éducation ouvrière fut formée en décembre 1867. Différents congrès 
ouvriers furent organisés en liaison étroite avec la première Internationale. lls exigèrent 
le suffrage universel et formulèrent un programme marxiste. Malgré la répression, le mou­ 
vement se développa et finit par s'unilier en 1889. Le parti social-démocrate qui vit le jour 
impulsa la formation de syndicats qui se rassemblèrent dès 1893 au sein de la commis­ 
sion syndicale du parti. 

• Au toumant du siècle, trois formations politiques occupent le devant de la scène en 
Autriche de langue allemande : 

• le parti social-démocrate, largement majoritaire parmi les ouvriers, et organisé comme 
une confédération de partis nationaux autonomes à partir de 1897 3; 

• le mouvement social-chrétien qui se réclame de la doctrine sociale de l'Eglise 
catholique et du corporatisme. Sa composition sociale hétérogène trouvera un 
principe de cohésion dans l'agitation antisémite virulente de son principal dirigeant, 
Karl Lueger, qui fut maire de Vienne de 1897 à 1910. Son expression syndicale 
restera toujours assez minciritaire 4; 
• le mouvement libéral pangermaniste, partisan de l'unite nationale allemande et for­ 
tement teinté d'antisémitisme5. 

1 En règle générale, dans cet exposé. nous nous limiterons à I' Autriche cisleithanique et, plus particulièrement, à ses régions 
af,.,mandes qui correspondent grosso modo à I' actuelle République fédérale d' Autriche. 

'Les sources principales de cet exposé sont Sagnes (1994) et Kreissler (1977). 

' Le congrès du parti soctal-dèmocrate de Vienne en 1897 déboucha sur la iormation de partis autonomes austro-allemand, 
polonais. tchèque, italien et des Slaves du Sud auxquels s' ajoutèrent uhérieurement un parti ukrainien en Ruthénie et, non 
sans d'énormes difficuhés avec le parti poìonais, un parti juif en Galicie. Cene transformation organisationnelle fui suivie, 
en 1899, par l'adoption du programme de Brünn (Brno) préconisant l'instauration d'unités territoriales auto-administrées. 
Sur la social-démocratie autrichienne et la question nationale, voir surtout Bauer ( 1988, I' original allemand est de 1907) 
ainsi que Weinstock (1984), pp. 25-35 et Traverso (1990), pp. 77-109. En Cisleithanie, seul le syndicalisme tchèque se 
situerà majoritairemenl en dehors du cadre de la social-démocratie autrichienne. 

"D'après Sagnes (1994), pp. 55-56, les syndicats chrétiens étaient surtout actifs dans le textile, les mines, le bois. le tabac 
et la chaussure. Leurs effectifs, avant la première guerre mondiale, étaient de l'ordre de 40 000 lravailleurs alors que, à la 
mème époque, les syndicats socialistes eurent jusqu'à 500 000 membres. 

; Sur le ròle centrai de I' antisémitisme dans I' activité politique des chrétiens-sociaux et des libéraux-allemands aulrichiens 
avant la première guerre mondiale, voir Arendt (1984), pp. 101-108. La réponse social-démocrate fut généralement défen­ 
sive et irrésolue (Weinstock, 1984, pp. 27-30 et surtout Traverso, 1990, pp. 51-52 et 77-109). 
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Les deux premiers courants ont été caractérisés par une continuité remarquable et. 
après un siècle, ils demeurent les forces politiques principales. Le troisième courant a connu 
des transformations et des éclipses (notamment en raison de son ralliement au nazìsmej 
mème si les éléments de continuité sont indiscutables entre le parti libéral actuel dirigé 
par Jörg Haider et le mouvement pangermaniste6. 

Le développement économique de l'Autriche-Hongrie fut particulièrement rapide 
dans les années soixante du x1xe sìècle. L'expansion fut brutalement infléchie par la crise 
de 1873 pour reprendre à partir de 1890. La division du travailau sein de l'ensemble éco­ 
nomique danubien peut ètre résumée ainsi : développement d'une importante industrie 
textile dans les pays tchèques, production de charbon et industrie lourde en Silésie et en 
Bohème, industrie manufacturière de biens de consommation courante et de produits de 
luxe à Vienne. L'essor des chemins de fer devait permettre la création d'une industrie de 
construction mécanique tant à Vienne qu'à Prague tandis que la Hongrie demeurait pour 
l'essentiel une zone de productìon agricole dominée par la noblesse latifundiste. Dans les 
territoires qui correspondent à I' Autriche actuelle, l'opposition entre Vien ne, centre intel­ 
lectuel et administratif avec un prolétariat nombreux, et les provìnces alpines essentiel­ 
lement agricoles restera un trait caractéristique de l'évolutìon sociale et politique ultérieure. 

Le suffrage universel masculin est conquis en 1906 à l'issue d'une grève générale 
(novembre 1905). Le mouvement ouvrier connut un essor impressìonnant de 1907 à 
1912 tant au plan électoral (en 1907, le parti social-démocrate obtint I million de voix, 
soit un quart de l'électorat: en 191 I, il obtint la majorité lors des élections municipales 
à Vienne) que dans les actions de masse (plusieurs centaines de milliers de manifestants 
à Vienne le 17 septembre 1911). Outre les objectifs immédiats de lutte con tre la cherté 
de la vie, les mobilisations ouvrières sont dirigées contre le militarisme et le nationalisme. 
En 1907, le parti compte 150 000 membres et les syndicats 500 000. 

La première guerre mondiale interrompit I' essor du mouvement ouvrier. Dès I 9 I 2, l'Etat 
avait remis en question la réglementation de protection des travailleurs en prévoyant la sus­ 
pension de celle-ci dans les branches vitales pour l'effort de guerre, Comme la plupart des 
partis de la Deuxième Internationale, le parti social-démocrate de I' Autriche allemande adhéra 
à l'union sacrée en dépit de décennies de propagande anti-militariste. Ce ralliement se fit 
sans opposition interne importante 7. L'enlisement du conflit finit par dissiper le patrio­ 
tisme. Lorsque Friedrich Adler, le fils du principal dirigeant du parti social-démocrate, abat 
d'un coup de revolver le président du conseìl, cet attentat reflète l'opposition croissante à 
la poursuite de la guerre. Dès le lendemain de la révolution russe, l'Autriche-Hongrie est 
• Sous la direction de Haider, le parti libéral se déiinit comme résolument anti-collectiviste et anti-marxiste, A la suite de 
propos empreints de nostalgie à l'égard de la période nazie, Haider fut contraint de démissionner de son mandai de gouver - 
neur de Carin1hie en juin 1991 . 
7 Aucun courant d'opposition significatii ne représentera l'Autriche allemande à Kienthal età Zimme,wald lors des conférences 
réunissant les socialistes européens opposés à l'union sacrée. Parmi les rares militants liés à la gauche socialiste internatio­ 
nale dès Kienthal, citons Franz Koritschoner . Son dest in reflète la tragédie de notre siècle : dirigeanl du Parti communiste, son 
oppos ition au stalinisme lui vaudra la déportation dans un camp du goulag. Après le pacte Hitler-Stai i ne de 1939, il sera livré 
à la Cestapo par les autorités soviétiques et sera finalement assassiné à Auschwitz en 1942 (voir Broué, 1997). 



LA PRÉVENTION SUR LES LIEUX DE TRAVAIL 

secouée par des mobilisations révolutionnaires importantes: mutinerie et grèves dans l'ar­ 
mée et les ateliers de production de guerre, la grève générale qui, partie de Hongrie le 14 
janvier 1918, s'étendra en quelques jours à l'ensemble des puissances centrales, attei­ 
gnant Vienne le 17 janvier et Berlin quelques jours plus tard8• La double monarchie finit par 
se désagréger à la fin de l'année 1918 donnant naissance à une série d'Etats nationaux. 

Le 12 novembre 1918, I' Autriche allemande se constitue en république. La constitution 
d'un Etat autrichien était conçue comme provisoire, l'objectif étant d'adhérer à une répu­ 
blique démocratique allemande. Mais les vainqueurs de la première guerre mondiale s' op­ 
posèrent à cette perspective et le Traité de Saint-Germain (septembre 1919) interdisait 
toute forme d'autodétermination qui aboutirait à la création d'un Etat allemand unifié. 

La social-démocratie joue un röle moteur dans la constitution d'une république par­ 
lementaire. Des tentatives de transformation socialiste sur la base du pouvoir des conseils 
ouvriers seront organisées au début de l'année 1919 par une a ile gauche du mouvement 
socialiste, dirigée par F. Adler, et par les communistes. Mais le mouvement des conseils, 
moins bien implantés qu'en Hongrie ou en Bavière, connaitra un reflux rapide. Les élec­ 
tions de la première assemblée constituante en février 1919 donnèrent une majorité 
relative à la social-démocratie. Dès octobre 1920, les chrétiens-sociaux reprirent le 
contröle des institutions fédérales et s'assurèrent une majorité parlementaire relativement 
stable jusqu'à ce qu'ìls dissolvent le Parlement. La courte période de domination social­ 
démocrate dans les institutions fédérales fut caractérisée par un certain nombre de 
réformes sociales 0oùmée des huit heures, institutionnalisation des conseils ouvriers dans 
un röle de représentation, reconnaissance légale des conventions collectives, institution 
des Chambres des travailleurs). · 

La république autrichienne naquit sur une base fédérale comme résultat d'un accord 
entre social-démocrates et chrétiens-sociaux. Les premiers dominaient Vienne et vou­ 
lurent en faire une sorte de laboratoire d'un socialisme municipal tandis que les seçonds 
dominaient l'arrière-pays et étaient assurés par là d'une majorité parlementaire relati­ 
vement stable qui leur permit de contröler le gouvemement fédéral iusqu'en 1938. L'ex­ 
périence de Vienne sera surtout caractérisée par le développement de cités ouvrières d'un 
niveau de confort et d'hygiène remarquable 9, par l'esser de l'éducatlon populaire et 
sportive et par un système avancé de prévoyance sociale. L'ensemble de ces réalisations 
reposaient sur une fiscalité municipale mettant à contribution les riches. Nous ne disposons 
pas, par contre, de témoignages coricemant les conditions de travail. 

Les bases économiques du nouvel Etat étaient particulièrement fragiles. L'ancienne 
unité économique danubienne de la double monarchie fut brisée. D'un ensemble de 
700 000 km2 et 52 millions d'habitants, l'Autriche nouvelle sortait avec 84 000 km2 et 
• Voir Broué ( 1997), pp. 44-45. 

• 60 000 appartements construits par la municipalité entre 1923 et 1933 malgré une Situation économique assez critique 
(Kreissler, 1977, p. 91). 
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6 millions d'habitants. Son industrie ne représentait qu'un tiers de l'ancìenne industrie 
austro-hongroise et la rupture de l'intégration économique posait des problèmes sérieux 
(il fallut notamment réorganiser la production d'énergìe pour compenser la perte du char­ 
bon des territoires devenus tchèques et polonais). Placée sous la tutelle des puissances 
qui avaient gagné la guerre et de la Société des Nations, l'économie autrichienne fut lour­ 
dement entravée par un emprunt massif. L'assainissement économique préconisé par le 
comité financier de la SDN provoqua un chömage massif sous l'effet d'une réduction des 
dépenses publiques et d'une remise en cause des acquis sociaux de l'année 1919. La sta­ 
bilisation monétaire se réalisa au prix de convulsions sociales considérables, ce qui contri­ 
bue à expliquer la transforrnation de la république parlementaire en un régìme autoritaire '°. 

t.:opposition entre les deux blocs s'aiguisa considérablement avec la crise économique 
et déboucha sur des affrontements importants. Le parti social-chrétien encouragea le déve­ 
loppement d'une milice arrnée fascisante, les Heimweren, soutenue par les grands industriels, 
Mussolini et le régent Horthy en Hongrie. t.:arrivée au pouvoir du chancelier Dollfuss en 1932 
mit fin à la démocratie parlementaire età la coexistence entre les deux camps. Une dieta­ 
ture autoritaire et cléricale fut mise en piace: utilisation de la force pour empècher le Par­ 
lement de se réunir en mars 1933, ìnterdìctìon du parti communiste 11 et de la milice ouvrière 
socialiste en mai, courte guerre civile à Vienne en février 1934 au cours de laquelle le mou­ 
vement ouvrier fut écrasé dans un bain de sang 12• Après février 1934, l'ensemble du mou­ 
vement ouvrier, du parti social-démocrate aux syndicats, fut piacé dans l'illégalité. La poli­ 
tique sociale du régime était corporatiste et rejetait toute organisation de classe indépendante. 
Les syndicats chrétiens ne furent pas éliminés mais ils se transforrnèrent en de simples 
associations plus gestionnaires gue revendicatives. Le terme mème " syndìcat» semblait 
contraire à la doctrine officielle du régime qui prönait la collaboration de classe entre 
ouvriers et patrons dans le respect du pouvoir hiérarchique de ces demiers. Sur le plan 
politique, la nouvelle constitution de 1934 éliminait touteforme de démocratie parlemen­ 
taire au profit d'une «dèmocratìe organique» basée sur le corporatisme catholique et le 
principe de subsidiarité. I'unique organisation politique légale était le "Front patriotique ". 

Le passage du pouvoir des chrétiens-sociaux aux nazis se fit par étapes au cours des­ 
quelles se combinèrent négociations secrètes, tractations diplomatiques (les premìers s'ep­ 
puyaient sur l'ltalìe fasciste tandis que les pangerrnanistes recevaient un soutien beau- . 
coup plus efficace de I' Allemagne) et actions terroristes. t.:écrasement du mouvement ouvrier 
laissait le terrain libre à un affrontement sur la seule question du maintien d'une entité 
étatique indépendante (le terme mème de "République" disparut du lexique officiel) ou 
de son inclusion dans l'Allemagne. La nazification de l'Autriche ne se heurta qu'à des forrnes 
sporadiques de résistance malgré l'activité clandestine des communistes et des 
00 Sur la politique économique et le ròle de la SON. voir Kreissler (1977, pp. 82-116). 
11 t'absence de ruplure importante au sein du parti social-démouale pendant la première guerre mondiale explique la créa - 
lion tardive du parti communiste -après la vague révolulionnaire de janvier 19111- et sa piace assez modeste au sein du 
mouvement ouvrier. 

" On trouve une desuiplion saisissante de I' anéantissemenl de la Vienne rouge dans le roman de Soyier ( 1 ':188). 
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socialistes qui trouva aussi quelque expression au niveau syndical. Linvasion militaire 
allemande en mars 1938 fut suivie par· une campagne de lerreur contre toutes les forrnes 
d'opposition qui frappa principalement le mouvement ouvrier et la communauté juive. 
En avril 1938, un plébiscite ratifia l'Ansch/uss avec plus de 99% de «oui ». 

Le mouvement ouvrier, fortement affaibli depuis 1934, fut complètement écrasé pen­ 
dant la période nazie. Bénéficiant de cc l'aryanisation » des biens juifs et d'un taux de 
conversion favorable entre le mark et _le schilling, le capitai allemand devint dominant dans 
les secteurs industriels et financiers. L' ensemble des travailleurs durent adhérer au cc Front 
du Travail », piacé sous le contröle de l'Etat et reconnaissant le principe de hiérarchie 
dans l'entreprise. Les conventions collectives furent substituées par des ordonnances 
publiques. De nombreuses grandes entreprises bénéficièrent en outre de la maìn-d'eeuvre 
concentrationnaire cc louée » par l'appareìl répressif à laquelle furent imposées des condi­ 
tions de travail et de vie impitoyables. C'est ainsi quese développa le complexe concen­ 
trationnaire-industriel de Mauthausen près de Linz. A partir de 1943, l'ensemble de la popu­ 
lation adulte fut astreinte au service du travail obligatoire et, en aoüt 1944. les congés payés 
furent suspendus et le temps de travail porté à 60 heures hebdomadaires. La communauté 
juive de 200 000 personnes (concentrée essentiellement à Vienne) fut presque entièrement 
anéantie : il y eut environ 5 000 survivants en Autriche et un tiers d'exllés. 

L'Autriche retroùva son existence d'Etat indépendant au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale. Après l'entrèe de l'armée soviétique à Vienne, un gouvemement de coa­ 
lition entre socialistes, chrétiens 13 et communistes fut formé en avril 1945. Son pro­ 
gramme était centré sur le retour à la première république. t..:occupation de l'Autriche par 
les puissances alliées prit fin en 1955. 

La vie politique de la deuxième république peut ètre divisée en trois pérìodes. 

• de 1945 à 1970, le parti populaire chrétien est majoritaire, détient la chancellerie 
fédérale et forme le gouvernement, en coalition avec le parti socialiste jusqu'en 
1966 (coalition élargie aux communistes entre 1945 et 1947). Un gouvernement­ 
populaire chrétien " monocolore » est formé entre 1966 et 1970; 

• à partir de 1970, le parti socialiste devient le premier parti autrichien. li forme un 
gouvernement minoritaire puis obtient la majorité absolue aux élections antìcìpées 
d'octobre 1971 et retrouve cette majorité absolue aux élections de 1975 et 1979. 
Pendant treize ans.Ies socialistes gouvernent seuls. C'est ce qu'on a'parfois appelé 
l'ère Kreisky, marquée par une volonté réforrniste inhabituelle dans une tradition de 
compromis perrnanents 14. En particulier, la volonté d'utiliser le secteur public pour 

13 Depuis 1945, les chrétiens-sociaux ont pris le nom de Parti Populaire Aulrichien (ÖVP). lls onl organisé une série d'or­ 
ganisalions de masse autour du parti (paysans, renaités, femmes, jeunes) mais Ioni partie de la confédération syndicale 
unitaire. 
14 Sur I' onentation politique des sociahstes pendant cene période, voir Brandt, Kreisky et Palme ( 1976). 
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réaliser une planification économique et maintenir le plein emploi a caractérisé celte 
pérìode. La lutte con tre le chömage fut assez efficace: pendant les années soixante­ 
dix, son niveau resta très inférieur à celui des pays de la Communauté Economique 
Européenne (varianten moyenne de 1,5 à 2,5%), Parmi les autres réformes impor­ 
tantes, citons la légalisation de l'interruption volontaire de grossesse, une réduction 
de la durée du service militaire à six mois (liée à une politique neutraliste plus affir­ 
mée). la démocratisation de l'enseignement, le développement de la sécurité sociale, 
etc, L'inßation fut maintenue à un niveau assez bas et des mesures de contröle per­ 
mirent de réduire la fuite des capitaux. Dans le domaine du droit du travail, celle période 
fut marquée par un élargissement des droits des conseils d'entreprise par l'adoptìon 
en 1974 de la Loi sur l'organìsatìon du travail (ArbeitsVerfassungGesetz, ArbVG) tan­ 
dis qu'en 1979 fut adoptée la loi sur l'égaltté de rémunération entre hommes et 
femmes. La législation rapprocha, à certains égards, les statuts des ouvrìers et des 
employés mais les progrès réalisés dans celte direction restèrent lìmltés: 

• depuis 1983, aucune formation n'a plus la majorité absolue au Parlement. Après une 
brève coalition socialiste-libérale 15 de 1983 à 1986, des gouvemements de "grande coa­ 
lition » entre socialistes et chrétiens se sont succédé. Les seuls éléments d'innovation 
importants dans la vie parlementaire ont été représentés, depuis 1986, par l'appari­ 
tion d'une opposition de gauche sous la forme d'un parti des Verts (dont les résultats 
électoraux oscillent entre 4 et 8% des voix) et par la scission des libéraux. L'évolution 
des résultats électoraux au cours de ces quinze demières années témoigne d'une 
usure progressive du compromis historique entre socialistes et chrétiens qui a dominé 
l'histoire de la deuxième républìque. Les demières élections parlementaires anticipées 
de décembre 1995 furent provoquées par une radicalisation à droite du parti populaire 
qui préconisait une réduction drastique des dépenses publiques et n'exduait pas une 
alliance avec l'extrème-droite libérale, Ces élections furent marquées par une progression 
du parti socialiste (qui, avec 38, I%, progressait de plus de trois points) et une stagnation 
de là plupart des autres partis. La coalition entre socialistes et chrétiens a été recon­ 
duite mais les revendications les plus radicales de ces demiers n'ont pas été inté­ 
grées dans un programme de gouvemement dont les orientations libérales étaient jus­ 
tifiées par les critères de convergence de Maastricht. La défaite des partis 
gouvemementaux lors des élections européennes de 1996 indique qu'une opposition 
croissante à l'égard des mesures d'austérìté pourrait remettre en cause les équilibres 
politiques et institutionnels qui ont fait preuve d'une stabilité exceptionnelle pendant 
un demi-siècle. 

'' Après la libération, les libéraux ne furent pas autonsés à former de parti avaor 1955. Jls formèrent une Association des 
lndépendants dès 1949. Leur parti, Parti de la Liberté d' Autriche (f PO) s'est transformé en , Die Freiheillichen , en 1994. 
Son programme est axé sur l'opposition à l'intervention de l'Etat dans l'économie el sur des thèmes sécuritaires associés 
à une xénophobie virulente. Le FPO a bénéficié de l'érosion rapide du système bipartite : tandis qu'entre 1945 et 1983, 
socialistes et chrétiens totalisaienl généralement autour de 90 % des voix, en 1994, ils en recueillaienl un peu plus de 62 
% (lors des élections anticipées de 1996, ce chiffre remontait à 66 % en raison d'une progression des voix socialistes). La 
radicalisation à droile des libéraux a entrainé la scission du , Forum Libéral , (qui a obtenu 5,5 % des voix aux élections 
de 1995 contre 21,9 pour le FPÖ). 
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L'adhésion à l'Union Européenne fut longuement débattue. Dès 1986, la coalition chré­ 
tiens-socialistes entreprit de privatiser une partie des entreprises publiques réduisant 
ainsi les possìbllìtès pour l'Etat de réguler l'économie (ce que certains auteurs ont appelé 
la fin de l'austrò-keynésianisme 16). Le parti populaire et une partie des milieux patro­ 
naux étaient fermement convaincus de la nécessité dadhérer à l'Union Européenne tan­ 
dis que le mouvement socialiste et les syndicats étaient plus réservés et préféraient envi­ 
sager des formules de rapprochement n'allant pas jusqu'à l'adhésion. Le maintien de la 
neutralité autrichienne constituait également un problème. La sauvegarde des équilibres 
régionaux (qui passait par des subventions importantes à l'agrìculture de montagne), la 
défense de l'environnement (et notamment sa répercussion sur la politique des transports) 
constituaient des thèmes polémiques importants. En 1992, I' Autriche prit part à la créa­ 
tion de l'Espace Economique Européen. Après de nouvelles négociations, l'adhèsion à l'Union 
Européenne fut finalemen_t approuvée par les deux tiers de l'électorat le 12 juin 1994. 

Le système des relations industrielles en piace depuis la fin de la guerre est carac­ 
térisé par une très forte intégration du mouvement syndical dans les fonctions étatiques 
(à travers, notamment, le dispositif des Chambres des travailleurs) et un modèle de 
concertation tripartite extrèmement articulé 17. Ce système a souvent été analysé comme 
le produit de l'hìstoìre (cornme une réaction contre la guerre civile latente qui a carac­ 
térisé la première républìque), des conditions institutionnelles (avec deux partis domi­ 
nants fortement relayés par des organisations sociales de différents ordres) et des condi­ 
tions matérielles (faiblesse du capitai prìvé. röle important de l'Etat dans l'économìe 18, 
importance du secteur protégé face à la concurrence internationale). 

Le système de contröle des prix et des salaires mis en piace dès 194 7 a constitué la 
base du développement de la soziale Partnerschaften Autriche 19. Celle-ci s'appuìe sur un 
réseau très dense d'organismes bipartites et tripartites fortement articulés avec les ins­ 
tances de décision politique et avec les acteurs des relations industrielles dans les entre­ 
prises. Les règles concernant la négociation collective sontprécìsées par la loi sur l'or­ 
ganisation des entreprises (ArbeitsVerfassungsGesetz, ArbVG) qui définit la hiérarchie des 
sources juridiques et encadre les accords d'entreprìse conclus entre l'employeur et le conseil 
d'entreprise pour les seules matières définies par la loi ou désignées par des conventions 
collectives d'un rang supérieur. Les conventions collectives sont assorties d'une clause 
de paix sociale qui implique le recours obligatoire à des instances d'arbìtrage et de 

11
' Voir Padgett el Paterson (1991 ), pp. 212-21 :I. 

17 Pour une analyse plus détaillée. voir F. Taxler, Austria : Still the Country of Corporatism, in: ferner et Hyman (1992, pp. 
270-297). 

•• t'occopauon soviétique facilila la nationalisenon de la plupart des groupes iinanciers et industriels qui avaient soutenu 
le nazisme. Cela constitua la base d'un secteur public dominant dans le secteur de la iinance et des assurances et très fort 
dans les secteurs industriels. Au cours de la dernière décennie, l'existence d'un fort secteur public a été ,emise en cause 
par des privatisations. 

„ La politique salariale, marquée par une austérité très sévère pendant toute la période de reconstruction, n' a pas toujours 
iait l'unanimité. Les grèves de septembre-octobre 1950 contre le blocage des salaires et l'augmentation du prix du pain 
en témoignent (Voir Launay, 1990, p. 384). 
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médiation destinées à éviter les conflits". Sur le plan national, la commission paritaire 
pour les salaires et les prix joue un röte important dans la définition de la politique éco­ 
nomique. Dans d'autres domaines, le röte des organisations représentatives des tra­ 
vailleurs et du patronat n'en est pas moins important mème s'il est défini comme essen­ 
tiellement consultatif. 

S'il fallait définir brièvement les différences essentielles entre le système néo­ 
corporatiste autrichien et les expériences des pays scandinaves, le critère décisif serait 
sans doute le maintien de fortes inégalités sociales 21. Dans un pays où le mouvement ouvrier 
n'a jamais exercé une réelle hégémonie, le „ partenariat „ social n'a pas permis de mettre 
en piace des mécanismes de redistribution importants. C'est ainsi que les indices de 
dispersion salariale sont les plus élevés d'Europe22. Les bases du compromis ont été 
plus modestes que dans les pays scandinaves. Elles se sont limitées pour t·essentiel à une 
situation proche du plein emploi età des politiques sociales évitant l'extrème pauvreté. 
Le secteur public a surtout servi à appuyer des politiques anti-récessives et a permis de 
protéger l'èconomie autrichienne contre les Ouctuations brutales du prix du pétrole. 

LEMOUVEMENT SYNDICAL EN AUTRICHE 

Une desparticularités du système de représentation des travailleurs en Autriche est sa structure 
duale. Les Chambres des travailleurs regroupent la totalité.des travailleurs salariés à quelqllt'$ excep­ 
tions près (fonctionnaires pubi ics chargés de I' exécution des lois, cadres dirigeants, travailleurs de 
l'agriculture et des forèts 23). Leur création remonte à 1920 à la demande des syndicats qui vou­ 
laient que les travailleurs eussent un organe consultatif comparable aux Chambres de commerce 
existant depuis 1848. Les Chambres des travailleurs soni des organes de droit publìc, financés par 
une cotisation perçue sur le salaire. Chaque Land possède sa propre Chambre et il existe une struc­ 
ture fédérale, le Congrès des Chambres des travailleurs. L' ensemble des salariés prennent part aux 
élections des membres de I' Assemblée des Chambres sur des listes présentées par les groupements 
politiques. Les Chambres ont essentiellement un röle consultati( dans le fonctionnement de l'Etat. 
Elles remplissent également desfonctions d'études et de recherches. Les liens entre les Chambres 
des travailleurs et le mouvement syndical soni très étroits. 

Le mouvemenlsyndical autrichien· se caractérise depuis 1945 par une structu re unitaire. L' ensernble 
des syndicats font panie de là Confédératipn 0GB. Les syndiéats assurent la représentation des 
travailleurs en ce qui concerne les négociations collectives et les conflits de travail (y compris l'in­ 
tervention en justice pour défendre des travailleurs). 

'0 les conflits collectifs soni peu nombreux. Pour la période 1990-1993, la moyenne annuelle du nombre de jours de 
grève pour 1 000 travailleurs a été de 8. En Europe, seule la Suisse connaitrait une moyenne plus basse (Meyer, 1995). 
21 Cene analyse s'appuie sur Padgen el Paterson (1991), particulièrement, pp. 147-149. 
12 l'interprétation de cene donnée est cependant complexe suivant les facteurs d'ajustement que l'on considère (äge, 
secteurs, niveaux de formation, etc.). Ainsi, si I' on considère les rapports entre les salaires ouvriers masculins les plus 
élevés et les plus faibles, il apparait que des inégalités plus importantes existenten Suisse et, depuis le début des années 
quatre-vingt-dix, en ltalie. Sur l'ensemble de cene question, voir OECD (1997-b), pp. 123-130. 
11 les travailleurs des secteurs agricole et sylvicole adhèrent à des Chambres spéc iiiques régies par la législation des Länder. 
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L'ÖGB compte environ 1 600 000 membres regroupés en 14 fédérations 24• Généralement, les 
ouvriers et employés du secteur privé sont organisés dans des fédérations séparées (une fédération 
tend à regrouper la presque totalité des employés du secteur privé tandis que neuf autres fédéra­ 
tions organisent les ouvriers et quatre fédérations regroupent les affiliés des services publics). Le mou­ 
vement syndical autrichien est fortement centralisé. L'öGB perçoit l'ensemble des cotisations syn­ 
dicales et finance l' activjté des fédérations. en leur reversant un certa in pourcentage de celles-ci. 
Elle contröle la répartition des mandats syndicaux et constitue le gros de I' appareil des fonction­ 
naires permanents 2s. 

Les responsables de roca sont désignés par un syst~me électoral indirect qui prend pour base les 
résu!tats des élections aux conseils d'entreprise26• Les courants poìitìques y constituent des frac­ 
tions dont la plus importante est la fraction social-démocrate. La fraction chrétienne est surtout repré­ 
sentée dans la fonction publique. 

Les femmes représentent 31 ~/o des adhérenls et elles constituent 8 % du Comité exécutif national 27• 

li. L'EMPLOI EN AUTRICHE --- 
Tableau 24: Statistiques de l'emploi en Autriche 

1975 1990 1996 

Populalion lotale (en milliersl 7 579 7 729 8061 

-hommes 3 581 3 711 3 911 

-femmes 3 998 4 018 4 150 

Pop. en·ige de lravailler (H,-64 ans, en milliers) 4627 5130 5 314 
-hommes 2 237 2 553 2 659 

-femmes 2 389 2 577 2 656 

Emploi lotal (en milliersl 3087 3578 3 710 

-hommes 1 900 2 054 2 098 

-femmes 1186 1 524 1 612 

Taux d'emploi des hommes (enlre 16-64 ans) 84.9 80.5 78.9 

Taux iemploi des femmes (entre 16-64 ansi 49.6 59.1 60.7 

" le taux de syndicalisation a connu une baisse importante au cours des années quatre-vingts, mème s'il est resté relati­ 
vement élevé par rapport aux autres pays d'Europe occidentale. 11 est passé de 56,2 % à 46,2 %. Kirschner et Traxler (1995) 
considèrent que cene évolution s'explique notamment par l'affaiblissement de l'influence des deux grands partis, ce qui 
rend la coopération entre la confédération syndicale et les partis gouvemementaux plus difficile. 

"Voir Iraxler, op. cit., pp. 277-282. 

'"Ce système, qui fonctionnail bien tani que la grande majorité des travai_lleurs se reconnaissaient dans une des tendances 
politiques présentant des listes, semble constituer aujourd'hui un obstacle au renouvellement des militants dans I' appa­ 
reil syndical (Kirschner et Traxler, 1995, pp. 587-588). 
17 Données d'une enquete menée en 1993 in Braithwaite et Byrne (1994). Un article publié en 1995 eslime par contre que 
les femmes représentent 45 % des adhérents (Meyer, 1995) mais les sources de cene information ne sont pas précisées. 
Kirschner et Traxler (1995) donnent une estimation de 31,4 % de femmes en 1994 alors que les femmes représentaient 40,8 
% de la population salariée. 
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Emploi à lemps partiel (en •;, de l'emploi lolal) 
-hommes 

-iemmes 

Emploi sous conlral à durée délerminée (en %) 

-hommes 

-lemmes 

Part de l'emploi dans l'agricullure (en %) 

-hommes 

-lemmes 

Part de l'emploi dans !'industrie (en %) 

-hommes 

-lemmes -·--·---- -----· ------ 
Part de l'emploi dans les services (en %) 

-hommes 

-lemmes 

Taux de chomage (en %) 

-hommes 

-lemmes 

1975 

na 

na 

1.7 

1.3 

2.2 

1990 

8.0 

1.7 

16.4 

na 

----·----·- 
12.S 7.9 

na 6.8 

na 9.5 ·---·--- 
40.9 36.7 

na 48.3 

na 19.8 --------·-- 
46.S SS.4 

na 44.8 

na 61.1 

3.,2 

3.0 

3.3 

8.0 

8.1 

7.9 

7.4 

6,5 

8.6 

30.3 

41.6 

15.6 -------·. 
62.3 

. 51.9 

75.8 

4.4 

3.7 

5.3 

Sourre : Comm,ssion Européenne /1997! 

Nous ne disposons pas de données précises sur la sègrégatlon des femmes sur le 
marché de l'emploi. treprès les données disponibles de l'OIT, les inégalités salariales sont 
importantes28. Par contre. le travail à temps partiel est moins développé que dans la 
moyenne de ('Union Européenne et les emplois à temps partiel « long • sont également 
plus répandus. Ainsi, l'on compte 11 % de travailleuses-eurs à temps partiel travaillant 
entre I et IO heures contre 19% en moyenne dans l'Union Européenne et des pointes 
de 28% aux Pays-Bas et au Danemark et de 25% au Royaume-Uni29• Le travail à temps 
partiel ne correspond que rarement à un choix personnel: seuls 16 % des travailleurs à 
temps partiel en Autriche déclarent ne pas vouloir travailler à temps plein ". 

Le pourcentage de travailleurs immigrés dans l'emploì total se situe entre 8 et 9%. 
Généralement, les travailleurs immigrés sont concentrés dans des emplois aux salaires 
les plus bas et aux conditions de travail les plus mauvaises31• La conception dominante 
en Autriche est celle de « travailleurs hötes • dont les droits sont limités et dont la durée 
du séjour est liée à l'exercìce d'une activité économique. La législation discriminatoire 

28 Voir BIT (1997). Nous ne reprenons pas ici de façon détaillée ces statisliques. A titre d'exemple, les salaires mensuels 
moyens ouvriers dans le secteur manulacturier soni de 17 103 schillings pour les lernmes et 25 723 schillings pour les hommes , 
dans le méme secleur, pour les ernployés ils soni respect ivernen l de 19 903 et 28 815 schillings (données de 1995). 
29 Données de 1996. Source Eurosia I, Statistics in focus, 13-1997, p. 7. 
10 Ibidem. 

31 Pour une énide systématique concernanl la discriminalion à I' égard des travailleurs immigrés en Autriche, voir Gächter 
(1995 et 1997). · 
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constitue un des facteurs de pressìon qui contribuent à concentrer les travailleurs immi­ 
grés dans les activités aux conditions de travail les plus dures. 95 % des travailleurs 
immigrés sont concentrés dans des secteurs qui regroupent un peu plus de 50% des tra- 

. vailleurs autrichiens. li s'agir principalement de secteurs industriels (textile, cuir et confec­ 
tion, métallurgie, chìmie). de la construction, de l'agriculture et de certains services (le 
nettoyage notamment). Les discriminations légales les plus marquantes concement l'as­ 
surance chömage32 et les conseils d'entreprise. Pour ces demiers, les travailleurs immi­ 
grés extra-communautaires peuvent voter mais ne peuvent pas ètre élus33. 

Le tableau suivant donne un aperçu sommaire des effets cumulatifs de la discrimi­ 
nation à l'égard des femmes et de la discrimination à l'égard des travailleurs immigrés 
sur le marché du travail. 

Tableau 25: 
Pourcentage de salariés dans le décile des revenus les plus bas par genre et par nationalité 

Salariés 
Ensembleclessalariés 8_.1 __ 

!nsemble des salariés étrangers_ _ _ 14.S 
Salariés yougoslaves 10.5 ~l_7 1_7.6 

33.3 Salariés turcs 2S.4 

Autres étrangers _ 

lii. LE CADRE LÉGAL -- 
----·-- ·--------- 12.0 

femmes 
31.3 ·---------- 
32.8 

Total 

13.6 

20.4 

64.7 ---- 
22.4 15.i 

S.wrce: GJ,·ht!'r/1995/. p. 17 

La structure de la législation autrichienne sur la santé au travail est constituée de 
trois grands corps de règles 34 : 

I 0) des règles d'ordre public, sanctionnées pénalement ont formulé un certain nombre 
de limites à la contractation privée du rapport salariai. Elles édictent des obligations de 
sécurité dont les origines remontent aux années cinquante du siècle dernìer. Ces obliga­ 
tions sont généralement analysées par la doctrine autrichienne comme portant sur trois 

" L'assurance chömage prévoit cleux tvpes d'allocation. La première est d'une durée limitée et variable en fonction de la 
périocle pendant laquelle un travailleur a exercé un emploi salarié avant de devenir chömeur (cette durée va de 20 à 52 
semaines). Cette allocation est anribuée sans discrimination sur la base de la nationalité. La seconde allocation est prévue 
lorsoue la personne au chömage perd ses droits à la première allocation pour autant qu'elle demeure disponible sur le 
marché du travail. A quelques exceptions près, celte allocation n'est pas accordée aux immigrés extra-communautaires 
bien que ceux-ci cotisent dans les rnèmes conditions que les autres travailleurs à l'assurance chömage. l'Autriche a été 
condamnée par la Cour Européenne des Oroits de l'Homme pour les discriminations à l'égard des travailleurs extra-commu­ 
nautaires dans sa législation concernant I' assurance-chömage dans I' Arrèt du 16 septembre 1996 Gaygusuz d Autriche. 

ll Une législation en vue de la suppression de celte discrimination est en discussion actuellement. Des tentatives précé­ 
dentes ont échoué en raison de l'absence d'accord des, partenaires sociaux •. Le mouvement syndical semble aujour­ 
d'hui divisé : la lraction démocrate-chrétienne serait défavorable à l'égalité des droits en ce qui concerne les conseils 
d' entreprise (information communiquée par M. Gächter). 
1' Celte section sur le cadre légal reprend pour l'essentiel le rapport établi pour le BTS par Volker Telljohann en 1996. 
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dornaines: les règles techniques de sécurité du travail, la réglementation du temps de tra­ 
vail et la protection de catégories spécifìques (jeunes, femmes, femmes enceintes. etc.). 

Le code miniera été adopté en 1854 et la première version du code de législation indus­ 
trielle et du travail en 1859. Ce demier a surtout eu pour effet de réduire la durée du tra­ 
vail des enfants et des jeunes. En outre, il comportait des prescriptions relatives à la pro­ 
mulgation de règlements du travail et aux équipements, gräce auxquelles l'administration 
pouvait à tout moment s'intormer de la sìtuation des travailleurs d'une entreprise. L'ins­ 
titution d'ìnspecteurs du travail et de la maìn-d'oeuvre fut décidée en 1883 dans le but de 
pouvoir contröler le respect des dispositions, encore rares à l'époque, relatives à la pro­ 
tection des travailleurs dans les entreprises. Les prescriptions de (l'ancien) code de légis­ 
lation industrielle et du travail concemant la protection des travailleurs ont été complé­ 
tées en 1913. Pour l'essentìel. ces prescriptions ont constitué la base légale des nombreux 
règlements relatifs à la protection "technique » du travail jusqu'en 1972. Après l'adoption 
de la législation relative à l'assurance des risques professionnels, l'évolution des règles 
de prévention fut très lente : introduction d'une joumée de neuf heures dans les mines en 
190 I, ratifìcation du Traité de Berne concemant l'interdìctlon du phosphore blanc dans la 
fabrication des allumettes (cela entraìna de nombreuses polémiques avec le patronat qui 
agita la menace d'une catastrophe économique due à la concurrence japonaise !). La 
guerre entraina un recrutement massif de femmes dans l'ìndustrìe et les dispositions 
concemant les travailleuses enceintes furent quelque peu améliorées en raison du très haut 
taux de mortalité. 

La période 1918-1921 fut plus féconde avec l'introduction de la joumée des huit heures 
dans les établissements industriels (décembre 1918), I'interdictiori du travail des enfants 
de moins de douze ans (décembre 1918), les réformes de la législation sur les assu­ 
rances (février 1919 et octobre 1921) qui étendirent leur champ d'application de façon 
considérable et une réforme de l'inspection du travail (juillet 1921 ). 

Pendant la période nazie, les lois allemandes s'appliquèrent en Autriche. Le système 
d'assurance fut développé tandis qu'une loi pour la protection de la matemité fut adop­ 
tée en 1942. Plus que l'amèlìoration de la santé des travailleuses, la promotion de la famille 
et de la reproduction étaient les objectifs prioritaires de cette loi. 

Après 1945, les trois domaines de la protection du travail connurent de nettes amé­ 
liorations. L'inspection du travail fut réformée de manière à la débarrasser des règles et 
des pratiques de l'époque nazie. De nombreuses prescriptions concemant la protection 
.. technique „ du travail, comme le règlement général relatif à la protection des salariés, 
le règlement relatif à la protection des ouvriers du bätiment etc., furent adoptées en 
grande partie sous l'ìnfluence des conventions de l'OIT. 

A la fin des années soixante, s'amorce une période de réformes législatives impor­ 
tantes. En 1969, la loi sur la durée du travail a remplacé le règlement des heures de 
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travail et amené une réduction par étapes du temps de travail à 40 heures par semaine. 
La loi sur la protection des travailleurs du 30 mai 1972 est entrée en vigueur en 1973. Elle 
constitue le premier ensemble autonome et systématique qui détache la santé au travail 
de la législation traditionn_elle basée sur le code industriel. En 1974, la loi sur l'inspec­ 
tion du travail a donné une nouvelle base juridique à l'inspection du travail. La loi sur le 
travail pénible et de nuit (Nachtschicht-SchwerarbeitsGesetz - NschG) fut adoptée en 1981. 
En 1982, en application des dispositions de sécurité, un amendement à la loi sur la pro­ 
tection des travailleurs et le règlement relatif aux équipements dans les entreprises ont 
étendu les services de sécurité et de santé au travail aux entreprises employant plus de 
250 salariés. Le règlement général relatif àla protection des travailleurs (AAV). qui rem­ 
plaçait en grande partie le règlement général relatif à la protection des salariés de 1951, 
est entré en vigueur au début Eie l'année 1984. 

Les fonctions et les attributions de l'inspection du travail ont Jait l'objet d'une nou­ 
velle réglementation dans la loi sur l'ìnspection du travail, entrée en vigueur le 1 er avril · 
1993. La principale innovation concemait la réglementation relative à la désignation d'un 
préposé à la sécurité. Seuls peuvent ètre désignés pour s'occuper du respect des dispo­ 
sitions relatives à la protection des travailleurs, des cadres auxquels a été confié un poste 
de direction de premier plan, sous leur propre responsabilité. 

Le code de législation industrielle et du travail a été modifié en 1988. Plusieurs règle­ 
ments ont été arrètés en 1994 sur la base de l'artìcle 71 élargi du code de législation 
industrielle et du travail. Ces règlements visent à définir les exigences essentielles de 
santé et de sécurité pour la mise en circulation des équipements de travail qu'ils soient à 
usage commerciai ou privé. li convieni plus particulièrement de mentionner le règlement 
relatif à la sécurité des machines, le règlement relatif à la mise en circulation età l'utili­ 
sation d' équipements de protection individuelle et le règlement relatif à la sécurité des ascen­ 
seurs. Ces règlements sont fondés sur des directives de l'Union européenne, basées sur 
I'artìcle 100 A du traité CEE; 

2°) le droit civil metà charge de l'employeur un -devoir d'assìstance- à l'égard du 
travailleur dans le cadre des dispositions régissant le contrai de travail (art. 1157, al. 1 
du Code dvii auquel correspond. pour le contrai d'emploì, l'art. 18 de la Loi sur les 
employés). Le recours à la responsabilité civile de l'employeur est cependant 
exceptionnel; 

3°) dès 1887, une loi sur l'assurance obligatoire en matière d'accidents fut adoptée. 
Elle était fortement inspirée par la loi allemande. Pendant longtemps, celte loi (et ses modi­ 
fications ulténeures) a constitué l'élément déterminant des pratiques de prévention. Elle 
a largement empèché tout développement de la jurisprudence sur la base de l'obligation 
civile d'assistance dans la mesure où elle a limité la responsabilité de l'employeur à 
l'hypothèse de la faute intentionnelle. 



Chapitre 5 : l' AUTRICHE 

Les premiers services de médecine du travail ont généralement été mis en piace dès 
la fin du x1xe siècle dans de grandes entreprises 35. Ils étaient financés par les compagni es 
d'assurance. L'activité de ces services était rarement orientée de façon prioritaire vers 
la prévention. A bien des égards, ils fonctionnaient comme un instrument de contröle de 
l'ernployeur . vérifiant les causes d'absentéìsme. limitant les dépenses liées au soin de 
santé. L'expertise des médecins de ces services a souvent été utilisée par le patronat pour 
refuser la reconnaissance de maladies professionnelles. Ainsi, la silicose, généralement 
diagnostiquée comme bronchite ou tuberculose, ne fut pas considérée comme une mala­ 
die profesionnelle jusqu'en I 935. 

L'on observera que le champ d'application de l'assurance obligatoire en matière 
d'accidents ne correspond pas à celui de la législation en.matìère de santé au travail. ras­ 
surance obligatoire ne couvre pas la fonction publique (pas plus que ne le fait la légis­ 
lation adoptée sur la base de la directive-cadre) mais elle s'étend aux élèves et étudiants 
ainsi qu'aux travailleurs indépendants. 

IV. LA TRANSPOSITION DES DIRECTIVES COMMUNAUTAIRES ~ 

~ Le processus de transposition 

La transposition de la directive-cadre a été effectuée par l'adoptìon d'une nouvelle loi 
sur la santé au travail: l'Arbeitnehmerlnnenschutzgesetz, loi sur la protection des travailleurs 
et des travailleuses, publiée au joumal officiel n° 450/ 1994, est entrée en vigueur le I er jan­ 
vier 1995. Celte loi abrogeait la loi sur la protection des travailleurs (.Arbeitnehmerschutz­ 
gesetz) de 197 4. La loi de 1994 a permis de transposer la directive-cadre 89 /391 /CEE et les 
dispositions fondamentales des directives particulières. Les dispositions de détail des direc­ 
tives particulières ont été transposées par des décrets d'application de la loi de 1994. Les­ 
sentiel du travail de transposition des dìrectìves basées sur l'article 118A est désorrnais achevé 
mème si certaìnes dispositions particulières doivent encore ètre adoptées", 

Par rapport à la législation antérieurement en vigueur, la loi sur la protection des tra­ 
vailleurs de 1994 a surtout apporté les modifications suìvantes: 

• adoption d'un programme de mesures de prévention suivant une hiérarchie des 
priorìtés: 

• l'employeur est tenu d'identifier et d'évaluer les risques: 
a les résultats de l'évaluatìon et les mesures de prévention doivent ètre consignés par 
écrit et les travailleurs ou leurs représentants doivent avoir accès à ces documents; 

"Nous nous basons sur l'analyse de l'activité des services médicaux de la compagnie Alpine du charbon et l'acier dans 
l'entre-deux-guerres. 
36 C'est le cas, notamment, de la directive sur les chantiers mobiles et temporaires qui, en décembre 1997, n'avait pas 
encore été totalement transposée. 
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• lorsque des travailleurs de plusieurs employeurs sont occupés dans un lieu de tra­ 
vail ou sur un chantier, les employeurs concernés sont tenus de s'intormer mutuel­ 
lement et de coordonner leurs activités; 

• des préposés à la sécurité représentant les travailleurs dans le domaine de la sécu­ 
rité et de la santé doivent ètre désignés ; 

a l'employeur est tenu d'informer et de consulter les travailleurs et/ou leurs repré­ 
sentants et de les associer à toutes les questions déterminantes touchant à la 
sécurité et à la santé: 

• en cas d'exposìtions ou d'activitès spécifiques, examens médicaux spéciaux, en 
partie simplement en tant que droit des travailleurs, en partie obligatoires s'ìls sont 
une condition de l'actìvité: 

• obligation de prévoir un aménagement ergonomique des postes de travail com­ 
portant un écran de visualisation et de prendre en compte I' ergonomie du logìcìel: 
les travailleurs ont droit à des pauses ou des interruptions de travail, à des exa­ 
mens ophtalmologiques appropriés età des lunettes spéciales pour écran de visua­ 
lisation; 

• introduction progressive d'un service de sécurité et d'un service de santé au tra­ 
vail pour tous les travailleurs (des facilités soni prévues pour les petites entre­ 
prises). 

~ Débats et polémiques 

Si on la compare à ce qui s'est passé dans d'autres pays de l'unìon Européenne, la 
réforme de la législation autrichienne s'est déroulée dans un climat assez serein. Peu de 
pays ont procédé à une refonte aussi systématique des règles existantes sans provoquer 
une réaction virulente de la part des organisations patronales. Ce bilan d'ensemble ne 
doit cependant pas masquer des divergences réelles. 

Les négociations sur la nouvelle loi relative à la protection des travailleurs ont été 
engagées en aoüt 1992 au sein de la Commission pour la protection des travailleurs 
réunie pour discuter d'un premier projet. La procédure générale d'expertise a eu lieu en 
novembre 1992. Ensuite, les employeurs n'ont plus été disposés à ouvrìr de nouvelles négo­ 
ciations sur un projet remanié par le Ministère fédéral du Travail et des Affaires sociales. 
Les négociations n'ont été reprises qu'en aoüt 1993, à l'inìtìatìve du Ministère fédéral du 
Travail et des Affaires sociales. Elles se sont finalement achevées au printemps 1994 de 
teile sorte que la nouvelle loia pu ètre adoptée au Conseil national le 26 mai 1994. 

La résistance de la Chambre économique fédéra/e visait finalement plus particulièrement 
les points suivants: 

a la mise en piace d'une couverture universelle par les services de santé au travail: 
le patronat voulait maintenir le seuil de 250 travailleurs pour la constitution de ces 
services (ce qui aurait exclu de leur accès plus de 70% des travailleurs); 
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• les modalités de la surveillance de la vue pour le travail sur écran. le compromis 
final a été de mettre le coüt des examens et des lunettes éventuellement nécessaires 
à charge des organismes d'assurance sociale; 

• l'évaluation des risques et l'établìssement d'un dossier: une clause d'exception a 
été demandée pour les petites entreprises; 

• l'institution de délégués à la sécurité en tant que reprèsentants des travailleurs ayant 
une fonction spécifique en matière de protectìon de la sécurité et de la santé. 

L' Union des industriels autrichiens (Vereinigung österreichischer Industrieller- VÖI) cri­ 
tiquait plus particulièrement la nouvelle loi sur la protection des travailleurs dans la 
mesure où la Fédération refusait d'assumer pour la fonction publique les charges qui 
sont imposées au secteur privé. Sur ce point, la VÖI estimait que la Fédération ne s'était 
pas conformée à la législation communautaire. Celte opinion est partagée par les orga­ 
nisations des travailleurs. Pour le reste, la VÖI ne remettait pas en cause les principales 
dispositions de la loi mais elle s'ìnquiétaìt du coüt possible et préconisait des règlements 
d'applìcation peu détaillés. 

Le consensus relativement large autour de la loi s'expììquerait aussi par un autre fac­ 
teur. D'après le responsable du service de protection des travailleurs de la chambre des 
travailleurs et des employés, Hans Schramhauser, les milieux patronaux ont estimé que 
la nouvelle loi était une concession faite aux travailleurs et à leurs organisations dans le 
but de s'assurer de leurs voix à l'occasìon du référendum sur l'adhésìon de l'Autriche à 
!'Union européenne. A l'heure actuelle, l'adhésion étant acquise, le patronat remet en ques­ 
tion le compromis et serait décidé à combattre avec opìnìätreté les aspects les plus nova­ 
teurs de la nouvelle loì. sn particulier, le compromis concemant les services de préven­ 
tion semble ètre remis en question par le patronat qui entend revoir à la baisse le temps 
par travailleur occupé qui est à la base du rapport contractuel entre l'employeur et le per­ 
sonnel spécialisé en prévention. lusqu'à present, le seul point sur lequel la réglementa­ 
tion adoptée en 1994 a été révisée à la baisse est l'obligation d'établìr des documents concer­ 
nant la santé et la sécurité. Une procédure simplifiée a été introduite pour les entreprises 
de I O travailleurs ou moins et dans lesquelles le niveau de risques est considéré comme 
faible (Décret du Ministère du travail n° 5311997). 

Pour sa part, le mouvement syndical s'oppose aux tentatives de dérégulation en fai­ 
sant valoir que. depuis l'entrée en vigueur de la nouvelle législation, il s'est produit une 
amélioration appréciable des conditions de sécurité du travail. D'après les statistiques 
concernant les accidents du travail indemnisés, ceux-ci sont passés de 164 469 en 1994 
à 128 7 49 en I 997, ce qui représente une diminution de 21, 7 % 3;. Bien que le lien entre 
les risques professionnels ìndemnisés et l'organisation de la prévention soient com­ 
plexes, il n'en reste pas moins vrai que l'adoptìon de la nouvelle législation semble avoir 
créé des conditions favorables à une prévention plus efficace. · 
17 Ces données se trouvent dans une lettre que nous a adressée Alexander Heider, responsable de la Chambre des 
lravailleurs de Vienne pour les questions de sanlé au lravail, le 23 février 1998. 
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~-·-- L'exclusion de la fonction publique 

La principale carence de la transposition de la directive-cadre réalisée par la Loi sur 
la protection du travail de 1994 (ASChG 1994) concerne la fonction publique38. En effet. 
alors que celle Loi réforrne de façon approfondie et systématique le droit de la santé au 
travail, elle conserve les distinctions traditionnelles en ce qui concerne son champ d'ac­ 
tivité. Actuellement, la législation de référence pour les travailleurs de la fonction publique 
fédérale reste la loi sur la protection des agents fédéraux (BSG 1977) adoptée en 1977 
sous la pression des organìsationssyndicales qui entendaient faire appliquer à la fonc­ 
tion publique les principes de la Loi sur la protection du travail de 1972. 

Le tableau suivant résume la situation. 

Tableau 26: Catégories de travailleurs et législation applicable en santé et sécurité 

Législalion appliuble 

!!_a~ai~~rs du secleur privé AschG 1994 

~rv•lions 

Travailleurs des enlreprises publiques 

Travailleurs de la fonction publique 
régionale (Etats fédérés) el communale 
(à I' exceplion des enlreprises publiques) 

AschG 1994 L'ASi:hG ·1994 s'app/iqueà l'ensemble 
des entreprises publiques qu'elles soient 

___!!'ié~1/es, régionales ou municipales. 

Travailleurs de la fonction publique fédér~'!_. BSG 197_7 __ _ _ _ 

Réglementalion autonome Certains Länder /Vorarlberg et Salzbourg/ 
des neuf Länder autrichiens n'ont adopté aucune législation 

concernant la s.mté au travail. 
Dans d'autres Länder /8,1sse-Autriche, 
Steiermark, Burgenland/, /,1 législation 
existante ne couvre pas /es agents des 
administrations commun,1/es. 
A notre connaissance, ce n'est qu'en 
Haute-Autri(he uniquement, 
qu'il existe un projet de réglement<ltion 
en cours de discussion qui transpose tes 

_________________ e_xi_ge_n_ces_ de la dir&tive-cadre. 

Sources . Telf;ohann /1997. pp. 5-6/ et /eitre de M. Szym,m,ki du 20 févri,•r 1998 

La fédération syndicale des services publics (GÖD) a revendiqué l'application de la 
directive-cadre à l'ensemble de la fonction publique et elle a mené une campagne démon­ 
trant que la BSG 1977 se sìtuait très en retrait par rapport aux dispositions de la direc­ 
tive telles qu'elles ont été transposées par I' ASchG 1994. 

1
• Pour un examen plus systématique, voir Telljohann (1997), Les autres calégories de travailleurs exclus du champ d'ap­ 
plicalion de la nouvelle loi soni: les lravailleurs des exploaanoos agricoles et foresnères visés par la loi sur le ìravail agri­ 
cole de 1984, les lravailleurs des mines, les domesliques employés dans les ménages privés (exeplion rendue possible par 
la dir&tive-cadre) et les lravailleurs à domicile visés par la loi sur le travail à domicile de 1960. Nous n'avons pas d'in­ 
formation sur les règles qui seronl adoplées en ce qui concerne ces quatre catégories. 
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Les principales lacunes de la BSG 1977 par rapport à la directive-cadre concement 
les points suivants: 

a le programme et les principes de prévention développés par l'article 6 de la direc­ 
tive-cadre ; 

• l'évaluation des risques (artlcles 6.3 et 9); 
• les documents relatifs à la santé au travail (art. 9) et l'information des travailleurs 

(art. IO); 
• l'organisation de services de prévention (art. 7); 
• l'absence de droit de retrait en cas de danger immédiat et sérieux: 
• l'absence d'information des travailleurs au sens de l'art. 8.3; 
• l'absence de représentants des travailleurs avec une fonction spécifique dans le 
domaine de la santé au travail. 

Ajoutons à cela que l'application de la législation existante est rendue plus difficile 
dans la mesure où les pouvoirs de contröle de l'ìnspectìon du travail sont limités à maints 
égards dans le service public. 

Sur le point particulier des services de prévention, la loi de 1977 a été amendée en 1994 
et les autorités fédérales sont tenues d'instituer un service de santé au travail pour la fonc­ 
tion publique centrale. La mise en oeuvrede cette disposition a été étalée dans le temps: 
au I er juillet 1995 pour les services comportant des risques importants; au 1 er janvier 1997 
pour les services comportant des risques moyens et au I er janvier 2000 pour les services 
comportant de faibles rìsques. 

Un projetde loi sur la protection des agents fédéraux a finalement été élaboré. Après 
différentes consultations, le projet fut achevé le I o septembre 1996. Son adoption était pré­ 
vue dans le courant de l'année 1997 de manière à ce qu'ìl entre en vigueur en janvier 1998, 
mais la réticence de l'administration à dégager les ressources nécessaires a déjà entrainé 
des retards par rapport à ce calendrier39. En effet, il est apparu que les différents Ministres 
sont divisés: certains sont globalement favorables au projet tandis que d'autres mettent 
en avant les coüts qu'il entramera dans un contexte marqué par une politique d'austérité 
rigoureuse. Un autre facteur d'incertitude est apparu récemment. li est possible 'que 
I' ASchG soit elle-mème modifiée suite, entre autres, à une campagne virulente menée par 
les libéraux-nationalistes de J. Haider qui considèrent que la législation implique des 
contraintes excessives à l'égard des petites et moyennes entreprises. Le parti populaire 
(ÖVP), qui appartient à la coalition gouvernementale, s'est rallié partiellement à ce point 
de vue. Dès lors, le gouvernement est très réticent à adopter une loi qui reprendrait les 
dispositions d'un droit commun dont on ne sait pas s'ìl sera maintenu. 

„ D'aprèsdes informalionsoblenues lors de la conférencedu BTSdes 1" et 2 décembre 1997, la situalion restait bloquée et 
il n'était pas possible de prévoir à quelle date et sous quelle forme la directive-cadre serait finalement transposée pour la 
ionclion publique. 
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Si le projet réalise un alignement presque complet de la situation publique sur le droit 
commun, un des problèmes les plus délicats reste la définition des compétences de l'inspection 
du travail dans la fonction publique. A cet égard, le projet ne comporle pas d'innovation radi­ 
cale. L'inspection du travail continuera à intervenir sans disposer de pouvoirs coercitifs. 

V. LA STRUCTURE GÉNÉRALE DU SYSTÈME PUBLIC DE PRÉVENTION 

Le röle important joué par l'assurance contre les risques professionnels est une des 
caractéristiques du système autrichien de prévention ce qui le rapproche des systèmes 
allemand, suisse et luxembourgeois. Dans cet ensemble de pays, il existe une continuité 
remarquable qui va des lois bismarckiennes sur l'assurance obligatoire jusqu'à nos jours. 
Si, en Allemagne, cette tradition a certainement constitué un obstacle à l'intégration du droit 
communautaire, il semble qu'en Autriche les problèmes aient été moins nombreux. L'ap­ 
proche consensuelle tripartite a facilité des réformes dont aucune des parties ne niait vraì­ 
ment la nécessité. D'autre part, le röle normatif du système d'assurance n'est qu'indirect 
(à travers la consultalion d'experts) et il n'existe pas une dualité des mécanismes d'inspection. 

~-L'inspection du travail 

L'inspèction du travail autrichienne est une inspection « généraliste ». Elle a pour fonc­ 
tion de contröler le respect par les employeurs de l'ensemble des obligations découlant 
du droit du travail. En matière de santé au travail, l'inspection est également chargée de 
conseiller tant l'employeur que le conseil d'entreprise et les travailleurs. 

La transposition de la directive-cadre n'a pas apporté de modifications significatives 
à l'organisation de l'mspectìon du travail, mais celle-ci venait de faire l'objet d'une réforme 
qui, à certains égards, devrait faciliter la mise en ceuvre de la nouvelle législation sur la 
santé au travail. En effet, la loi sur l'inspection du travail entrée en vigueur le I er avril 1993 
a remplacé la loi de 1974 jusque-là en vigueur. Les nouvelles dispositions renforcent, en 
règle générale, les capacités d'interventìon de l'ìnspectìon. Elles concement notamment: . 

• l'élargissernent du champ d'action de l'inspection du travail; 
• la mise en oeuvre de mesures en cas de danger grave et immédiat, sans intervention 
de l'autorìté administrative du Bezirk (le Bezirk èquìvaut approximativement à un 
canton); 

• la limitation de la possibilité qu'avaìent les employeurs de se décharger de leur res­ 
ponsabilité pénale sur des travailleurs préposés à la sécurité. 

Le champ d'action 

Alors que la loi sur l'inspection du travail de 1974 a repris la notion d'établissement 
figurant dans la loi sur l'organisation du travail, il est désormais possible à l'inspectìon 
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du travail d'intervenir dans tout Heu de travail ou unité de production indépendamment 
de la définition juridique qui s'y attache. 

Il n'exìste plus désormais qu'une seule distinction entre les établissements et les lieux 
de travail. Les établissements sont des installations liées à des lieux dans lesquels sont 
effectués régulièrement des travaux. La présence d'une « unité organisationnelle .. , le régime 
de la propriété dont relève cet établissement et l'exìstence d'un bätiment sont sans impor­ 
tance pour l'exercice des fonctions et des attributions de l'inspection du travail. Les lieux de 
travail sont tous les lieux situés à l'extérieur des établissements, dans lesquels sont effec­ 
tués des travaux. Les chantiers, les installations mobiles, etc., sont ainsi des lieux de travail. 
D'après une estimation de la direction centrale de l'inspection du travail, un peu plus de 200 000 
travailleurs seraient concemés par cet élargissement de l'intervention de l'mspection 40. 

D'autre part, les compétences de l'inspection du travail ont été élargies aux éta­ 
blissements privés d'éducatìon et d'enseignement, aux organes administratifs des églises 
et des communautés religieuses reconnues par la loi ainsi qu'aux maisons de retraile et 
de santé des Länder et des communes. 

Il a également été précisé que seuls les domiciles des ménages privés sont exclus du 
champ d'action de l'inspection du travail, mais non les domiciles de personnes morales. 

Sont en outre exclus du champ d'actìon les fonctionnaires et agents fédéraux ainsi 
que ceux des Länder, des associations intercommunales et des communes qui ne sont 
pas employés dans des établissements. Les inspecteurs du travail ne sont pas non plus 
compétents pour: 

• les établissements et les lieux de travail relevant du contröle des services d'inspection 
des exploitations agricoles et forestières; 

• les activités relevant du contröle des autorités minières, sauf si elles sont visées 
par l'article 200a du code minier de 1975; 

• les établissements et lieux de travail relevant du contröle de l'inspection du tra­ 
vail dans les transports (p.ex. les entreprises de chemins de fer, la navigation mari­ 
time et aérienne, les postes) ; 

• les établissements publics d'éducation et d'enseignement; 
• les lieux de culte/établissements d'enseignement des églises et communautés 
religieuses reconnues par la loi: 

• les ménages privés. 

Le domaine des transports dispose de son propre service d'inspection du travail, qui 
est installé au ministère fédéral chargé des entreprises publiques et des transports. Ce 
service couvre également les postes et télécommunications. 
"' En effet, l'inspection du travail couvrait, à la fin de l'année 1997, environ 2,5 millions de travailleurs parmi lesquels 
2 287 202 soni occupés dans des établissements de travail (Arbeitssttätten). 
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La loi sur l'inspection du travail dans les transports de 1994 (VAIG) consti tue la base 
légale de l'activité de l'inspection du travail dans les transports, dont les fonctions et attri­ 
butions concordent dans une large mesure avec celles de l'ìnspection du travail. 

L' organisation 

La loi sur l'inspection du travail de 1993 divise l'ensemble du territoire fédéral en zones 
de contröle. Un service d'inspection est mis en piace dans chacune de ces zones. li existe 
à l'heure actuelle 19 services d'inspectìon du travail et un service spécifique pour les tra­ 
vaux de bätìment, pour Vienne et une partie de la Basse-Autriche. Au sein des services 
d'inspectìon du travaìl. des organes particuliers sont chargés de täches spécifiques por­ 
tant respectivement sur le contröle et le respect des prescriptions de sécurité relatives au 
travail des enfants et à la protection des jeunes, au travail des femtnes et à la protection 
des mères et à l'hygiène. 

Les médecins de l'inspection du travail doivent assumer les täches ayant trait à la méde­ 
cine du travail. Jls ne donnent pas seulement des conseils en qualité d'experts : ils peuvent 
également inspecter eux-mèmes ou participer aux visites d'inspection des entreprises. 

Les services d'inspection du travail relèvent directement du service centrai de l'ins­ 
pection du travail (ZAI) auprès du Ministère fédéral du Travail et des Affaires sociales. Ce 
service centrai est chargé en demier ressort de la gestion et du traitement final des ques­ 
tions relevant de l'ìnspection du travail. li a donc également un droit de contröle sur les 
services d'inspectlon du travail. 

Les effectifs de l'inspection du travail s'élevaìent à 317 personnes le I•• mars 199741 

parmi lesquelles I 05 avaient une formation universitaire (le plus souvent scientifique ou 
technìquej. Les autres inspecteurs ont un diplöme d'une école supérieure ou ont accom­ 
pli un stage, généralement dans un domaine technique. L'ensemble des inspecteurs suit 
une formation spécifique de deux ans après leur recrutement qui couvre les thèmes de 

· la sécurité et de l'hygìène, du droit et de l'organisation des entreprises, les méthodes de 
l'ìnspection. des notions de médecine du travail, etc. Cett_e formation est accompagnée 
de stages pratiques et donne lieu à des examens. Après cette formation initiale. des pro­ 
grammes de formation continue permettent aux inspecteurs de suivre les changements 
dans la législation et de perfectionner leurs méthodes de contröle et de conseil aux 
entreprìses. 

Les modalités d'inspection 

L'inspection du travail est autorisée à pénétrer à tout moment dans les établissements 
et sur les lieux de travail et à les contröler. En cas de nécessìté, elle peut aussi y pénétrer 
" Ces effectils n'ont pratiquement pas v,1rié au cours de ces cinq dernières années en dépit de la complexité de la mise 
en ceuvre de la nouvelle législalion. 
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et les contröler en dehors des heures de travail habituelles. L'employeur doit veiller à ce 
que les établissements et les lieux de travail, les logements ainsi que les institutions 
sociales, les installations et les équìpements d'exploitation soient accessibles à tout 
moment à l'inspection du travail. Lorsque l'employeur s'ebsente. il doit faire en sorte qu'une 
personne présente rende l'inspection possible, donne les renseignements nécessaires et 
communique les documents importants pour la protection des travailleurs. Sur demande, 
l'ernployeur doit mettre en marche les installations et les équipements d'exploitatìon. 

L'inspection du travail est tenue d'une manière générale d'effectuer son contröle 
sans inforrnation préalable. Une inforrnation n'est autorisée que dans les cas d'espèce, p.ex. 
lorsqu'une personne déterrninée doit ètre présente lors d'une enquète sur un accident. Le 
motif du contröle ne doit pas davantage ètre révélé. S'il y a plainte, l'anonymat de l'ìnté­ 
ressé est donc assuré. 

Avant de commencer le contröle, l'inspection du travail doit demanderà l'employeur 
d'inforrner les organes de représentation du personnel. Les préposés à la sécurité, le tech­ 
nicien de sécurité et le médecin du travail doivent également participer à la visite d'ins­ 
pection. L'inspecteur du travail est autorisé à prendre des photos aux fins de la conser­ 
vation de la preuve. L'inspection du travail peut en outre effectuer des mesures et des 
analyses et consulter des experts (p.ex. le service de contröle technique). L'employeur doit 
supporter le coüt du contröle si le soupçon se confirme, ou encore s'ìl existe une obli­ 
gation légale ou que le contröle fait suite à une mise en demeure. 

Les compétences de l'inspection du travail concernent aussi, dans une certaine 
mesure, le contröle du marché. Lorsque l'utilisation d'une substance utilisée dans le tra­ 
vail constitue un risque pour la santé des travailleurs, les acheteurs de ces substances 
doivent en ètre informés à titre préventif afin que des mesures efficaces soient prises pour 
protéger les travailleurs. C'est la raison pour laquelle il existe, pour les producteurs et les 
distributeurs, l'oblìgatìon d'informer l'inspection du travail sur la composition de ces 
substances. En outre, l'inspection du travail peut obliger les producteurs et distributeurs 
à informer leurs utilisateurs sur les risques liés à ces substances. 

Les poursuites 

La loi sur l'inspection du travail de 1993 a prévu une nouvelle disposition en ce qui 
concerne la première constatation d'infractions et la marche à suivre lorsque des poursuites 
doivent ètre intentées. Depuis le 1e• avril 1993, l'organe de l'inspectìon du travail doit, en 
règle générale, mentionner dans l'mionctìon écrite chaque infraction constatée. Aupara­ 
vant, les injonctions orales étaient également possibles. La forme écrite obligatoire perrnet 
d'établìr plus facilement le dossier et de contröler d'une manière plus efficace la mise en 
ceuvre des mesures ordonnées. L'inspection du travail transmet une copie de l'injonction 
aux organes de représentation du personnel, aux délégués responsables déclarés, aux 
préposés à la sécurité, au technicien de sécurité et au médecin du travail, ainsi qu'à la chambre 
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du travail dans la mesure où une inspection conjointe a été effectuée conformément à la 
loi sur la chambre du travail. 

L'article 9 alinéa 3 de la loi sur l'inspection du travail (ArblG) de 1993 précise quand 
des poursuites peuvent ètre intentées. Il stipule que l'organe de l'ìnspectìon du travail ne 
peut renoncer à des poursuites que lorsque la faute de l'employeur est minime, que les 
conséquences de l'infraction sont de peu d'importance et qu'il ne s'agir pas d'une réci­ 
dive. Ces conditions doivent ètre cumulées. Une injonction écrite n'entre plus en tigne de 
compte s'ìl manque une des conditions citées et une demande introductive de poursuite 
pénale doit alors ètre déposée. Dans ce cas, le service d'inspection doit envoyer une pho­ 
tocopie de la demande de poursuite aux organes de représentation du personnel. 

Le service d'inspection du travail est partie au procès dans le recours administratif. Il 
a également le droit de faire appel des jugements et de s' opposer aux ordonnances pénales. 

En cas de danger grave et imminent pour la vie et la santé des travailleurs. le ser­ 
vice d'ìnspectìon du travail pouvait déjà auparavant prendre des décisions d'arrèt de 
travail ; mais il appartenait à l'autorìté administrative du Bezirk de les faire exécuter. Celte 
réglementation a posé des problèmes dans la pratique. Depuis le I er avril 1993, l'inspection 
du travail a été autorisée à ordonner des mesures administratives immédiatement exé­ 
cutoires. Entrent en ligne de compte l'interdiction d'employer des travailleurs, ou la fer­ 
meture totale ou partielle de l'établissement et/ou du lieu de travail, la mise en arrèt des 
machines ou toute autre mesure de sécurité. 

Toutes ces mesures peuvent ètre mises en pratique de façon immédiate mème si, en 
raison d'une absence de l'employeur. elles ne pourront lui etre notifiées qu'ultérieurement. 
Dans un tel cas, l'organe de l'inspection du travail peut à présent arrèter luì-mème les mesures 
de sécurité requises et donner les instructions nécessaires à cet égard aux travailleurs. 

Les principales activités de l'inspection du travail 

A la fin de 1994, 213 000 établissements et lieux de travail extérieurs assuìettis au 
contröle de l'inspection étaient recensés. 58 000 visites d'inspection ont permis durant 
celte année de contröler 55 000 établissements et lieux de travail couvrant globalement 950 000 
travailleurs. 

Dans le cadre de l'actìvìté de conseil de l'ìnspection du travail, qui seri à rnettre en 
évidence d'éventuels problèmes dès le stade de la planification, 7 200 projets ont été exper­ 
tisés en 1994. La majeure partie de ces expertises préliminaires a été effectuée à l'exté­ 
rieur des locaux administratifs des services de l'inspection du travail. 

Dans le domaine de la protection des travailleurs sur le plan technique et de l'hygiène 
au travaìl, l'actìvìté de l'inspection vise à identifier les infractions aux dispositions existantes 
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en matière de protection des travailleurs et à insister pour obtenir leur élimination. En 1994, 
des infractions dans le domaine mentionné ont été constatées dans 94 000 cas. Dans I 800 
cas, les infractions étaient suffisamment graves pour que des poursuites soient intentées. 

Le respect de la législation sur le temps de travail et la protection de personnes spé­ 
cifiques. constitue un autre champ d'activìté de l'ìnspectìon du travail. Il s'agir de disposi­ 
tions concemant le temps de travail et les pauses ainsi que de dispositions prévoyant une 
protection spéciale pour des groupes de personnes déterminés leis que les femmes enc:eintes, 
les enfants et les jeunes ou les travailleurs à domicile. Dans ce domaine (sans les contröles 
routiers et frontaliers et sans le travail à domicile) 18 733 avertissements ont été formulés 
en 1994. Les infractions constatées sont ainsi en recul de I 0% environ par rapport à 1993. 

Ces infractions ont débouché sur 2 378 plaintes, les amendes demandées s'élevant 
globalement à 27,3 millions de schillings. En 1994, environ I 800 jugements ont été pas­ 
sés en force de chose jugée, les peines inßigées s'élevant à 17 millions de schillings. 

La majorité des infractions sur le temps de travail et la protection de personnes spé­ 
cifiques ont été relevées dans les secteurs de l'hötellerie. la restauration et le commerce. 

La mise au point d'outils techniques d'évaluation 

Depuis 1994, l'ìnspectìon accorde une importance particulière à la mise au point d'ou­ 
tils d'évaluatìon destinés à permettre de mesurer de façon rapide le respect des exi­ 
gences ergonomiques et des règles d'hygiène industrielle concemant les risques physiques 
et chimiques. Ces outils d'évaluation correspondent à trois nìveaux: 

• des outils assez simples visant généralement à donner une orientation, utilisés par 
l'ensemble des inspecteurs; 

• des outils plus complexes visant généralement à èontröler le respect des valeurs 
limites, utilisés par des services spécialisés de l'inspection du travail; 

• des outils très spécifiques généralement utilisés par des services extérieurs d'hy­ 
giène industrielle. 

2. Le röle des chambres des travailleurs 

La protection des travailleurs revèt une grande importance pour les chambres des 
travailleurs, celles-ci étant appelées à contröler le respect des prescriptions en matière 
de législation du travail ou de prévention des accidents et/ou le respect des dispositions 
relatives à la protection contre les maladies professionnelles. L'article 5 de la loi sur les 
chambres des travailleurs de 1992 (AKG) constitue la base de cette réglementation. 

Dans le cadre de I' exercice de leur droit de con tröle, les chambres des travailleurs sont 
habilitées à demander aux services locaux d'inspection du travail compétents d'inspecter .,_...,. 
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des lieux de travail ainsi que les logements de fonction et de participer elles-mèmes à celte 
visite d'inspection. Les représentants des chambres des travailleurs sont également habì­ 
lités à participer aux constats de police effectués à l'occasion d'accidents du travail. 

La chambre · fédérale des travailleurs débat des dispositions légales en matière de santé 
au travail et fournit des conseils aux travailleurs età leurs-représentants. Les chambres 
des travailleurs prennent part aux activités de normalisation de l'lnstitut autrichien de 
normalisation en vue de défendre les ìntérèts des travailleurs. Elles collaborent égale­ 
ment avec d'autres organismes comme I' Académie de médecine du travail et différentes 
institutions et associations qui sont actives dans le domaine de l'humanisation du tra­ 
vail et de l'arnélioratìon de la protection des travailleurs. 

3. L'assurance contre les accidents 

Si la législation sur l'assurance accidents a joué un röle déterminant dans I'approche 
des problèmes de santé au travail, le röle des assurances n'est pas identique à celui des orga­ 
nismes allemand ou suisse correspondants. Tanten ce qui concerne l'adoption de règles obli­ 
gatoires que dans les fonctions d'ìnspection et de sanction, il n'y a aucun partage des com­ 
pétences entre l'Etat et le système des assurances. D'autre part, la mutualisation des coüts 
est complète : les primes ne varient pas en fonction des secteurs - comme dans la plupart 
des pays de l'Union Européenne - ou des résultats de l'entreprise (nombre d'accidents 
reconnus et compensés). 

l.'institution centrale du système d'assurance contre les accidents du travail est 
I' AUVA (Al/gemeine Unfallversicherungsanstalt) 42 qui couvre environ 2 786 540 travailleurs 
(parmi lesquels l'on compte I 253 120ouvriers, I 327 420employéset 216 000 travailleurs 
indépendants) ", li s'agìt d'un organisme public autonome à la gestion duquel prennent 
part des représentants des organisations de travailleurs et des organisations patronales. 

La couverture concerne tant les accidents du travail que les maladies professionnelles. 
li existe une liste de 4 7 maladies professionnelles pouvant ètre reconnues et indemnisées 
(1996). La possibilité de faire reconnaitre une maladie ne figurant pas dans la liste existe 
mais reste très difficile à mettre en reuvre. En 1996, I 321 maladies professionnelles ont 
été reconnues et indemnisées. Les deux catégories les plus représentées sont les affec­ 
tions dermatologiques (36,5% des reconnaissances) et les pathologies dues au bruit 
(36 %) 44. Ces données illustrent les biais importants introduits par le système de recon­ 
naissance: les troubles musculo-squelettiques sont rendus pratiquement invisibles alors 
qu'ìl s'agii des pathologies les plus fréquentes parmi les travailleurs. Ainsi. d'après 

" D'autres organismes d' assurance spécifiquescouvrent le personnel des chemins de fer er des transports en commun de 
Vienne (près de 80 000 personnes), les agriculteurs indépendanrs (plus de 1, 1 million de personnes) et les rravailleurs 
salariés de la ionclion publique (environ 260 000 personnes). 

" Oonnées pour 1996. l'AUVA couvre aussi les écoliers et les étudiants (1 264 030 personnes). 

"AUVA (1997), p. 69. 
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l'enquète sur les conditions de travail de l'lnstitut Centrai des Statistiques, en 1994, 20,2 % 
de l'ensernble des travailleurs déclaraient souffrir de pathologie de la colonne vertébrale 
et 12,6 de pathologies des artìculations". D'autre part, les statistiques publiées par I' AUVA 
ne mentionnent pas le sexe des vktimes et ne permettent pas de mesurer le rapport entre 
les biais existants et la division sexuelle du travail. 

L'AUVA dispose de son propre service de prévention.11 est organisé au niveau cen­ 
trai (avec quatre sections spècìalisées) et au niveau régional (avec quatre groupes regio­ 
naux établis à Vienne, Graz, Linz et Salzbourg). Ses täches consistent essentiellement 
dans le conseil aux entreprises. Le personnel du service de prévention de I' AUVA est de 
l'ordre de 250 personnes parmi lesquelles un peu plus de I 00 personnes possédant une 
qualification professionnelle spécifique dans le domaine de la santé au travail. Le tableau 
suivant concerne le personnel spécialisé de I' AUVA: 

Tableau 27: Personnel du service de prévention de l'AUVA 
QualifKalion 
·-· ---- ---··-·· 
Médecine du lravail 3 7 --- -- ··-·- --··- ------. -·- 

4 

C_h_im!e 9 1_1 _ 

Technique de la construction et architecture _ _ __ . 2 ----··---· . --· 1_5 ··-- 

Mine et métallurgie 

Service cenlral Services régionaux ou parliculiers 

4 

Construction de machines 4 16 ----·--·-·--·-·--·-------· -----······- -·- 
Aéralionetergonomie 6 _ 

Physique 7 ---··-- -------- ------------------ 
4 Prévention du bruit -- ---- ·--· ---- 

Publication et information 6 ---------------------. --· ·------- ------ 
Formation 6 

TOTAL GÉNÉRAL 47 60 --- -----·· ---·-- ----------------- 
30 16 Avec une_formation universitaire ------·--·--··-----···--·------- 

Source: Lcltredu 18 l"évrier 1998 de l'AUVA à /'insµection ccntr.tledu tr.wJil f!n réponse d de. questinm du BTS 

La part des dépenses consacrées à la prévention par rapport à celles liées à la com­ 
pensation est relativement faible. En 1996, sur des dépenses totales de I O 482,6 millions 
de Schillings, 377,9 millions ont été consacrés à la prévention et aux premiers secours 
(soit un peu moins de 4 % des dépenses totales). 

L'art. 89 prévoit que les organismes d'assurance pourront ètre autorisés par décret 
à former des services inter-entreprises de sécurité et de médecine du travail. Nous ne dis­ 
posons pas d'information sur la mise en ceuvre de cette disposition. 
" Données citées dans la leure adressée au BTS le 4 juin 1997 par MM. Trumpel et Cerny, de la Chambre fédérale des 
1ravailleurs. 
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Outre le travail de prévention dirigé vers les entreprises, l'AUVA participe également 
à différentes activités de normalisation (notamment au sein de l'ìnstitut autrichien de nor­ 
malisation, du CEN et de l'ISO) ainsi qu'à la détermination de valeurs limites. Il assure 
également des tests et essais d'équipements de travait. 

L'AUVA coopère également avec un organisme de prévention spécialisé dans la 
lutte contre les poussières et la silicose, l'ÖSBS (Österreichische Staub- (Silikose-) Bekämp­ 
fungsstelle) qui dispose de treize spécialistes de prévention. Ses täches principales sont 
le conseil aux entreprises et la mesure des niveaux d'exposition. 

Si, contrairement à ce qui se passe en Suisse ou en Allemagne, l'assurance-accidents 
et l'inspection du travail interviennent dans les entreprises avec des fonctions nette­ 
ment différenciées, la législation a prévu un certain nombre de modalités de coopéra­ 
tion. L'assurance-accidents est tenue de transmettre à l'ìnspectìon du travail un certain 
nombre d'informations (principalement en ce qui concerne les accidents du travail et les 
maladies professionnelles), mais elle peut aussi enjoindre à cette dernière d'effectuer un 
contröle dans une entreprise lorsqu'elle considère que la santé des travailleurs est mise 
en danger. Dans ce cas, l'inspection, qui a un délai de deux semaines pour réaliser la visite, 
doit se faire en présence d'un représentant de l'assurance-accidents46. 

L'assurance-maladies ne joue qu'un röte marginalen matière de prévention dans le 
domaine de la santé au travail. Quelques expériences locales peuvent ètre cìtées comme 
un projet pilote en Haute-Autriche dans le secteur de l'édition. A notre connaissance, 
seule la caisse assurance-maladies de Haute-Autriche a formé un service de promotion 
de la santé dans les entreprises. 

Le très faible niveau de reconnaissance des maladies professionnelles a amené le mou­ 
vement syndical à demander une coopération plus étroite entre l'assurance-maladies et 
l'assurance-accidents de manière à étendre tani les activités de préventìon que la couverture 
des risques professionnels à l'ensemble des maladies liées au travail. 

4. Les fonctions de socialisation et de recherche 

Les institutions assurant des fonctions de recherche, de formation et de socialisation 
dans le domaine de la prévention apparaissent comme très dispersées. Il n'existe pas, en 
dehors de la structure de la caisse générale d'assurance-accìdents, une institution fédérale 
couvrant les prìncìpaux domaines de la santé au travail. Panni les organismes exerçant une 
activité dans ce domaine, l'on peut citer47: 

46 Voir A. Auf der Maur et F. Aubry Girardin, Commenl fonl les aulres? La protection des travailleurs en Europe in: Aubert 
et a/ii, (1995), pp. 51 et sv. (en particulier, pp. 59-60). · 

" Nous reprenons ici les instilulions qui nous onl été indiquées par le Minislère fédéral du travail e1 des affaires sociales 
dans sa réponse à notre questionnaire, dalée du 27 juin 1996. 

I 
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a l'lnstìtut fédéral autrichien pour la santé publique; 
a !'Institut Sicher Leben (Vivre dans la sécurité); 
a le Kuratorium jùr Verkehrssicherheit (Bureau chargé de la sécurité de la circulation); 
a l'Institutjùr Betriebswissenschaften, Arbeitswissenschaften und Betriebswirtschaftslehre 
de l'Université technique de Vienne (gestion des entreprises et organisation du tra­ 
vail); 

a les Instituts de médecine sociale des facultés de médecine des Universités de Graz 
et de Vienne ; 

a le Verein für Prophylaktische Gesundheitsarbeit (PGC), Linz (association pour la 
médecine prévennve): 

a l'Institut interuniversitaire de recherche et de formation continue, département 
santé et développement de l'organìsatìon. Vienne; 

a le Beratungsteam Chemie und Arbeit - ppm, Linz (Conseils en chimie et travail). 
L'expérience de celte organisation est particulièrement intéressante dans la mesure 
où il s'agit d'un des rares cas de travail multidisciplinaire de prévention en Autriche; 

a l'lnstitut de recherche sur la formation professionnelle ella formation des adultes 
de l'Université de Linz; 

a la Forschungs- und Beratungsstelle Arbeitswelt (FORBA). Vien ne (centre de recherche · 
et de conseil sur le monde du travail). 

Le Bureau centrai des statistiques d'Autrìche a entrepris des enquètes sur les condi­ 
tions de travail. La demière en date remonte à juin 1994. ses résultats peuvent ètre com­ 
parés avec ceux de l'enquète précédente, organisée en septembre 1985. Ils montrent que 
peu de progrès ont été réalisés dans la tutte contre les risques matériels du travail: la plu­ 
part des facteurs environnementaux (bruit, poussière, mauvaise qualité de l'air, exposition 
à des substances nocives ou toxiques) alTectent des quantités considérables de travailleurs 
et les variations enregistrées entre 1985 et 1994 ne sont pas très importantes. En ce qui 
concerne les facteurs psycho-sociaux, l'on enregistre une aggravation des problèmes: on 
observe notamment qu'un nombre croissant de travailleurs est soumis à de fortes pressìons 
temporelles (43,9%). Le travail régulier avec des équipements à écran de visualisation a très 
fortement augmenté (de 188 000 travailleurs en 1985 à 593 000 en 1994) 48. 

VI. LES SERVICES DE PRÉVENTION 

!:_ La situation avant la transposition de la directive-cadre 

L'organisation de services de prévention multidisciplinaires et destinés à couvrir de 
manière progressive la totalité des travailleurs constitue sans doute un des principaux apports .,. 
de la loi de 1994 mème si celle-ci a adopté une démarche graduelle et prudente pour atteindre 

'8 Voi, Heide, (1996) .•. ,.,.,. 
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cet objectif49. Jusque-là, la situation des services de prévention était caractérisée par les 
traits suivants: 

• les services de prévention prévus par la législation étaient de trois types. Il s'agis­ 
sait des services de sécurité, des services de santé et des préposés à la sécurité. Cette 
dernière institution est ambigue. Elle relève aussi de la participation directe des tra­ 
vailleurs à la prévention. mais le fait que les délégués de sécurité étaient désignés par 
l'employeur faisait de ceux-ci les éléments d'un premier niveau de service de prévention 
à l'intérieur de l'entreprìse. L'un des effets de la transposition de la directive-cadre a 
été de renforcer le röle de ces délégués en tant que représentants des travailleurs; 

• l'obligation de créer un service de sécurité et un service de santé au travail dépen­ 
dait d'un seuil particulièrement élevé: 250 travailleurs (avec la possibilité pour l'ins­ 
pection du travail d'imposer la création de ces services dans des entreprìses de 
moins de 250 travailleurs en raison de l'existence de risques particuliers). Cela 
explique la très faible couverture assurée par les services de prévention jusqu'en 1995. 
Elle était de l'ordre de 28% de l'ensernble des travailleurs; 

• la réglementation fixait la durée des prestations des services en fonction de la taille 
de l'entreprìse et du nombre d'ouvrìers et d'employés, Des prestations plus importantes 
pouvaient ètre imposées par l'inspection du travail en fonction du niveau de rìsque: 

• la multidisciplinarité restait exceptionnelle. Les deux professions les plus représentées 
parmi les spéclalistes de la prévention étaient les ingénieurs de sécurité, au nombre 
de 520 à la fin des années quatre-vingts'" et Ies médecins du travail au nombre 
d'environ 490 pour une population active de l'ordre de 3,5 millions de personnes; 

• la couverture effective par des services de prévention des établissements qui 
étaient tenus de les former restait partielle en dépit d'une action plus vigoureuse de 
l'inspection du travail qui, au début des années quatre-vingt-dix, a permis d'amé­ 
liorer la situation à cet égard. Ainsi, en 1992, 129 établissementsde plus de 250 tra­ 
vailleurs ne disposaient pas de services de médecine du travail tandis qu'en 1994 ce 
chiffre était tombé à 34, 

'9 Cene déma rche gradua liste et la volonté de ne pas s' engager dans des termes trop précis sur I' aveni, des serv ices de préven­ 
tion explique l'absence de ratification par I' Autriche de la Convention nv 161 de l'OIT. D'après les réponses apportées en juin 
19% par M. Szymanski, du Ministère du travail, à un questionnaire du BTS, les raisons qui expliquent l'absence de ratification 
de cene convention par l'Autriche sont les suivantes: la couvèrture universelle, y compris dans la fonction publique, indépen­ 
damment de la taille de l'enlreprise et l'indépend ance du perso nnel de prévention (en Autriche, seuls les médec ins du travail 
présen taient les garanties nécessaires à cet égard). li nous semb le que, dans les années qui viennent, la ratification de la Convention 
n• 161 constituera un test important de la volonté politique de réaliser l'ensern ble des objectifs de la réforme de 1994. 
11' WHO (1990), pp. 5-6. 
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2. Les services de préventi~n 

La constitution de ser:vices de prévention a constitué un des enjeux les plus débat­ 
tus de la transposition de la directive-cadre. Le patronat s'opposait à tout abaissement 
des seuils tandis que l'ÖGB revendiquait la mise en piace progressive d'une couverture 
universelle. 

Le compromis final a porté sur deux points: 

• la mise en piace des services sera progressive et devrait ètre achevée pour ran 2000; 
• les services ne seront pas nécessairement multidisciplinaires. Une dualité de ser­ 
vices est prévue (médecine du travail et sécurité) mème si le recours à d'autres spé­ 
cialistes est requis dans la mesure où le personnel en piace n'est pas en mesure 
de s'occuper pleinement des facteurs suivants : facteurs humains. rapports entre 
les facteurs techniques et les facteurs sociaux, les activités d'évaluation des risques. 

La mise en piace des services devra se faire dans les délais suivants: 

• le I er janvier 1996 pour les établissements de 151-250 salariés; 
• le I er janvier 1997 pour les établissements de I O 1-150 salarìés: 
• le I er janvier 1998 pour les établissements de 51-100 salariés: 
• le I er janvier 1999 pour les établissements de 11- 50 salarìès: 
• le I er janvier 2000 à partir d'un salarié. 

Tableau 28: Temps de travail minimum du personnel de sécurité et des médecins du travail 
en fonction de la taille de l'entreprise 

Nombre de travailleurs Nomlltt d'heum par année civile pour Nomlltt d'heur„ par annét, civile pour 
1„ pmtations dù wnic! de sécurité les pmtalions des médecins du travail 

11-15 13 9 .. ···---·--·- 
16-20 18 12 
21-25 - 23 15 ---- 
26-30 28 19 

31-40 36 24 ·-------·-·· 
41-50 46 30 - 
51-60 56 37 

61-70 66 44 

71-80 76 50 

81-90 86 57 

91-100 96 64 

101-150 126 84 
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Les modalités d'organisation des services sont, dans une très large mesure, laissées 
à la discrétion de l'employeur. son obligation légale consiste à recourir à des médecins 
du travail età du personnel expert dans le domaine de la sécurité. Rien ne l'oblige à créer 
un service intégré. Il peut tout aussi bien avoir recours à du personnel interne, à du per­ 
sonnel externe auquel il se lie par des contrats individuels ou à des centres de sécurité 
et de médecine du travail. Par contre I' ASchG définit le temps de travail minimum en fonc­ 
tion du nombre de travailleurs pour les entreprises de plus de 1 O travailleurs. 

De 151 à 1 000 travailleurs, le temps minimum par année civile augmente de 50 heures 
pour chaque tranche supplémentaire de 50 travailleurs pour le personnel de sécurité et 
de 33 heures pour les médecins du travail. De 1 001 à 1 100 travailleurs, le temps mini­ 
mum est respectivement de 1 048 et 711 heures. Ensuite, il augmente respectivement de 
72 et 66 heure~ pour chaque tranche supplémentaire de 100 travailleurs. 

Il est difficile de savoir dans que11e mesure les obligations légales ont été e(f ective­ 
ment respectées par les entreprises. D'après les données recueillies par l'Inspection du 
Travail, au début de l'année 1998, 512 424 travailleurs étaient effectivement couverts par 
des services de prévention, ce qui représentait environ un tiers des travailleurs devant 
ètre couverts à partir du I e, janvier 1998 et un peu plus d'un cinquième des travailleurs 
couverts par l'lnspection (les fonctionnaires publics se situant en-dehors de son champ 
d'activité). Mais ces chiffres doivent ètre utilisés avec prudence car ils ne concernent que 
les travailleurs enregistrés dans la base de données de l'inspection et la mise à jour de 
ces données peut ètre en retard sur la réalité51. 

En ce qui concerne la composìtìon des services de prévention, le maintien d'une orga­ 
nisation dualiste constitue la tendance générale. 

La plupart des services de médecine du travail sont organisés comme des services 
inter-entreprises. Le nombre de médecins travaillant dans ces services serait de l'ordre 
de 880, mais il ne s'agir que d'une estimation générale52. Ces médecins ne sont géné­ 
ralement.pas des médecins du travail au sens de la directive communautaire 75/362 sur 
la reconnaissance du diplöme de médecine du travail qui requiert une formation spécialisée · 
minimale de quatre ans. La plupart d'entre eux ont suivi une formation assez brève de 
12 semaines dans une des deux académies de médecine du travail qui organisent celte 
formation (les Académies pour la médecine du travail de Klosterneuburg et de Linz)53. 
D'autres médecins ont suivi une formatìon encore plus brève de quatre semaines 
_;o Cene estimation se trouve dans une lettre que M. Szymanski de l'lnspection centrale du travail nous a adressée le 20 
février 1998. Le total des travailleurs devant ~tre couverts à partir du 1" janvier 1998 a été cakulé par Alexander Heider 
dans une lenre qu'il nous a adressée le 23 février 1998. 
52 Estimation de l'inspection centrale (cf. lenre de M. Szymanski. citée à la note précédente). M. Elsigan du ppm-Chemie 
Beratungsteam procède à une estimation légèrement supérieure: entre 1 000 et 1 400 (lenre adressée au BTS le 23 février 
1998), mais aucun de nos correspondants ne dispose de chiffres précis en équivalent temps plein. 

;i Le nombre de médecins du travail ayant suivi une formation longue, comparable à celle des autres pays de l'Union 
Européenne, serait de l'ordre de 30 à 50 mais il est difficile de savoir combien d'entre eux exen:ent effectivement dans des 
services de médecine du travail (précisions apportées par M. Elsigan en février 1998). 
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tandis qu'un petit nombre de médecins ayant une longue pratique de médecine d'entreprise 
ont été dispensés de toute formation spécialisée54. 

Les services de sécurité sont généralement des services internes à l'entreprise. Dans 
de nombreuses entreprìses. ils sont assurés par des membres du persònnel qui sont par 
ailleurs affectés à d'autres täches. t.ensemble de ces spécialistes de sécurité serait de l'ordre 
de 4 500 personnes55. Leur niveau de formation est variable. En règle générale, il s'agir 
de personnes ayant une formation technique supérieure ou de diplömés ayant également 
une expérience pratique de deux ans qui ont suivi une formation spécialisée d'une durée 
de 8 semaìnes=. Celte formation est organisée par une des 26 institutions (d'enseigne­ 
ment technique, de formation professionnelle, de I' AUVA) agréées par l'lnspection du Tra­ 
vail. Une partie importante du personnel de sécurité n'a cependant pas suivi celte for­ 
mation, il s'agit du personnel déjà en piace avant janvier 1995. Dans les entreprises 
occupant jusqu'à vingt-cinq travailleurs, les employeurs peuvent assumer eux-mèmes. 
en tout ou en partie, les fonctions du personnel de sécurité lorsqu'ils possèdent des 
connaissances suflìsantes dans le domaine de la santé au travail. Si leur formation cor­ 
respond à celle qui est requise pour le personnel de sécurité, ils ne sont pas tenus de faire 
appel à un service extérieur de sécurité. Dans l'hypothèse contraire, ils doivent y recou­ 
rir pour un temps minimum correspondant à la moitié du temps légalement requis. 

VII. LA PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS 

La participation des travailleurs est concentrée au niveau du conseil d'entreprise. li 
existe également des commissions de sécurité dont les compétences et les pouvoirs 
sont moins étendus que ceux généralement reconnus aux comités de sécurité et hygiène 
dans les autres pays couverts par ce rapport. 

~ Le conseil d' entreprise 

Le conseil d'entreprìse a toujours joué un röte en matière de santé au travail dans la 
mesure où le statut de la représentation spécifique des travailleurs en celte matière était 
marquée par de fortesambìguìtés tvoìr in.fra). La nouvelle législation n'affecte pas la piace 
centrale du conseil d'entreprise dans le système des relations industrielles dans les entre­ 
prises. L.:adoption de l'ASchG a été complétée par un amendement de la Loi sur l'organi­ 
sation des entreprises (ArbVG) qui élargit les compétences du conseil d'entreprìse en 
santé au travail sur la base des dispositions de la dìrectìve-cadre et renforce le lien entre 
le conseil d'entreprise et les préposés à la sécurité. 
;, Les trois catégories correspondraient à environ 1 000 personnes ayanl suivi la ìorrnation de 12 semaines, près de 460 
ayant suivi la formation de 4 semaines et 1 SO personnes dispenséesd'une formation (d. Lehre de M. Siymanski citée à la 
noie précédente). 

;; li n' est guère possible d' évaluer le nombre de spécìalistes de sécurité en équivalent lemps plein. 

;• Le nombre de personnes ayant suivi cene formation serait de l'ordre de 1 500 (lehre d' Alexander Heider, de la Chambre 
des travailleurs de Vienne, au BTS du 2.l février 1998). 
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Un conseil d'entreprise doit ètre formé dans tout établìssement occupant au moins 
cinq travailleurs._ li est composé uniquement de représentants des travailleurs élus pour 
une durée de quatre ans. Les travailleurs immigrés ne possédant pas la natìonalìté d'un 
des Etats communautaires ne peuvent ètre élus dans les conseils d'entreprise. Les tra­ 
vailleuses doivent ètre représentées dans les conseils d'entreprise selon leurs effectifs dans 
l'entreprìse. Dans les entreprises occupant au moins cinq employés et cinq ouvriers, des 
conseils d'entreprise distincts peuvent ètre établis pour chacune de ces catégories. Si 
l'entreprise occupe plus de cinq travailleurs de moins de 18 ans, un conseil d'entreprise 
« Jeunes » sera mis en piace. Dans ces cas, l'actìon des différents conseils d'entreprise est 
coordonnée par un comité d'entreprise. Dans les entreprises comportant plusieurs éta­ 
blissements, un conseil centrai d'entreprise peut ètre établi à l'ìnìtìatìve des conseils d'en­ 
treprise concernés. Depuis 1986, I' ArbVG a étèamendée de façon à permettre la création 
d'une représentation des travailleurs dans les groupes d'entreprises d'abord sous la forme 
de groupes de travail et, à partir de 1993, par des conseils de groupe (KonzemV<;tretung). 

Une assemblée générale du personnel doit ètre convoquée au moins une fois par an 
et lorsqu'un tiers au moins des travailleurs le demandent. Elle peut ètre organisée pour 
toute l'entreprise, par catégories ou par sections. L'assemblée examine le rapport d'ac­ 
tivités du conseil d'entreprise et peut décider de le révoquer. 

Contrairement à la législation allemande, la législation autrichienne n'impose pas 
un devoir de collaboration entre le conseil d'entreprise et l'employeur. Elle souligne plu­ 
töt son röle dans la défense des intérèts autonomes des travailleurs. 

Le conseil d'entreprìse dispose de la personnalité juridique et de fonds propres lui per­ 
mettant de couvrir les dépenses de fonctionnement (à I' exception de celles qui sont à charge 
de l'employeun et de développer des activités dans le domaine du bìen-ètreet des loisirs. 
Les fonds propres sont alimentés principalement par une cotisation perçue sur l'ensemble 
des salaires dont le montant est déterminé par le conseil luì-mème sous un seuil maxi­ 
mal de 0,5 %. li peut consulter des experts extérieurs sur un sujet déterminé lors d'une réunion 
et les représentants syndicaux ont toujours accès au conseil d'entreprise. Chaque membre 
du conseil d'entreprise a droit durant son mandat à une formation rémunérée de trois 
semaines (sauf dans les établissements de moins de 20 travailleurs où la formation n'est 
pas rémunérée). Celte durée peut ètre portée à cinq semaines s'ìl apparait qu·une formation 
spécifique est nécessaire (ce sera généralement le cas pour les membres qui assurent des 
fonctions spécifiques concernant la santé et la sécurìté). 

les compétences du conseil d'entreprise peuvent eire réparties en différents groupes selon « l'in­ 
tensité • du type de participation mis en piace 57: 
• pouvoir de vigilance sur le respect des règles légales; 
• droit d'intervenir pour faire valoir les intéréts des travailleurs; 
• droit d'obtenir un certain nombre d'information (soit à sa demande, soit d'office); 

;; Nous reprenons ici la classificanon générale établie par Suasser, 1992, pp. 173-184. 
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• droit à eire entendu avant une prise de décision; 
• droit à la consultation: 
• droit à la codécision où I' employeur et le conseil soni traités sur pied d' égalité dans la prise de 
décision. La sphère de la codécision concerne la politique sociale de l'entreprise, elle ne s'étend 
pas aux décisions économiques. 

Nous limiterons ici notre examen de ces différentes compétences aux matières 
concernant directement la santé au travail. 

Aux termes de la loi sur l'organisation du travail (ArbVG), le conseil d'entreprise est 
tenu de contröler la mise en ceuvre et le respect des dispositions relatives à la protec­ 
tion des travailleurs, à l'assurance sociale, au régime de retraile de l'entreprise ainsi 
qu'à la formation professionnelle (article 89 point 3 ArbVG). A celte fin, le conseil d'en­ 
treprise peut inspecter tous les locaux de l'entreprise, les installations et les postes de tra­ 
vail afin de se faire une idée du niveau de protection des travailleurs dans l'entreprise, 
Le conseil d'entreprìse n'a pas seulement le droit, mais aussi le devoir de signaler les sources 
de risques et les carences au chef d'entreprise et de se concerter avec lui en vue de leur 
suppression. Si necessaire, le conseil d'entreprise peut demanderà l'inspection du tra­ 
vail d'effectuer un contröle dans l'entreprìse. 

Lors d'inspections d'entreprise effectuées dans le cadre d'une procédure adminis­ 
trative, comme p.ex. les procédures de construction, lors de l'approbation d'installa­ 
tions industrielles ou de contröles réalisés par l'ìnspection du travail, le chef d'entreprise 
doit consulter le conseil d'entreprlse. Le chef d'entreprise est tenu d'informer immédia­ 
tement le conseil d'entreprise de tout accident du travail. 

Le conseil d'entreprise doit veiller à ce que les travailleurs, 
• avant de commencer leur activité, 
• à l'occasìon d'une mutation ou d'un changement de fonction, 
• à l'occasìon de l'introduction ou du changement d'un équipement de travail, 
• à l'occasion de l'introduction de nouvelles substances utilisées dans le travail, 
• à l'occasìon de l'introducnon ou d'un changement de méthodes de travail et 
• après des accidents ou des événements ayant failli causer un accident, et pour autant 
que cela semble utile pour prévenir d'autres accidents, 
soient informés sur les risques existants dans l'établissement. sur la sécurité et la 
santé et sur les mesures de sécurité à prendre. 

En outre, le droit général d'intervention. inscrit à l'article 90 ArbVG, permet plus 
particulièrement au conseil d'entreprise de présenter des mesures visant à respecter 
la protection des travailleurs, de soumettre des propositions visant l'amélioration des 
conditions de travail, la prévention des accidents du travail et des maladies profes­ 
sionnelles. L'article 91 ArbVG délìnit en revanche le droit général à l'information qui 
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oblige le chef d'entreprise à informer le conseìl d'entreprise. Quant au droit général à 
ètre consulté prévu à l'article 92, il s'étend également aux questions relatives à la pro­ 
tection des travailleurs. 

Le conseil d'entreprìse et le chef d'entreprise peuvent, au-delà de ces dispositions 
légales, conclure des accords d'établissement visant la protection des travailleurs. L'ar­ 
ticle 97 ArbVG définit les domaines qui font l'obiet d'accords d'établissement. On retien­ 
dra, notamment, l'organisation du temps de travail dans l'entreprise, les mesures et les 
équipements de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, les 
mesures de protection de la santé des travaìlleurs ainsi que les mesures d'humanisation 
du travail. A défaut d'accords d'établissement, le conseil d'entreprise possède un droit 
de codécision. 

o·autres domaìnes. ayant un impact avec la santé au travail, impliquent une codé­ 
cision obligatoire au sens où toute autre modalité de prise de décision (y compris le 
recours à des instances d'arbìtrage) est exclue. li s'agir notamment de l'introduction de 
méthodes liant le salaire à la productivité, des méthodes de contröle du personnel qui 
affectent la dignité des travailleurs et des règles disciplinaires. 

L'article 99 ArbVG stipule que le conseil d'entreprise doit ètre associé à la désignation 
du médecin d' entreprise et du directeur technique de la sécurité - anciens titres donnés au 
personnel chargé des activités de prévention avant l'adoptìon de la loi sur la protection des 
travailleurs. En cette matière, le conseil d'entreprise possède un pouvoir de codécìsìon. 

En ce qui concerne des changements prévus dans l'entreprise au sens de l'article I 09 
ArbVG, les droits de participation du conseil d'entreprise lui donnent les moyens de pré­ 
venir, de supprimer ou d'atténuer préventivement les conséquences préjudiciables pour 
le personnel. li peut surtout inßuer sur l'élaboration et la mise en oeuvre des mesures pré­ 
vues dans le domaine de la sécurité et de la santé. 

L'ensemble de ces droits n'ont pas été affectés par la transposition de la directive­ 
cadre. Par contre, celle-ci a élargi les compétences du conseil d'entreprìse en introdui­ 
sant un nouvel article 92a à l'ArbVG. 

L'amendement de la loi sur l'organisation du travail 

En mème temps que l'adoptìon de la nouvelle loi sur la protection des travailleurs, 
la loi sur l'organisation du travail a été modifièe avec effet au ,e, janvier 1995. Le nou­ 
vel article 92a élargit considérablement les droits de participation du conseil d'entreprise. 
li en ressort que le chef d'établissement doit consulter en temps utile le conseil d'entre­ 
prise sur toutes les questions touchant à la sécurité et à la santé, et en discuter avec lui. 
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Le chef d'établissement est notamment tenu: 

1. à l'occasion de la planification et de l'introduction de nouvelles technologies, de consulter le 
conseil d'eotrepr ise en ce qui concerne les conséquenc es sur la sécurité et la santé des travailleurs, 
liées au choix des équipements ou des substances utilisées dans le travail, à l'aménagement 
des conditions de travail età l'impact des facteurs ambiants au travail ; 

2. d'associer le conseil d'entreprise au choix des équipements de protection individuelle; 

3. d'associer le conseil d'entreprise à l'identification età l'évaluation des risques, à là détermi­ 
nation des mesures de protection ainsi qu'à la planification età I' organisation de la formation; 

4. en outre, le conseil d'entreprise doit avoir accès au dossier de sécurité et de santé ainsi qu'aux 
enregistrements et aux rapports sur les accidents du travail; 

5. les documents relatifs aux connaissances dans le domaine de l'aménagement du travail doi­ 
vent ètremis à la disposition du conseil d'entreprise; 

6. les résultats des mesures et analyses concemant les substances dangereuses et le bruit ainsi que 
ceux d' autres mesures et analyses liées à la protection des travailleurs doivent ètre mis à la dis­ 
position du conseil ~· entreprise; 

7. les enregistrements concernant les substances utilisées dans le travail et le bruit doivent ètre · 
mis à la disposition du conseil d'entreprise; · 

8. le conseil d'entreprise doit etre informé immédiatement des dépassements des valeurs limites 
ainsi que de leurs causes et des mesures prises; 

9. le conseil d'entreprise doit ètre informé sur les obligations imposées , les prescriptions et I~ 
autorisations dans le domaine de la protection des travailleurs; 

1 O. le chef d' entreprise doit consulter le conseil d'entreprise sur son projet de désignation ou de révo­ 
cation du personnel de sécurité, des médec ins du travail ainsi que de toutes les autres personnes 
chargées des premiers secours, de la 'lune contre l'incendie et de I' évàcuation des travailleurs, sauf 
si la mesure envisagée est traitée au sein du comité de sécurité du travail. Le conseil d' entreprise 
a le droit de faire appe l à l'inspect ion du travail lors des consultations. Si de telles consultations n'ont 
pas Heu eVou si la questioh n' est pa~ traitée au sein du comité de sécurité du travail, la désigna­ 
tion du personnel de sécurité et des médec ins du travail est juridiquément nulle. Celte réglernen­ 
tation remplace l'article 99a de la loi sur l'organisation du travail daJlS sa version antérieure. 

Néanmoins, le conseil d'entreprise peut également décider de déléguer ses pou­ 
voirs aux délégués à la sécurité désignés dans l'entreprise, au sens des points I à 3, en 
relation avec les questions touchant à la protection de la sécurité et de la santé. Cette 
décision doit ètre communiquée immédiatement aux délégués a la sécurité et n'est juri­ 
diquement valide qu'avec Ieur accord. 



LA l'RÉVENTION SUR LES LIEUX DE TRAVAIL 

~- _ Les préposés à la sécurité 

La nouvelle législation a modifié considérablement le statut des préposés à la sécurité 
(Sicherheitsvertrauenpersonen). Auparavant, l'on pouvaìt s'interroger sur leur fonction essen­ 
tielle: s'agissait-il de membres du personnel constituant un service de prévention ou de repré­ 
sentants des travailleurs? Celte interrogation naissait des ambìguìtés importantes concer­ 
nant leur mission et leur responsabilité. La nouvelle législation, tout en conservant la 
terminologie antérieure qui désigne ces représentants des travailleurs comme des « personnes 
de confiance pour la sécurité .. , a - de notre point de vue - clairement tranché dans le sens 
d'un röle principal qui consiste en la défense des ìntérèts spécifiques des travailleurs. 

L'employeur doit nommer des préposés à la sécurité (Sicherheitsvertrauenpersonen) dans 
les entreprises employant régulièrement plus de I o travailleurs (auparavant le seuìl était 
de 50 travailleurs). Celte nomination doit ètre approuvée par le Conseil d'entreprìse. Dans 
les entreprises de moins de cinquante travailleurs; un membre du conseil d'entreprise 
peut assurer la mìssìon des préposés à la sécurité. 

La durée du mandat des préposés à la sécurité est de quatre ans. lls peuvent cependant 
ètre révoquésà la demande du conseil d'entreprise ou d'un tiers au moins des travailleurs. 

Les täches des préposés à la sécurité sont cléfinies par I' art. 11 de I' ASchG. Ceux-ci doivent informer, 
conseiller et souténir tant les travailleurs que le conseil d' entreprise pour I' ensemble des questions rele­ 
vant de la santé et de la sécurité. En accord avec le conseil d' entreprise, ils doivent représenter les inté­ 
rets des travailleurs à l'égard de l'ernployeur, des autorités compétentes ou de tout autre organisme. lls 
ont un röle de consultation à I' égard de I' ernployeur et collaborent avec les services de prévention. 

Leurs compétences s' étendent sur toutes les questions relatives à la santé et à la sécurité, ils peuvent 
exiger I' adoption de mesures de prévention, propose r des améliorations aux conditions de travail et 
dernander la correction des manquements observés. Dans leur activité concernant la santé et la sécu­ 
rité, ils ne peuvent recevoir d'instruction de I' ernployeur. 

Dans les entreprises où un conseil d'entreprise n'a pas été créé, les préposés à la sécurité exercent un 
certain nombte de missions du conseil d' entreprise. C' est ainsi qu'ils doivent etre consultés en ce qui 
concerne la planification et l'introduction de nouvelles technologies, sur le choix des équipernen ts, des 
substances, sur la conception de I' organisation du travail et sur les rapports entre I' environnernent des . 

·· lieux de travail et la santé des travailleurs. 11s sont également consultés sur le choix dès équipernents 
de protection individuelle, I' évaluation des rìsqoes et la planification des activités de prévention. 

li n'existe aucune prescription relative à la durée des prestations des préposés à la sécu­ 
rité. L'employeur doit leur octroyer le temps nécessaire à l'exercice de toute activité requise 
pour l'exécutìon des täches qui leur incombent et veiller à ce qu'lls aient les moyens personnels 
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et matériels nécessaires. Ils ont accès à une série de documents concemant la santé et la sécu­ 
rité dans l'entreprise. En particulier, l'employeur est tenu de les informer de tout dépassement 
des valeurs limites, des causes de cette situation et des mesures prises pour y remédier. 

D'après les données disponibles, il y aurait environ 14 000 préposés à la sécurité dans 
les entrepnses=. 

3. La commission de sécurité 

Une commission pour la protection du travail /,Arbeitsschutzausschuss) doit ètre mise en 
piace dans les entreprises de plus de I 00 travailleurs59• Il lui incombe de promouvoir la col­ 
laboration des services de prévention à l'échelle de l'entreprìse. Un tel organe participe à la 
fois de l'organisation des services de prévention et de la participation des travailleurs. li est, 
de ce point de vue, comparable aux commissions de protection du travail ou de sécurité en 
Allemagne. tes membres de cette commission de sécurité sont, outre t·employeur, les pré­ 
posés à la sécurité, les collaborateurs du service de sécurité au travail et du service de méde- · 
eine du travail dans t·entreprise et des représentants du conseil d'entreprise ainsi que tout membre 
du personnel ayant une fonction liée à la sécurité ou à la protection de l'envìronnement. La 
commission se réunit en fonction des besoins, mais au moins deux fois par an. 

'
8 teure d'Alexander Heider, de la Chambre des lravailleurs de Vienne, au BTS du 23 février 1998. 

19 Cene institution n'est pas entièrement nouvelle. La législation de 1974 prévoyait déjà la formation d'une commission 
pour la sécurité clont les faches essentielles étaient comparables. 
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I. LE CONTEXTE HISTORIQUE ---·-·-· -· 

1. lndustrialisation et formation du mouvement ouvrier 

Dès le xvnr siècle, la Suisse connut un important développement industrie! pré­ 
manufacturier qui reposait sur l'industrìe textile et l'horlogerie. t:accumulation du capitai 
fut facilitée par l'ìrnportance du mercenariat, l'existence d'un réseau de banques et l'afflux 
de Huguenots chassés de France à la suite de la révocation de l'édìt de Nantes. Au début 
du XIXe siècle, la Suisse était sans doute le pays le plus industrialisé du continent européen 1• 
Le système politique était essentiellement oligarchique sauf dans quelques cantons ruraux 
où dominaient des formes de démocratie directe. La Révolution française exerça une 
influence importante sur le développement politique et stimula des mouvements révolu­ 
tionnaires. Après la brève existence d'une république helvétique centralisée, une Confédération 
de dix-neuf cantons fut rétablie en 1803. Dès 1815, la restauration aristocratique remit en 
cause l'égalìté civique et les libertés. Elle se heurta à une opposition croissante d'un cou­ 
rant radical qui revendiquait le renforcement du lien fédéral et la liberté religieuse. Une série 
de cantons adoptèrent un régime politique nouveau fondé sur le suffrage universel mas­ 
culin et abolirent les corporations. La formation d'une coalition secrète entre sept cantons 
catholiques conservateurs (le Sonderbund) suscita une forte riposte : les radicaux s'empa­ 
rèrent du pouvoìr à Lausanne en 1845, puis à Genève en 1846. Une courte guerre civile opposa 
les cantons passés sous l'inßuence des radicaux au Sonderbundqui subit une défaite. A l'ìs­ 
sue de celle-ci, la Constitution de 1848 fut adoptée. Elle dota le pays d'un conseil fédéral 
tl'exécutiü et de deux chambres parlementaires élues au suffrage universel masculin. Les 
compétences de la confédération furent limitées aux affaires étrangères, à l'armée. aux 
douanes, aux postes età la monnaie. Le lien fédéral fut renforcé en 1874 avec une révì­ 
sion de la Constitution qui introduìsìt, entre autres, un droit de référendum, complété en 
1891 par un droit d'initiative populaire en matière constitutionnelle2. 

A partir de 1840, le machinisme se développe. li entraine une rapide transformation 
du travail industriel3 qui, jusqu'alors, se déroulait principalement au domìcìle des tra­ 
vailleurs avec comme unité de production les ménages. Les fabriques s'étendent et absor­ 
bent progressivement un nombre croissant de travailleurs, modifiant profondément Jeurs 
conditions de travail avec l'imposition d'une discipline sévère au moyen d'amendes et mème 
de chätiments corporels (ainsi un fouet à quatre lanières est-il suspendu à la porte de bien 
des ateliers '), un allongement progressif du temps de travail. une soumission du travail 

1 Voir Bairoch (1997), voi. I, pp. 390-408. 

'Le référendum porte sur l'abrogation d'une loi adoptée par le pouvoir législatif. Toute proposition de référendum doit émaner 
de SO 000 citoyens au moins (depuis 1977; 30 000 à l'origine, en 187 4). La décision est prise à la majorité simple des suffrages 
exprimés. Le droit d'initiative populaire porte sur l'adoption d'un amendement à la Constitution. li est mis en ceuvre à l'mi­ 
tiative de 100 000 citoyens au moins (SO 000 à l'origine). L'adoption de cet amendement ne peut se faire qu' avec une double 
majorité (majorité des suffrages exprimés et majorité des cantons et demi-cantons exprimant un vote favorable). 

J Pour une étude de l'évolution du travail industrie! en Suisse, voir Tanner (1992). 

• Tanner (1992), p. 1067. 
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humain aux rythmes de la production mécanique. Seule la contrainte économique per­ 
met de recruter des travailleurs dans les fabriques. L'industrie textile joue un röle déter­ 
minant. Son développement entrainera l'esser d'autres branches qui répondent à ses 
besoins immédiats (fabrication de machines, industrie chimique) ou induits (industrie ali­ 
mentaire destinée aux besoins d'une population ouvrière qui cesse progressivement ses 
activités agricoles). Souvent, le développement de ces branches en industries autonomes 
sera lié à l'exportation. L'industrie horlogère poursuivra son développement avec une 
part plus importante du travail qui reste effectué à domicile. Vers le demier tiers du siècle, 
les chemins de fer connaissent un essor important 5 et l'industrie chimique se développe. 
L'utilisation des ressources hydroélectriques permet également la création d'un secteur 
électro-chimique dominé par l'ìndustrìe de l'aluminium. La Suisse devient à la mème 
époque un des pays à exportations de capitaux les plus élevés par habitant du monde 6 •. 

Le tableau suivant donne un aperçu général de la prolétarisation croissante de la popu­ 
lation active suisse entre 1800 et 1960. 

Tableau 29: Population active et industrialisation en Suisse de 1800 à 1960 

18()/J 18S0 1888 1910 1930 1950 1960 -----· 
Actifs (chifires absolus) 760 000 1080000 1 304 834 1 783 195 1 942 626 2155656 2512411 
Agricuhure/Sylviculture es.a (en%) 57.4 37.4 26.8 21.3 16.5 13.9 ---- ...... ---- 
lndustrie/Artisanat (en %) 26.3 32.5 41.7 45.6 44.3 46.6 50.6 - -- --- --- -- --- ·-- --· 
Services (en %) 7.9 10.1 20.9 27.b 34.4 36.9 35.5 
lndustrie/artisanat 
(chiffres absolus) 200000 350000 543 069 811157 859 892 1 004 304 1 275 000 ·- ---- ··-------- ··--··-- 
Industrie à domicile (en %) 60.0 37.1 20.3 8.6 .3.0 1.1 0.6 ~--~- ----- 

· Artisanat (en %) 32.0 380 34.7 28.3 23.4 21.6 15.6 --·- -- -----· ----- --·----- -- 
Construction (en %) 7.5 12.9 11.9 11>.3 17.7 17.5 18.8 
Fabrictues (en %) 
(employés inclus) 0.5 3.9 33.1 46.8 55.9 598 65.1 
Ouvriers d'usine soumis à la 
~ su! les fabriques (en %) 29.4 40.5 47.6 49.0 52.3 

T.lbleau éfalxm; par Tanl!<'r (1991/, p. 1053 

la naissance du mouvement ouvrier remonte aux années trente du x1xe siècle 7• Sous 
l'influence d'ouvriers allemands réfugiés en Suisse, des sociétés ouvrières sont formées 
dans la région de Berne et Bienne. Elles sont rapidement interdites. Les responsables sont 
expulsés. Une nouvelle association est formée en 1845 par un instituteur zurichois Trei­ 
chler qui avait été formé par le tailleur communist~ allemand Weilling. Elle est interdite 

; Le secteur des travaux publics se développe notemment en raison du percement de tunnels dans les Alpes: Gothard 
(1882), Simplon (1906) et Lötsehberg (1912). 

• Voir Bairoch (1997), vul I, pp. 568-572. 

'La source principale de cet exposé eSl Sagnes (1994). 
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dès l'année suivante", La Société suisse du Grütli, fondée à Genève en 1838, va cepen­ 
dant connaitre une continuité remarquable. Née comme association pour l'éducatìon 
ouvrière, elle va former progressivement de nombreuses associations culturelles et spor­ 
tives. Ses militants, se réclamant au début d'objectifs démocratiques et patriotiques, 
conflueront vers le mouvement socialiste à la fin du siècle. 

L' échec des révolutions de 1848 entrai ne un nouvel affiux de réfugiés allemands. Cela 
stimule la formation d'organisations ouvrières sous différentes formes : associations 
politiques, syndicales, caisses de secours mutuel. La Constitution fédérale de 1848 recon­ 
nait enfin le droit de former des associations pourvu que leur but et les moyens qu'elles 
emploìent n'aient rien d'ìllìcìte ou de dangereux pour l'Etat. li semble bien que la pre­ 
mière convention collective ait été conclue en 1850 entre les typographes et les maitres 
imprimeurs genevois, suivis en 1857 par les menuisiers9. 

Le tournant décisif est impulsé par l'installation à Genève de l'Association Interna­ 
tionale des Travailleurs en 1866. C' est sous son influence que se consti tue l'Union ouvrière 
de Genève en t 869. Pendant plus d'une décennie, le mouvement ouvrier connaitra d'in­ 
tenses débats sur le caractère des organisations qui se forment (faut-il distinguer l'or­ 
ganisation syndicale de l'organisation politique?) et sur la stratégie à suivre (principa­ 
lement, entre anarchistes et socìalìstes). A partir des années quatre-vingts, l'Union 
Syndicale Suisse conna'ìt un développement rapide. Elle passe de quelques centaines de 
membres au début des années quatre-vingts à 1 O 000 au milieu des années '90 et 23 000 
en 1903 10. A la veille de la première guerre mondiale, l'USS aurait regroupé 86 000 affi­ 
liés. Pendant sa première période de développement, l'USS constituera le centre de gra­ 
vité du mouvement ouvrier dans la mesure où le parti socialiste (PSS) ne sera constitué 
qu'en 1888, après deux tentatives infructueuses en 1870 et 1880. 

Comme en Allemagne et dans les pays scandinaves, le mouvement ouvrier est aussi 
le lieu où se développe une culture ouvrière qui porte sur tous les aspects de l'existence 
et se traduit par un réseau très dense d'organisations fortement politisées. oes- cyclistes 
rouges » aux chorales ouvrières, des amis de la nature aux sociétés de gymnastique, 
l'organisation autonome des ouvriers sera pratiquement achevée vers 1914. A cette 
séparation organisationnelle correspondent souvent des tentatives de définir d'autres valeurs 
et d'organiser d'autres pratiques mème si l'attraction représentée par les valeurs domi­ 
nantes restait forte 11• 
8 la loi industrielle zurichoise du 9 mai 1832 interdit la grève et défend aux ouvriers toutes les associations autres que celles 
destinées à venir en aide aux malades et aux indigents (cité par Prince, 1994, p. 20). 
9 Prince (199_4), p. 21. 

'0 Launay (1990) procède à une estimation nettement supérieure. A la fin du XIX' siècle, il y aurail eu 75 000 affiliés au 
mouvement syndical en Suisse (p. 35), ce qui aurait représenté un taux de syndicalisation proche de celui de la Suède et 
supérieur à ceux de la Belgique et de la France. De Brouckère (1953, p. 289).donne le chiffre de 59 200 affiliés en 1907. 
11 Schwaar (1992) donne une description passionnante de la culture ouvrière du xx• siècle. li relève, parmi les tentatives 
de définir d' autres pratiques, la réticence des sociétés sportives à organiser des compétitions, le détournement de chants 
patriotiques ou religieux avec des thèmes ouvriers, puis le recours à des cboeurs parìés. En ce qui concerne la Fédération 
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La participation de nombreux ouvriers étrangers aux activités de l'USS (jusqu'à 50% 
des adhérents à Genève età Zurich) renforce son orientation intemationaliste 12• Ce trait 
explique que, pendant longtemps, les autorités ont utilisé les expulsions comme une 
forme de répression du mouvement ouvrier 13. li permei de mieux comprendre le carac­ 
tère très xénophobe de la droite en Suisse, les difficultés considérables de la naturalisa­ 
tion des ressortissants étrangers ainsi que les limitations légales de leur liberté d' expression. 

Les revendications immédiates du mouvement ouvrier socialiste portent sur l'ìns­ 
tauration du suffrage proportionnel (il sera instauré en 1919 permettant au parti socia­ 
liste de doubler sa représentation parlementaìre). sur l'établissement de conventions 
collectives qui ne seront souvent arrachées que par la grève et sur la définition d'une légis­ 
lation du travail. Ce n'est qu'en 1912 que le PSS adopte la revendication du droit de vole 
des femmes au Congrès de Neuchatei. 

Des associations ouvrières catholiques apparurent également dèsle milieu du x1xe 
siècle. Elles se réclamaient souvent d'un corporatisme traditionaliste. Vers la fin du 
siècle, la redéfinition de la doctrine sociale de l'Eglise catholique permit la formation de 
premiers syndicats qui se structurèrent au niveau national en 1907. Leur influence resta 
assez marginale par rapport à l'USS 14. Un projet de fusion entre l'USS et les syndicats catho­ 
liques en contrepartie d'un détachement de l'USS à l'égard du parti socialiste échoua au 
début du siècle 15 • 

.!:__ De la première à la deuxième guerre mondiale 

En aoüt 1914, le PSS s'opposa à la guerre et rejeta la politique d'union sacrée sui­ 
vie par la plupart des partis de la Ile Internationale. La Suisse se transforma pendant quelques 
années en plaque tournante du socialisme internationaliste en Europe. Les conférences 
de Zimmerwald (aoüt 1915) et Kienthal (avril 1916) permirent à ceux qui s'opposaìent à 
la guerre de jeter les bases d'une action commune. 

La fin de la première guerre mondiale sera caractérisée par une mobilisation ouvrière 
importante. En 1918, le -comìté d'Olten-. fondé par le PSSet l'USS, répond à la levée des 
troupes décidée par le Conseil fédéral par un appel à la grève générale sur la base d'un pro­ 
gramme de revendications politiques (suffrage proportionnet. droit de vote des femmes. 
ouvrière de gymnastique et de sport, qui regroupait 2 5 000 membres en 19 30, il indique : « L 'innovation la plus remarquable 
restai/ le remplacement des exetcices statiques rigides par une gymnastique rythmique exprimant une nouvelle sensation 
du corps et de la vie et faisant participer tout le corps se/on /es lois de la gravité et le principe de tension et de liberté. Celle 
nouvelle gymnastique était considérée camme un • hymne à la liberté ,, une révolte contre l'uniformité du monde ratio­ 
nalisé du travai/, (p. 1092) 

" En 191 O, 15 % de la population totale est constituée par les 550 000 ressortissants étrangers (Gilliard 1978, p. 108). 

''J. Berenstein-Wavre cite l'exemple d'une grève des 489 employés des trams ä Genève en 1902. Celte grève fut brisée par 
l'armée. li y eut 250 arrestations et 110 expulsions (in: Détraz, 1992, p. 13). 
14 Sagnes (1994, p. 57) cite les estimations suivantes 4 500 affiliés en 1907, 1 500 en 1914. 

"Voir De Brouckère (1953), pp. 317-319. 
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réorganisation de l'armée sur une base populaire) et économique (introduction d'un devoir 
de travailler pour les classes possédantes, limitation du temps de travail à 48 heures heb­ 
domadaires, garantìe du ravitaillement, paiement de la dette publique par les possédants, 
création d'une assurance vieillesse et invalidité). Près de 250 000 travailleurs prennent 
part à la grève qui est levée après trois jours à la suite d'un ultimatum du conseil fédéral. 
Le résultat immédiat de la grève est la conquète de la semaine de 48 heures dans la plu­ 
part des conventions collectives. La modification de la loi sur le travail de 1920 généralisa · 
cette réduction du temps de travail à l'ensemble des entreprises auxquelles elle s'appliquait. 

En 1921, l'exécutif du Parti socialiste se prononça en faveur de l'adhésion à l'Inter­ 
nationale Communiste. Celte position fut approuvée par le congrès mais rejetée par la base 
au cours d'un référendum interne. La scission communiste fut assez minoritaire. 

L' essor du mouvement ouvrier pendant la période 1918- I 920 se heurtera à une 
contre-offensìve patronale dans le contexte de la crise économique qui débute en I 921. 
Le patronat et le gouvernement entendent remettre en cause les concessions faites dans 
la période précédente. Des affrontements très äpres se produisent pendant près de deux 
décennies. Ainsi en novembre I 932, l'armée ouvre le feu sur une manifestation antifas­ 
ciste à Genève faisant I 3 morts. L'année suivante voit la forrnation du premier- gouver­ 
nement cantonal rouge „ dirigé par Léon Nicole à Genève. L'utilisation des procédures réfé­ 
rendaires donne des résultats contradictoires, parfois favorables au mouvement ouvrier 
comme en 1924 (contre la tentative de remettre en cause la semaine de 48 heuresj ou en 
1933 (con tre un abaissement général des salaires décidé par le gouvemement), parfois défa­ 
vorables, comme en 1934, avec l'échec de la campagne référendaire pour la sécurité 
sociale et des éléments de démocratie économique. La question du temps de travail 
occupe une piace importante dans les luttes ouvrières. Après une grève générale du bätì­ 
ment, ce secteur obtient la semaine de 48 heures mais il faul forrner une milice syndicale, 
la Ligue d'action du bätiment qui, pour imposer le respect de la convention dans tous les 
chantiers, détruit les ouvrages réalisés en violation de celle-ci 16. · 

1937 marque un toumant important dans l'histoire sociale suisse 17. Sous la menace d'une 
intervention des autorités fédérales qui entendaient imposer un arbitrage public dans la déter­ 
mination des salaìres, deux conventions collectives conclues dans les secteurs de l'horlo­ 
gerie et de la métallurgie organisèrent la « paix du travail "· Cela impliquait le recours obli­ 
gatoire à des procédures de conciliation et d'arbitrage non seulement pour les questions relevant 
de la convention, mais pour l'ensemble des causes possibles de conßit. Les Organisations 
syndicales et patronales devaient déposer une forte caution comme garantie de celte paix 
sociale. La portée politique de la convention apparait d'autant plus forte qu'elle laissait la 
fixation des salaires aux accords individuels entre employeurs et travailleurs. La convention, 
régulièrement renouvelée, servil de modèle dans d'autres secteurs et l'obligation de paix sociale 
•• Voir Détraz (1993), pp. 68-69. 
17 t'on peut noter des signes précurseurs comme le nouveau programme du PSS adopté au congrès de Lucerne en 1935 
et le mouvement des lignes directrices pour la reconstruction économique et le maintien de la démocratie lancé par l'USS. 
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fut étendue à la grande majorité des travailleurs mème si, dans certains secteurs, sa portée 
fut limitée aux conßits relatifs aux dispositions d'une convention collective 18. En dehors du 
cadre strict des relations industrielles, la paix du travail correspond à un recul très rapide 
de toutes les forrnes d'autonomie ouvrière de la politique à la culture 19. 

Pendant la seconde guerre mondiale, la Suisse jouera un röle particulier. Sa neutra­ 
lité, parfois bienveillante à l'égard de l'Allemagne nazie, lui perrnettra de remplir des 
fonctions de contact assurant l'unìté organique du capitai par delà les affrontements 
entre les Etats belligérants. C'est dans ce cadre que l'on peut analyser les différents méca­ 
nismes financiers mis en piace et l'lmbrìcation entre l'économìe suisse et celle du Troi­ 
sième Reich. Au plan politìque, cette situation va se traduire par une politique extreme­ 
ment restrictive à l'égard des réfugiés et par le développement au sein des partis bourgeois 
de tendances xénophobes, autoritaires et parfois fascisantes 20. 

C'est également pendant la guerre que le Parti socialiste entrera pour la première fois 
dans le Conseil fédéral dont il continuera à faire partie jusqu'à nos jours (à l'exceptìon d'une 
brève période d'opposition dans les années clnquante). Depuis 1959, le Conseil Fédéral 
est formé suivant ce qu' on appelle « une formule magique ... Il comprend deux conseillers 
socìalistes, deux radicaux, deux démocrates-chrétiens et un centriste (de l'Union Démo­ 
cratique du Centre, héritière du bloc des paysans, artisans et bourgeois), Cela implique qu'ìl 
n'y a pas de véritable altemance politique et que l'opposìtion parlementaire est très faible. 
Les partis représentés au Conseil fédéral disposent d'une majorité extrèmement stable qui 
se situe généralement autour de 80% de la représentation parlementaire21. 

~ Des « trente glorieuses » à l'offensive ultra-libérale 

A l'ìssue de la guerre, la Suisse connut une croissance économique rapide basée sur 
un secteur industrie! spécialisé dans des productions à haute valeur ajoutée (machines, 
biens de luxe, chimie et aluminium) et sur un secteur de services où les banques et les assu­ 
rances jouent un röle prépondérant. Le taux moyen de croissance du P.LB. a été de 4,6% 
•• B. Hotz-Hart (in: ferner et Hyman, 1992, p. 314) cite les secteurs suivants: chimie, construction, textile et ans 
graphiques. De façon significative, les célébrations officielles des cinquante ans de paix du travail ont été marquées par 
des controverses avec. notamment, une manifestation des sections de Zurich des syndicats du bänrnent et du bois. de la 
chimie, du textile et du papier, des typographes et d'une partie des services publics sui le thème , 50 ans de paix du 
travail, c'est assez » (voir Prince, 1994, pp. 9-10). 

''' Voir Schwaar (1992) sur les aspects culturels. Suivant cet auteur,, ,i /a fin des années ueme, le mouvement ouvtier s'in­ 
léJl(a lui .wssi d,ins la défense nationale spirituelle; le» aspirations contre-culturelles n'étaient plus d'actualité, (p. 1095). 
10 D' après Jost ( 1996), il existe une continuité d'idées entre la droite moderne, xénophobe et autoritaire, lortement inspi­ 
rée par le militarisme prussien, qui se développa en Suisse alémanique à la fin du XIX'" siècle et l'actuelle radiralisation à 
droite de l'UDC (l.Jnion Démocratique du (entre). 
21 Les élections de 1991 ont cependant témoigné d'une certaine désafiection de l'électorat par rapport aux partis repré­ 
sentés à l'exécutif. Pour la première iois, ils ont obtenu un peu moins de 70% des voix. Tant l'opposition de gauche (écolo­ 
gistes, surtout) que de droite a renforcé sa représentation au Conseil national. Les élections de 1995 ont ramené le pour­ 
centage global des quatre grands partis autour de 75 %, mais elles ont donné lieu à une certaine polarisation des forces 
au sein du bloc gouvernemental. Les deux partis qui accroissent leur représentation parlementaire sont ceux qui ont les 
positions les plus définies. Les socialistes passent de 41 sièges au Conseil National à 54, la droite xénophobe et libérale 
de l'UOC passe de 25 à 29 sièges. Une autre manifestation de l'eifritement d'un système largement consensuel a été le 
refus du Parlement d'élire au Conseil fédéral la candidate socialiste et militante syndicale Christiane Brunner en 1993. 
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dans les années cinquante et 4,7% dans les années soixante. L'intervention économique 
des autorités fédérales s'est renforcée progressivement au cours des années soixante 
avec des investissements importants dans les infrastructures de communication. dans l'en­ 
seignement, la recherche et la santé. Les taux de chömage sont restés très bas (inférieurs 
à I % entre 1945 et 1983) et la situation précaire des travailleurs immigrés a pennis, dans 
une large mesure, «d'extemalìser» le chömage. En effet, les travailleurs frontaliers, ceux 
qui ont un permis de travail saisonnier ou temporaire, sont extrèmernent vulnérables à 
toute réduction du volume de l'emploì. L'extension progressive des systèmes d'assu­ 
rances sociales atténue la précarité de la condition salariale de façon régulière jusqu'au 
début des années quatre-vingt-dix sans pour autant déboucher sur un système intégré de 

· sécurité sociale. De tous les pays d'Europe occidentale, la Suisse est le pays qui consacre 
la pari la plus réduite de son Piß aux dépenses publiques de protection sociale ( 15,8 % en 
1993 contre 24,7% en Allemagne. 28,7% en France et 38% en Suède22). 

Le début de l'onde dépressive longue frappera la Suisse de façon particulièrement bru­ 
tale à partir de Ì974 (avec un recul du P.I.B. de 7,4% en 1975). La période qui s'étend de 
1975 à 1995 est caractérisée par l'alternance de phases de reprise partielle et de phases 
de récession. Des modifications structurelles ont touché les secteurs industriels avec une 
réduction de la part de l'horlogerie. de l'habillement et du textile et une augmentation de 
celle de la chimie et des fabrications métalliques23. 

Au cours de ces dernières années. le patronat et la majorité des partis bourgeois ont 
opéré un virage ultra-libéral. La réduction des dépenses publiques s'est traduite par des 
mesures d'austérité dans le domaine de la protection sociale, les tentatives syndicales de 
réduire le temps de travail (qui est panni les plus élevés en Europe occidentale) se sont heur­ 
tées à une opposition farouche, la révision de la loi sur le travail a été placée par le Parle­ 
ment sous le signe de la compétitivité et de la ßexibilité tandis que le nombre de tra­ 
vailleurs couverts par une convention collective tend à diminuer24• La négociation mème 
des conventions est parfois remise en question et les milieux patronaux de certains sec­ 
teurs exigent de subordonner l'application de certaines dispositions à la réalisation de 
pròfits25. Le chömage de masse a refait son apparition après quatre décennies proches du 
plein emploi (200 000 chömeuses et chömeurs envìrom. Celte orientation se heurte à une 
opposition sociale croissante qui s'est exprimée notamment à l'occasìon du référendum 
sur la loi du travail en décembre 1996. Le référendum contre un a}Teté fédéral· limitant les 
prestations de l'assurance chömage, lancé à l'initiative d'une association de chömeurs et 
qui a gagné l'appuì de la gauche politique et des organisations syndicales, a constitué une 

"Données extraites de Bairach (1997), voi. lii, pp. 502-503 

il D' après les stalistiques de la société pour le développement de l'économie suisse, la production de l'horlogerie et de la 
bijouterie corresponcl rait en 1995 à 92 % de celle de 1963, celle de !'industrie textile à 71 % alors que celle de la chimie 
serait à l'indice 601 (les méthodes de calcul ont changé en 1989 mais la croissance reste très rapide), le secteur du cuir, 
du caoutchouc el des matières plastiques serait à l'indice 336 et celui des machines et appareils à l'indice 193. 
14 li serait passé de 56 % à 44 % entre 1990el 1997 d'après V. Pedrina (Travail et transport, n"48, 27 novembre 1997, p. 12). 

,s Pour un aperçu général de celte crise de la négociation collective, voir Prince (1994), pp. 9-14. 
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autre manifestation de cette résistance sociale accrue26 du moinsau niveau des consulta­ 
tions référendaires. 

Le système de démocratie libérale qui, dès la moitié du siècle demier, garantissait ìes 
libertés individuelles fondamentales a pendant plus longtemps qu'ailleurs reposé sur l'ex­ 
clusion des femmes de la décision politique. Le droit de vote des femmes aux élections fédé­ 
rales n'a été acquis qu'en 1971 et il a fallu attendre 1990 pour que le Tribunal Fédéral 
étendit la règle à l'ensemble des droits politiques (ce qui était rejeté dans certains cantons 
particulièrement conservateurs). t'accès massif des femmes au travail salarié a incontes­ 
tablement modifié les bases mèmes du système social. Lintroduction dans la Constitution 
d'un principe de non-discrimination, qui porte notamment sur les salaires individuels n'a 
pas pu modifier les discriminations structurelles. Les femmes continuent à toucher des 
salaires inférieurs à ceux des hommes età faire l'objet d'une ségrégation marquée sur le 
marché du travail. A cet égard, la grève des femmes organisée le 14 juin 1991 à la suite d'une 
initiative de militantes de la fédération des métaux et de l'horlogerìe de l'USS constitue un 
événement unique27. Près de_SOO 000 femmes y auraient pris part sous une forme ou une 
autre. Des mobilisations ultérieures ont permis la réintégration de certaines grévistes qui 
avaient été licenciées en raison de la rupture de la paix du travail. Si les résultats concrets 
ont été limités28, de nouvelles mobilisations intervenues en 1993 et 1995 montrent que le 
mouvement des femmes pourrait contribuer à ébranler les compromis sociaux du passé 
et constituer un facteur de résistance important contre l'offensive libérale. 

4. _ Les rapports de la Suisse avec la Communauté européenne 

Dès 1972, des accords de libre-échange furent conclus entre la Suisse et la Com­ 
munauté européenne. lls n'impliquaient aucune harmonisation juridique. En 1984, les Etats 
de l'AELE et de la Communauté européenne formulèrent la perspective d'un Espace 
économique européen (EEE), mais c'étaìt une notion assez vague et conçue sans calen­ 
drier précis. Le toumant vers une formule impliquant une intégration institutionnelle et 
juridique fut pris en 1989 et la négociation fut entamée dès cette année sur la base du 
principe de l'intégration de l'acquis communautaire dans les pays de l'AELE. 

La politique suivie par le Conseil fédéral dans les négociations consistait à vouloir créer 
les conditions d'un marché unique. y compris avec ce que cela comportait comme 

2• Ce référendom, organisé le 28 septembre 1997, était dirigé contre un arrèté fédéral qui réduisait (pour la quatrième fois 
depuis 1993) les allocations de chòmage. Le comité référendaire mit en avant qu'au lieu de s'attaqoer aux chòméurset j leurs 
allocations tbaptisées par les libéraux de façon un peu méprisante comme mesures passives du marché du travail), il fallait 
s' attaquer au chòmage par l'adoption d'une loi fixant à 35 heures la durée hebdomadaire du travail, sans perte de sala ire et 
avec embauche compensatoire et en créant des emplois pour répondre à des besoins sociaux. L' arreté fédéral a été repoussé 
par un peu plus de 50 % des électeurs alors que trois des quatre partis représentés au conseil fédéral et la presque totalité des 
organisations patronales et paysannes s'étaient prononcés en faveur de la réduction des allocations de chòmage. 

"Voir Sautebin (1991) et Bovolenta (1995). 

'"On relèvera surtout I' adoption de la Loi de 1995 sur I' égalité au travail. Par contre, dans d' autres domaines, les reven­ 
dications n' ont pas encore abouti (e' est le cas de la protection des travailleuses enceintes qui n'ont toujours pas droit j un 
congé de maternité) ou des reculs ont été enregistrés (en ce qui concerne I' àge de la retraile). 
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harmonisation juridique, sans accepter pour autant l'mtégratìon dans un système supra­ 
national. Celte conception, qualifiée d'approche pragmatique, reposait sur des considéra­ 
tions assez hétérogènes. Il y avait, d'une part, des arguments tirés de la tradition consti­ 
tutionnelle et politique suisse : les formes de démocratie directe introduisaient un facteur 
d'incertitude par rapport à la primauté du droit communautaire sur le droit national, le fédé­ 
ralisme était aussi invoqué de rnème que la neutralité. Mais il y avait aussi, dans le domaine 
sodai, une réticence très forte à introduire des dispositions qui représenteraient des 
contraintes pour le capitai. Les questions de santé au tra vai I ne posaient pas de problèmes 
fondamentaux (sauf, peut-ètre. en ce qui concerne la représentation des travailleurs, mais 
dans ce domaine, le droit communautaire est assez peu exigeant et laisse une large marge 
de manceuvre aux Etats). L:égalité des hommes et des femmes et, surtout, le principe de 
libre circulation des travailleurs communautaires (ainsi qu'un certain nombre de disposi­ 
tions sociales résultant d'accords sur le statut des travailleurs extra-communautaires) 
semblaient plus difficiles à assimiler du point de vue du patronat et des autorités fédérales. 

G. Aubert décrit dans les termes suivants l'attìtude du gouvemement suisse à l'ouver­ 
ture des négociations sur l'EEE: « Dans le domaine du droit du trovai/ au sens forge, la Suisse 
a commencé /'approche des négociations en prenant une position apparemment stricte. Comme 
/'a déclaré M. Franz Blankart en juin 1990, notre pays était pret à faire des concessions sur le 
plan qualitatif, mais non pas sur le plan quantitatif li ajoutait, d'une façon qui ooscurassai: son 
propos, que la distinction entre le qualitatif et le quantitatif était matière à négociation (Journal 
des associations patrona/es, 1990, p. 595). Quelques précautions oratoires que prit le secrétaire 
d'Etat pour préserver une certaine marge de manceuvre vis-à-vis des inter/ocuteurs européens, 
le Conseil fédéral ne cachait pas, en réalité, qu'il accepterait äenu« en matière dans le domaine 
de /'harmonisation des conditions de trovai/ (et de la coordination des,régimes de sécurité 
sociale); toutefois, il n'entendait pas tenoncet au contingentement de la main d'ceuvre étrangère, 
meme communautaire, qu'il voulait pouvoir continuer de pratiquer sans limite dans le temps » 29• 

Cette attitude se heurta au fait que les négociations étaient menées globalement avec 
l'ensemble des pays de I' AELE et les partenaires de la Suisse étaient beaucoup plus disposés 
à intégrer les directives sociales dans l'accord. 

Un accord fut conclu le 22 octobre 1991. Après d'ultimes polémiques, les autorités 
suisses y adhérèrent le 22 mai 199230• Cet accord prévoyait la réalisation de la libre cìr­ 
culation des biens, des travailleurs, des services et des capitaux dans le cadre d'un grand 
marché de 380 millions de personnes. t..:accord sur l'EEE prévoyait que l'essentiel de l'ac­ 
quis communautaire (et, notamment, les directives en matière sociale) serait appliqué par 
les Etats. L'adhésion à l'EEE apparaissait comme une première étape préparant une adhé­ 
sion rapide à la Communauté Européenne. Dès octobre 1991, le Conseil Fédéral annonça 
officiellement sa volonté de préparer celte adhésion. Cette position était soutenue par la 
"'Aubert et a/ii (1991 ), p. 13. 

"'Pour une analyse détaillée de cet accord et de l'impact potentiel qu'il avait dans différents domaines du droit suisse. 
voi, facot-Guill,umod (1992). 
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majorité des forces poliliques ainsi que par la plupart des organisalions patronales et 
syndicales. Chacun des camps des partisans et adversaires de l'adhésion était caractérisé 
par de nombreuses contradiclions 3'. 

Le 6 décembre 1992, la population se prononçait par référendum pour le rejet de l'ac­ 
cord sur l'EEE (le non oblint 50,3% des voix). Dès lors, les perspectives d'une adhésion à 
court terme à l'Union Européenne s' estompaient. Les rapports actuels entre la Suisse et !'Union 
Européenne se concentrent actuellement sur des négociations bilatérales qui portent sur 
sept domaines : la libre circulalion des personnes. la polilique des transports routiers, les 
transports aériens, l'accès au marché pour les produits agricoles, les marchés publics, les 
entraves techniques au commerce et la recherche. Les deux premiers thèmes sont les plus 
délicats. La politique des transports rouliers, en particulier, soulève la question de la défense 
de l'envìronnement dans un contexte où les mécanismes du marché favorisent fortement 
le transport routier et en dissimulent les coüts sociaux (notamment en ce qui concerne les 
conditions de travail qui se détériorent sous l'effet de la concurrence) et environnemen­ 
taux. La consultalion populaire concemant • l'ìnitiative des Alpes 11, par laquelle une majo­ 
rité d'électeurs s'est prononcée le 20 février 1994 pour la substitution progressive du trans­ 
port par route par le transport sur rail, a indiqué les limites des concessions que la population 
était prete à faire pour l'intégration à l'Union Européenne. 

LE MOUVEMENT SYNDICAL EN SUISSE 

Le mouvement syndical suisse est constitué par différentes organisations constituées à partir de 
clivages poliiiques et religieux. La plus importante d'entre elles est l'Union Syndicale Suisse 
(USS), traditionnellement proche du mouvement socialiste. la Confédération des Syndicats Chré­ 
tiens (CSC) est issue du mouvement syndical catholique. Elle est proche de la démocratie chré­ 
tienne. Une petite formation libérale proche du PRD existe également. La Fédération des socié­ 
tés suisses d'employés (FSE) est organisée, elle, sur une base professionnelle. Quelques petites 
fédérations indépendantes existent également (personnel des cantons et communes, employés de 
banque). Dans l'ensemble le taux de syndicalisation s'inserii dans une moyenne plutöt basse par 
rapport à la moyenne européenne (de l'ordre de 20 à 25 %). 

Une des caractéristiques du mouvement syndical suisse est la très faible participation des femmes. Les 
femmes représentent 13 % des adhérents de l'USS ~t elles constituent 16 % du Comité exécutif natio­ 
n<1132. Elles soni un peu plus nombreuses dans les aùtres organisations syndicales dans la mesure où 
elles soni plus représentées dans les secteurs où celles-ci soni les mieux implantées mais I' on observe 

31 Ainsi. si le patrona! étail favorable majoritairement à l'adhésion, c'est aussi parce qu'il y voyait l'occasion de lancer un 
programme de déréglernen1a1ion et de réduction des dépenses publiques justifié par la , cornpétitivité ». Les organisations 
syndicales menaienl en avant la possibililé d'obtenir une harmonisation sociale vers le haut nolamment en ce qui concerne 
le droit de I' égalité. 

•z Données d'une enquète menée en 1993 in Brailhwaite et Byrne (1994). 
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cependant un écart global très grand entre le taux de.participation des femrnes à I' emploi salarié total 
et leur taux d'affiliation syndicale (37% contre 18,6% à la fin des années quatre-vingts 33). 

Le mouvement syndical n' est pas très centralisé. le röle des confédérations se limite pour l'essentiel 
à des procédures de consultation avec les autorités publiques età la définition générale de l'orien­ 
tation politique. La négociation collective se déroule pour l'essentiel au niveau des fédérations. 
La différence de statuts entre ouvriers et employés a pendant longtemps constitué un obstacle à. 
un syndicalisme d'industrie. Cette différence tend à s'estomper. Ainsi, dans le sècteur des fabri­ 
cations métalliques, la convention collective de branche a établi une catégorie unique de travailleurs 
depuis l'été 1991 34• 

Tableau 30: Evolution des effectifs des organisations syndicales suisses 
1970 1980 1990 1995 

Union syndicale suisse (USS), lotal .. 
Syndica1industriee1_b~!'._men1(SIB)/a) !31 ~ 

436669 459 852 443 885 419 821 

fédéralion suisse des lravailleurs de la mélallurgie el de l'horlogerie -~- _283 _ .!.E_ 28..!__ _ 11~54__ !_02 548 

Svndicst du batiment et du bois 98 480 113 353 124 501 
58 379 57 242 57 728 59 476 -- ----· ----· ------- ----- ---·-· ·---·· ----- 

fédéralion s~isse du personnel des services_Publics 3'_1 3_1_0__ 42 027 41 598 40 484 

fédération des travailleurs du commerce, des transports el 
de I' alimenlation (FCTA) ---- ·-----·--·---- 

Fédéretion suisse des cheminols 

Union PTT 

Syndilal du livre el du papier (SLP) ··-. _ 

31844 

22 913 

26645 22 083 

18654 

fédération du personnel du textile, de la chirnie et du papier (FTCP) 14 546 

29864 

25 330 

Confécléralion des syndicals chfé!i!"5 de la Suisse (CSC), lotal (b~ __ ?_3 _680 __ 
fédération cbrétienne des travailleurs de la construction de Suisse 29423 

17 505 15 161 13 876 ·---- 
14 280 12 008 

103 234 116 482 134167 
35 416 48064 39 338 --··-- 
27033 26864 29818 ---- 

144410 135 574 126 872 

Syndicàt chrétien de ('industrie, du commerce, de l'artisaoat et 
des services (FCOM) /e) 27 623 --------· --------------- 

123364 fédéraliÒn des sociélés suisses d''!"fl'oyés (fSE)-'-, _lot_a_l __ 
Société suisse des employés de comrnerce 

-------------- 
64 no 71 300 

28 Hl 28872 

73 998 66 597 

fédération des associetions suisses d' employés 
des induslries mécanique el Elect':!~-- _ 
Union Helvetia (di (restauration et hötellerie) 

IJnion ~isse des syndicals autonomes 

19 250 

18209 

27 532 22 955 17 989 ---····------ 

Association suisse des cadres (ASC) --·-·---- --- ··--·--·--·· ·---. ------- , .. _ 
fédéralion centrale du personnel des canlons et des cornmunes 
de la Suisse (e/ 23 200 30 132 37 316 31 854 -- - - -·- - - --·- ----- 
~ssoc. suisse~ employés de banque 1_6970 __ 2_6_734 26_4_9_7 __ 22_6_2_5 

22452 19977 

1551,4 18749 19422 19469 - - ··- ·-· ~----- -·- -··- 
13 529 14 07:1 11 326 9 969 

22 319 
1.,1 Résult,ll de fa /usion du Syndic·,ll du bJtimt'nl et du /Jois e/ de la FTCP 
(bi En 1995, aiiìli,11ion dr l'Org.1nis.11ion c·hreticnne-..,,H.·lale tt•ssinoisc. 
1c) Jusqu·en novembre 1'191 : fédrrt1tion c·hrétiennt• des oovne« sur métaux cl«• IJ Suisse. 
(di En ,.,lson de nouvelles rondl1lons d',1dhé5ion, le~ rhiiires dt¼ 1991 ne sont p.,s dlre<lt'men l n>mparablt:-r. avec ceux des ,1nnées prf>nidentes. 
le) En 1991, retr,1d de l,1 Fé<lération canton.rie bernoise. 

Sources : Annu.Jire st,11istique de 1.1 Suis~ : Union syndkcile suis5f.~. 

n B. Hotz-Hart in: ferner et Hyman (1992), pp. 308-309. 

14 B. Hotz-Hart in: ferner el Hyman (1992), p. 319. 
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li. L'EMPLOI EN SUISSE ---- 
Tableau-31 : L'emploi en Suisse de 1975 à 1996 

1975 19BS 1990 
Emploi total 

Dont étr angers 
Taux d"activité (a! 

-deshommes 
-,desfemmes 

Agricuhure ( %) 

Industrie ( %) 

__________ _:_ _..:...: :..::__ 

--------··--···· 
3540 3 721 3 839 
754 756 955 

60.4 &4.2 
78.5 79.7 
43.6 49.7 -----·-·-- 

7.6 6.1 4.2 ----- 
42.2 35.6 32.2 
50.2 58.3 63.6 
10.2 30.3 18.1 

1996 

3 958 
911 

63.9 
76.9 
51.8 ---- 
4.5 

27.8 
Services ( %) 

Chö~u!s_(e_n_m_il_lier_s'-) _ 
67.7 

fdi : TJw, d'Jctivité c.1/n,lf> pJr rapport ;i /,1 population de 15 Jns et plus. 

Tableau 32: Personnes actives par groupes économiques en Suisse 

GNJU~éc~iques_,_ _ 
Agricuhure 
Produits alimentaires. boissons, tabac ·------- 
Textiles 

19BS t•! 1990 1995 tbJ 
JE 1~ I~ ------- 
72 76 70 

_______ _:3c.::.5 __::_31:__ 22. -- _ 
38 29 20 ------- 

Bois, meubles ---------'6'-'8 _:_7_:_4 6_1 __ ---·- 
Papier 17 
~rts graphiques __ _ 6_3 __ 
Malières synthétiques, cao~t~~u_c~ 22 __ 
ili~ w 
Métaux 99 

Habillement, chaussures, cuir 

168.6 

Source : OCDE 

17 -·----- 
73 

Machines et véhic_:u_le_s l_59 16.:._1 13cc8--'---- 
Montres, bijouterie 36 39 37 
Batim~nt(sansamé~agement_)_ -· 1_5~ 1_75__ 160 
Commercedegros ···---· 161 186 184 
Commerce de dé1ail 328 335 325 

148 
65 

-----·---·· -- 

Banques, sociétés financières --- •·· ···-- --·-. --· 
Assurances -----·--------- 
Transports, communicalions 
Hötellerie 
Adminislration publique, enseignement 

27 

15 
62 
23 

75 75 ------- ------- 
107 95 

110 140 
51 61 

200 236 227 ---------- ----··-· 
208 
268 

220 
391 

· Santé 
-------------·-· Divers 
TOTAL 

214 
358 -------- 

191 241 280 
795 1 004 I 011 

·- -- --- -- ·---- -·· 
3 322 3 821 __ 3_7.:....83:_ _ 

Une nouvelle délimilalion des groupes économiques a été eifa·tuée loes du re<:cnsement des entreprises en 1985. 

(a) 4 ..... 1,imes1re 1985 

(bi Chiffres provisoires 
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Les femmes sont soumises à une ségrégation marquée du marché du travail 35• Si le 
taux d'activité féminin s'est fortement accru entre 1970 et 1995, la majorité des femmes 
(57% en 1990) restent concentrées dans 5 des 85 groupes de professions recensées 
administration et bureau, vente, santé, restauration et hötellerie ainsi que nettoyage. La 
ségrégation verticale est également importante: 64 % des femmes (con tre 46 % des 
hommes) occupent des postes sans fonction dirigeante. A qualifications egales. les 
chances des femmes d'acceder à un niveau hiérarchique supérieur sont plus faibles. Les 
salaires féminins sont nettement inférieurs aux salaires masculins. Selon M. Bovolenta 
(1996, p.9), «depuis Je début de Ja crise de 1992-93, on assiste en fait à une revalorisation 
des inégalités. Les employeurs font de Ja compétition une règle cardinale de Ja "gestion du 
personnel "· La généralisation du II sa/aire au mérite » est utilisée pour exacerber Ja concur­ 
rence entre sakuiés, hommes et femmes. Simultanément. /es employeurs prennent appui sur 
Ja peur du chomage pour exiger souplesse accrue et concessions salaria/es. Les femmes, ayant 
souvent de Jourdes contraintes à gérer (garde des enfants, ... ) sont particulièrement fragilisées 
face à de tel/es pressions. Les conditions pour perpétuer, sous une forme partiellement modi­ 
jiée, /es discriminations déterminant Ja piace des femmes dans Je travail sont ainsi réunies ". 
Au cours de ces vingt dernières années, la ségrégation a été intensifiée par le dévelop­ 
pement du travail à temps partiel. Bien que les données statistiques divergent suivant la 
source et les méthodes utilisèes ". le nombre de femmes travaillant à temps partiel est 
de l'ordre de 46 à 54% de l'ensernble des travailleuses37, chez les hommes. ce pourcen­ 
tage est de l'ordre de 5% à 8%. Une part importante des travailleuses à temps partiel tra­ 
vaillent de façon irrégulière ou à raison de moins de neuf heures par semaine (de l'ordre 
de 40%,. Il apparait qu'il existe une corrélation assez forte entre les emplois à temps par­ 
tiel et les qualifications les plus basses38. 

Le temps de travail en Suisse est parrni les plus élevés pour l'Europe occidentale. Les 
luttes menées en vue de sa réduction sur une base égalitaire n'ont pas donné des résul­ 
tats appréciables alors mème que l'ìntensité du travail tend à augmenter constamment. 
Ainsi d'après des données de 1995, le temps de travail annuel dans l'ìndustrie, tel qu'il 
est établi par les conventions collectives, serait de 1838 heures en Suisse tcontre I 602 
en Allemagne, I 720 en Italie et I 755 en France) 39• 

i; La source principale ulilisée sur les femmes et l'emploi en Suisse est Bovolenta (19%). 

3• Nous remercions M. Dario Lopreno qui nous aidé à nous orienler dans le labvrinthe des stsusnqoes. 

"47,43 % en 19% dans les stansnqoes de l'emploi élablies par l'Office fédéral des staustiques (mais il s'agii de statis­ 
tiques qui portent sur les emplois des personnes travaillanl au moins 6 heures par semaine à l'exceplion du secteor primaire 
el les personnes ayanl deux emplois à lemps partiel apparaissent deux fois dans celle statistiquel : 41 % en 1990 (avec un 
échanlillon de personnes interrogées à leur domicile où chaque personne n'apparait qu'une seule fois). 

•• Ainsi, d' après les statisnques sur la snuctore des salaires de 1990, 31 % des iemmes lravaillant à lemps plein, entrenl 
dans la calégorie d'un niveau de qualiiicalion correspondanl à des aclivilés simples el répétilives, ce pourcentage passe 
à 38 % pour les iemmes lravaillant à 1emps partiel. A I' ,1u1re exlrémilé de I' échelle, 2 % des femmes 1ravaillan1 à lemps 
plein onl un niveau de qualificalion correspondanl aux lravaux les plus exigeanls el aux täches les plus diificiles, ce pour­ 
cenlage se réduil à 1 % ·pour les femmes travaillanl à lemps partiel. 

''' Données de I' Institut der Deutschen Wirtschaft citées par le Service de presse de /'USS, édilion n° 22/19%, p. 296. 
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La Suisse est le pays d'Europe où la part des travailleurs immigrés dans la popula­ 
tion active est la plus élevée. Plus d'un quart des travailleurs étaient des étrangers en 1990 
(955 000 sui" un total de 3 563 000) et la population étrangère résidente est actuellement 
de l'ordre de 18 à 19%. Certes, les difficultés de naturalisation expliquent que des per­ 
sonnes nées en Suisse et y ayant passé toute leur vie soient considérées comme des étran­ 
gers 40• L'utilisation de la main-d'ceuvre étrangère est contingentée sur une base canto­ 
nale. Différents types de permis de séjour déterminent des niveaux très variés de 
discrimination dans la mesure où les permis de séjour liés à une période déterminée ou 
à un emploi particulier impliquent des difficultés considérables pour exercer des droits. 

Les travailleurs étrangers sont concentrés dans les secteurs et les travaux les plus 
dangereux. Cela apparait de façon assez nette dans les statistiques concernant les acci­ 
dents du travail. Alors que les ressortissants étrangers constituent un peu plus de 25% 
de l'ensernble des personnes assurées, ils sont les victimes de près de 40% des accidents 
du travail reconnus. Les statistiques disponibles ne permettent pas de pousser très loin 
l'analyse. Il semble évident que la distribution des emplöis entre les différents secteurs 
est liée à la nationalité et que, dans l'ensemble des ressortissants étrangers, des diffé­ 
rences notables existent suivant le pays d'origine. 

Tableau .13: 
Accidents du travail et maladies professionnelles selon la nationalité de la victime en 1995 

N•lionolilé Accidenls professionnels 
(accidenls el malodies 

_ _ professionnelsreconnus) __ 
Suisses 

TOTAL 

17'1741 

E1rangers 118 010 

dont : allernands 5 834 

iran~ais 101174 

italiens 31 372 

étrani-:ers non orii-:inaires des pays limilrophes 67 223 -- ·--· ·- -- ----- -· -- 
Non classifiable 1 450 

299 201 

Accidenls non ,,ofessionnels 
couverts par l'assurance 

3449% ·---·--···- 
94 555 

8 644 

11 352 

211439 

42 724 

1 458 -- -··~ 
441 009 

Source: ßAA /1996/, p. 14 

De façon étonnante, l'enquète très complète sur les conditions de travail et l'état de 
santé menée par l'OFIAMT durant l'hiver 1984-85 ne considère pas la nationalité comme 
un paramètre significatif tandis qu'elle s'efforce, sur la base de l'appartenance lìnguìs­ 
tique, de déceler « /es conceptions de vie et /es tempéraments de groupes ethniques Jiés par 
une langue commune » 41. 

•
0 20% des étrangers soni nés en Suisse et 30 autres pour-cent y séjournent depuis plus de 15 ansd'après les chiìfres cités 
par le PRO (Prise de posinon sur la libre circulation des personnes du 23 juin 1995) 

"OFIAMT (1990). 



LA PRÉVENTION SUR LES LIEUX DE TRAVAIL 

lii. LE CADRE LÉGAL ------ ·- ·--· 

~ Quelques spécificités du droit suisse du travail 

Au plan juridique. l'évolution du droit suisse de la santé au travail est caractérisée 
par quatre grands traits qui. pris ensemble, la différencient par rapport aux autres pays 
d'Europe occidentale: 

a le fédéralisme constitue un obstacle à une plénitude de compétences législatives 
de la part de la Confédération qui n'ìntervient que dans la mesure où des pouvoirs 
lui ont été explicitement conférés: 
a une partie importante de la législation s'est faite autour du développement de 
systèmes d'assurance ": · 
a le droit suisse du travail garantit peu les droits collectifs des travailleurs et, en par­ 
tìculier, a toujours été réticent à définir un cadre légal des relations collectives dans 
l'entreprise ": 
a le droit du travail a maintenu beaucoup plus longtemps que dans la plupart des autres 
pays européens une attitude libérale de non-intervention à l'égard de la discrimination 
des travailleuses par le marché du travail. 

certes, certains de ces traits se retrouvent dans d'autres pays (les deux premiers sont 
largement partagés avec I' Allemagne, le troisième présente quelques similitudes avec la Grande­ 
Bretagne bien qu'ìl s'inscrive dans un contexte très différent) mais leur combinaison piace 
la Suisse dans une situation très particulière qui ne perrnet pas aisément de la faire entrer 
dans les cadres d'analyse proposés pour décrire un • modèle social européen ». De façon signi­ 
ficative, pour l'OCDE, la Suisse est considérée avec une faveur toute particulière en raison 
de la faiblesse des contraintes légales à l'égard des entreprises. t.:autonomie mème du droit 
du travail ne semble avoir été reconnue en Suisse que plus tard et peut-ètre de façon moins 
nette que dans la plupart des autres pays d'Europe .. Sans qu'ìl s'agisse de facteurs décisifs 
en soi si on les envisage de façon séparée, il nous semble important de relever que I' essentiel 
des règles légisiatives concemant les rapports de travail ont pendant longtemps été concen­ 
trées dans le Code des obligations qui ne portait que sur les rapports individuels 44; que la 
Suisse n'a jamais eu un Ministère fédéral du Travail (le département compétent au sein du 

"F. Aubry Girardin (1995, pp. 60-bl) relève que la Loi fédérale sur le travail de 1964 se fonde non seulement sur l'article 
341er qui définit une compétence fédérale en matière de droit du travail, mais aussi sur I' article 34bis qui concerne les asso­ 
rances sociales. Elle y voit une preuve de l'attraction exercée par la réglementalion concernant t'asscrance-accidents sur 
l'ensemble des règles concernanl la santé et la sécurité des lravailleurs. 

"Cette appréciation doit cependant ètre nuancée. Si la législation n'a reconnu que très lardivement et sous une forme très 
vague la représentation des intérèts collectifs au sein de l'entreprise, dès 1912, le Code des obligations reconnaissait l'ef­ 
fe! des conrrats collecnts de travail à l'égard des employeurs et travailleurs intéressés. 

" Malgré I' adoption de la loi fédérale sur le travail, des difficultés persistent. A. Berenstein indique : , L'idée d'une codifica­ 
tion génér,1/e du droit du travail n'a pas été acceptée de sotte qu'une partie des dispositions sur le contrai de travail est incor­ 
porée dans le Code des obligations. Cela_conduit souvent ,i /'impossibilité de reconnaitre le caractère spéciiique du droit du 
travail en maintenant le contrai de travail dans le cadredu droit civil. Une autre difficulté provenant de la coexiste1Ke de règ/es 
contenues dans le Code des obligations, d'une pari, avec des règles contenues dans des lois qui relèvent du droit puhlic 
découledu faitqu'il existe, en certaines matières, des contradictions entre /es deux types de règles, (Berenstein, 1993, p.27). 
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Conseil fédéral englobe la gestion de l'économìej: que, s'ìl existe une procédure permettant 
de rendre obligatoires des conventions collectives, son utilisation est assez exceptionnelle; 
quune partie importante de la jurisprudence concernant les droits de travailleurs. et, en par­ 
ticulier, les questions de santé au travail, a relevé pendant longtemps d'une juridiction 
supreme indépendante du Tribunal fédéral. De façon significative, mème si le principe d'un 
droit du travail destiné à compenser l'inégalité des parties dans le cadre du contrat de tra­ 
vail n'est plus remise en cause, l'on observe des tensions importantes entre le principe 
constitutionnel qui garantit la libre entreprise et le développement du droit du travail 45• 

Les conventions de l'OIT ont opéré une certaine convergence entre la Suisse et Ies autres 
pays européens bien que la Suisse n'aìt ratifié qu'un nombre limité de conventions. lusqu'en 
1969, la politique suivie par le Conseil fédéral était de ne ratifier des conventions de l'OIT 
que dans la mesure où la législation en vigueur assurait déjà son exécution. Celte politique 
s'est quelque peu assouplie sans que le rythme des ralifications ne s'accélère réellement46. 
En ce qui concerne des conventions récentes. les obstacles ont parfois découlé de la volonté 
de la Suisse de ne pas atfecter les grandes négociations économiques internationales aux­ 
quelles elle était partie (EEE et GATT). Cela explique la non ratification de la convention n° 170 
sur l'utilisation des produits chimiques au travail. D'après le service des affaires internatio­ 
nales de l'OFIAMT, au début de l'année 1997, la Suisse avait ratifié 47 conventions de l'OIT 
(soit un peu plus du quart). En matière de santé au travail, la Suisse a ratifié de nombreuses 
conventions portant sur des risques spécifiques (C 136 sur le benzène, C 139 sur les cancers 
professionnels. C 162 sur l'amìantei mais aucune des conventions de portée générale en ce 
qui concerne la prévention (Cl55) et les servicesde santé au travail (Cl61). 

~ Les premiers développements du droit public 

La législation fédérale sur le travail remonte au deinier quart du x1xe siècle47. La révi­ 
sion constitutionnelle de 187 4 a créé les bases des compétences de la Confédération en 
celte matière. Son article 34, al. I dispose que «/a Confédération a le droit de statuer des 
prescriptions uniformes sur le trovai/ des enfants dans /es fabriques, sur la durée du trovai/ 
qui pourra y etre imposée aux adultes, ainsi que sur la protection à accorder aux ouvriers con tre 
l'exeaice des industries insalubres et dangereuses ». Cette compétence sera étendue en 1908 
par l'article 34ter qui prévoit que « la Confédération a le droit de statuer des prescriptions 
uniformes dans le domaine des arts et métiers», Cela permit d'étendre le champ d'appli­ 
cation de la législation fédérale sur le travail à l'artìsanat et au commerce et de ne pas 
limiter les règles à la protection contre des travaux insalubres et dangereux". 

"A. Berenslein (1993, pp. 36-37) cite l'exemple, en 1954, d'une initiative populaire à Baie en vue de l'établissement d'un -~"" 
salaire horaire minimum de 2 francs qui ne put ètre soumise au vote parce que le Tribunal fédéral considéra que cene initia- 
tive violait le principe de la liberté du commerce et de !'industrie. 

•• Voir Aubry Girardin (1995), pp. 61-62. .,/"", 
47 Nous suivons ici, dans les grandes lignes, l'exposé d'A. Berenstein dans Détraz (1993), pp. 138-145. 
48 Une nouvelle révision constitutionnelle, intervenue en 194 7, établ ira une plénitude de compétence de la Confédération 
en droit du travail en prévoyant que • la_ Confédération a le droit de légiférer sur la protection des employés et des ouvriers , . 
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La loi sur le travail dans les fabriques du 23 mars 1877 ressemble à la plupart des lois 
adoptées en Europe à la mème époque. Elle couvre une partie de la population travailleuse 
(sur l'évolution jusqu'en 1960, voir tableauj et vise essentiellement à limiter la durée du 
travail (qui ne doit pas excéder onze heures du lundi au vendredi et dix heures le samedì. 
soit une durée hebdomadaire maximale de 65 heures) età interdire le travail des enfants 
de moins de quatorze ans. La loi interdit le travail de nuit des femmes et des adolescents, 
institue le repos hebdomadaire du dimanche et contient quelques dispositions concemant 
le paiement des salaires, le règlement intérieur de l'entreprise, les amendes et des règles 
de base d'hygiène et de sécurité. Dans ce domaine, la loi ne se limite pas à édicter des règles 
spécifiques concemant certains risques. Elle prescrit la mise en oeuvre de l'ensemble des 
mesures de sécurité dont l'opportunité a été démontrée et qui sont adaptées aux cir­ 
constances. Sur la base de la loi sur les chemins de fer, les autorités fédérales adopteront 
une série de réglementations spécifiques concemant notamment les chaudières à vapeur 
et la manipulation du plomb. La loi ~ur le travail fut ensuite révisée à différentes reprises 
(limitation du travail du samedi à neufheures en 1905, ce qui représente une durée heb­ 
domadaire maximale de 64 heures ; limitation de la joumée de travail à huit heures en 1920 
et passage de la durée hebdomadaire à quarante-huit heures 49). 

~ L'apport du droit privé 

Celte source de droit public a rapidement été complétée par des règles de droit privé 
destinées à préciser la portée de la responsabilité civile de l'employeur. La loi sur la res­ 
ponsabilité civile des fabricants du 25 juin 1881 rend le fabricant responsable des accidents 
survenus dans son entreprise et du fait de son exploitation. Celte responsabilité est limi­ 
tée par la force majeure, des actes criminels dus à des tiers ou la faute de la victime. L'in­ 
demnisation était plafonnée à six fois le salaire annue! ou 6 000 francs. Des maladies pro­ 
fessionnelles liées à l'emploi de certaines substances étaient assimilées aux accidents du 
travail. En 1887, celte responsabilité civile fut étendue aux industries hors fabrique. 

L'adoption du Code des obligations en 1911 permit de préciser et d'étendre la portée 
de la responsabilité civile de l'employeur. Le nouveau Code remplaça les dispositions exis­ 
tantes qui concemaient le louage de services par un Titre consacré au contrat de travail. 

4. Le droit cantonal 

A la législation fédérale, il faul ajouter bien sür la législation des différents cantons que 
nous n'avons pas la possibilité d'examiner ici. De façon générale, depuis l'adoption de la Loi 
fédérale sur le travail de 1964, le röle du droit cantonal tend à décroitre considérablement. 
Dans certains cantons, l'on a pu parfois noter des initiatives très en avance par rapport au 

49 t'étepe suivanle dans la rédecnon par voie législalive de la durée du ìravail ne fui atteinte qu'en 1975 avec la fixation 
d'une durée hebdomadaire maximale de 45 heures pour les ouvriers de l'induslrie, les employés et le personnel de venie 
des grandes surfaces et de 50 heures pour les autres travailleurs (construclion, artisanat, personnel de venie dans le peli! 
commerce). 
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cadre fédéral 50• Il semble bien que la législation du canton de Glaris ait été particulièrement 
avancée dès 1848. Une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, adoptée en 1864, a servi 
de base à la loi fédérale sur le travail de 1877 51. A Genève, dès 1892, la loi sur les soumis­ 
sions assortii l'adjudication de travaux publics d'une clause sociale qui impose aux entre­ 
prises d'avoìr conclu une convention collective fixant le montani des salaires52• 

5. Les conventions collectives 

Elles sont négociées au niveau des fédérations professionnelles et sont caractérisées 
par une grande diversité. li existe quelques conventions nationales (notamment dans l'im­ 
primerìe et la construction rnécanique), des conventions cantonales, régionales ou 
locales et des conventions d'entreprise. L'impact des conventions collectives dans le 
domaine de la santé au travail est relativement faible. òuelques-unes assurent des 
formes de représentation des travailleurs en santé et sécurité. 

6. Les effets de l'instauration d'une assurance obligatoire et 
--,a création d'un système dualiste du droit de la santé au travail 

Dès 1890, une révision constitutionnelle introduit l'art. 34bis. li constituera le point de 
départ d'une intervention étatique fédérale destinée à développer un système d'assurances 
sociales fortement inspiré par le modèle bismarckien. Cet article est rédigé en ces termes: 

" I. La Canfédératian introduira, par vaie législative, l'assurance en cas d'accidem et de 
ma/adie, en tenant campte des caisses de secours exisatues. 

2. Elle peut déc/arer Ja panicipation à ces assurances abligataires en généra/ au pour 
certaines catégaries déterminées de citoyens», 

L'adoption de la Loi sur l'assurance en cas de maladie et d'accìdents du 13 juin 1911 
(LAMA) va déboucher sur une structure dualiste du droit de la santé au travail qui sera main­ 
tenue jusqu'aux années quatre-vingts. Celle loi est entrée en vigueur le l" janvier 1914 en 
ce qui concerne l'assurance maladie (dans ce domairie, elle n'innovaìt pas radicalement) 
et le 1er avril 1918 en ce qui concerne l'assurance-accidents, La LAMA couvre, lorsde son 
adoption, près de deux tiers des travailleurs. Son champ d'applicatìon sera élargi ulté­ 
rieurement. En ce qui concerne le droit de la santé au travaìl. la LAMA a un double effet: 

• elle limite les développements législatifs et jurisprudentiels concernant la mise en 
oeuvre de la responsabilité civile de l'employeur. Celle-ci ne pourra plus ètre invo­ 
quée que dans l'hypothèse de la faule grave ou intentionnelle. Mais cet effet est peut­ 
ètre moins important que dans d'autres pays. En effet, l'artìcle 328 du Code des 

;o P. Bairoch (1997, voi. 2, p. 445) cite la législation de Zurich concernant le travail des enfants adoptée dès 1815, mais 
il precise qu'elle fut peu appliquée. 

;, Aubry Girardin (1995), p. 69. 

31 Voir Détraz (1992), p. 139. 
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obligalions conlinuera à ètre invoqué dans les cas où il n'exlste pas d'assurance ou 
quand l'assurance est insuffisante. C'est ainsi que dans les années soixante-dix, 
d'après F. Aubry Girardin, l'art. 328 CO a constitué la disposilion la plus souvent invo­ 
quée devant le Tribunal fédéral du Travail; 

• elle instaure une sorte de double régime des règles de prévenlion. Les travailleurs 
assujettis à la LAMA sont exclusivement soumis aux règles de prévention contenues 
dans cette loi ou découlant de celle-ci, tandis que les autres travailleurs restent sou­ 
mis aux prescriptions découlant de la Loi fédérale sur le travail pour autant qu'ìls soient 
couverts par celle-ci. 

En ce qui concerne le contenu matériel des règles. le système dualiste ne presente 
pas d'inconvénients majeurs: on note une grande similitude entre les règles de préven­ 
tion adoptées dans le cadre de la législation sur les assurances sociales et celles qui 
proviennent du droit du travail. Par contre, la dualité des systèmes d'inspection semble 
avoir été à la source de nombreuses difficultés. La CNA (caisse nationale suisse d'assu­ 
rance en cas d'accìdent. voir infra) organisait l'inspection en ce qui concerne les travailleurs 
assujettis à la LAMA tandis que les inspeclions cantonales, placées sous la tutelle de la 
Confédération, étaient compétentes pour les autres travailleurs. 

C'est dans le cadre de ce système dualiste que s'inscrìvent les développements de la 
législalion fédérale sur le travail. Une nouvelle loi fédérale sur le travail fut adoptée en 1914. 
modifiée en 1919 et entra en vigueur le I er janvier 1920. La nolion de fabrique fut étendue 
de manière à ne pas la limiter à des locaux fermés et à inclure des chanliers et des travaux 
etfectués à l'extérieur sous certaines condilions. L'obligation de prévenlion du fabricant fut 
précisée et des règles spécifiques nouvelles furent ajoutées. La loi sur le travail du 13 mars 
1964 (entrée en vigueur le I er février 1966) s·applique en principe à toutes les entreprises, 
publiques ou privées, mais d'importantes exceplions sont prévues (administration fédérale 
jusqu'en 1994, administralions canlonales et municipales, agriculture, etc.). 

7. D'un dualisme à l'autre? 

L'adoption de la Loi sur l'assurance-accidents (LAA) du 20 mars 1981 a mis fin à 
cette situation. A un dualisme reposant sur le type d'entreprise a succédé un nouveau dua­ 
lisme reposant sur les malières traitées. La LAA s'applìque aux problèmes de sécurité de 
toutes les entreprises tandis que la Loi sur le travail traile de l'hygiène générale, de l'ap­ 
probation des plans et des autorisations d'exploiter, de la durée du travail, de la protec­ 
lion des jeunes gens et des femmes ainsi que des règlements intérieurs. 

Les difficultés liées à ce nouveau partage des matières sont de plusieurs ordres. 

I 0) li est douteux qu'une politique globale de prévenlion puisse se baser sur une concep­ 
tion qui distingue les risques professionnels indemnisés de «tout le reste» qui est abardé 
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essentiellement sous l'angle de l'hygiène industrielle. La notion mème de rìsques professionnels 
n'a que des rapports très ténus avec la prévention. Elle répond surtout à des exigences de 
compensation et reßète les compromis politiques et sociaux qui permettent d'indemniser cer­ 
taines atteintes à la santé et laissent les autres à la charge des victimes ou de la société. 
L'exemple suivant, cité par F. Aubry Girardin, donne une idée du caractère assez artificiel de 
la distinction proposée : "Lors de /'entrée en vigueur de Ja LAA en 1984, Ja distinction entre /es 
problèmes de santé au travail réglés par la LT et ceux de la sécurité, réglés désormais par Ja LAA, 
a été illustrée à /'aide d'un exemple concemant le bmit. Ainsi, on a pu expliquer aux organes d'exé­ 
cution que jusqu'à Ja valeur limite maximum d'exposuion au bmit fixée a/ors à 90 dbs, il s'agis­ 
sait d'hygiène au poste de travail et dés lors que cela appartenait au domaine de Ja loi fédéra/e 
sur le travail. En revanche, dès /ors 'que celle va/eur maximale de 90 dbs était dépassée, on avait 
ajfaire à un problème de prévention d'une maladie professionnelle dépendant de Ja /oi Jédéra/e 
sur /'assurance-accidents. Celte distinction peut paraitre aisée a priori, e/Je est néanmoins source 
de nombreuses difficu/tés pour /es organes d'exéauion de la loi Jédérale sur le travai/53 ... 

2°) Si la LT a pour vocation de trailer globalement de "tout le reste», ses dispositions 
concrètes et celles des ordonnances adoptées avant 1993 restaient centrées sur des 
mesures d'hygiène industrielle et des mesures d'organisation du temps de travail. Certes, 
ron a noté une tendance à l'élargissement de la prévention vers une prise en compte d'autres 
éléments de la santé au travail (avec des révisions partielles de la LT en 1981 et 1983) mais, 
par rapport à celui d'autres pays européens. le cadre juridique de la prévention en Suisse 
a été peu inßuencé par les grandes réformes surgies des mobilisations sociales des années 
soixante-dix 54. 

3°) Les champs d'applìcatìon respectifs de la LAA et de la LT ne correspondent pas de 
sorte que des catégories de travailleurs restent exclus d'une partie des mesures de préven­ 
tion. D'une façon générale, le champ de la LAA est beaucoup plus large que celui de la LT. 
L'article I de la LAA prescrit l'assurance de tous les travailleurs occupés en Suisse, y com­ 
pris les travailleurs à domicile, les apprentis, les stagiaires, les volohtaires ainsi que les per­ 
sonnestravaillant dans des écoles de métiers ou des ateliers protégés. Le Conseil fédéral peut 
étendre l'obligation d'assurance à d'autres catégories de travailleurs. Parmi les catégories 
exclues, nous relèverons "/es travail/eurs détachés en Suisse, pendant une durée Jimitée, par 
un emplcyeur à /'étranger55 » (art. 2 de la LAA). Pour sa part, la LT ne s·applique pas aux entre­ 
prises agricoles et son application dans les administrations publiques et les services publics 
n'est que partielle. Elle ne s'applìque pas non plus à des catégories de travailleurs comme 
le personnel d'organisations internationales, les travailleurs à domicile, le personnel navi­ 
gant de l'aviation, les cadres dirigeants, les médecins assistants, les enseignants des écoles 
privées, les voyageurs de commerce. 

"F. Aubry Girardin, in: Aubert et a/ii (1991), p. 20. 

·,, Voir Vogel (1994), en particulier, pp. 19-40. 

" Pour cene catégorie, en tait, I' employeur a le choix entre I' assurance obligatoire suisse et une assurance équivalenle 
pendant une durée d'un an qui peut etre étendue jusqu'à six ans. 
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4°) La répartition des compétences entre les différents organes d'exécution chargés 
de l'inspection et du contröle n'est pas toujours aisée [voìr infra). 

Des textes réglementaires développent les dispositions de ces deux lois fédérales. 
La LT a servi de base à l'adoptìon de trois ordonnances dans les années soixante. La pre­ 
mière ordonnance (OLTI), adoptée le 14 janvier 1966, a un caractère général et précise 
la portée de différentes dispositions de la LT. La deuxième ordonnance, adoptée par le 
Conseil fédéral le 14 janvier 1966, définit des règles spécifiques pour des catégories d'en­ 
treprises ou de travail. Il s'agir généralement de dérogation concernant l'organisation du 
temps de travail. La troisième ordonnance (OLT3), adoptée par le Conseil fédéral le 26 
mars 1969, détaille les presc;riptions relatives à l'hygiène età la sécurité. Son application 
est restreinte aux entreprises industrielles mèrne si la doctrine considère qu'en vertu de 
l'obligation générale édictée par l'art. 6 de la LT, les employeurs des autres secteurs 
devraient appliquer les mesures de l'OLT3 lorqu'elles s'avèrent utiles. Nous verrons que 
la révision de l'OLT3 intervenue en aoüt 1993-a constitué une des mesures d'harmoni­ 
sation entre le droit suisse et les directives communautaires. 

La LAA a servi de base à l'adoption d'une Ordonnance sur l'assurance-accidents 
(OLAA) du 20 décembre 1983 dont la portée est générale et d'une Ordonnance sur la pré­ 
vention des accidents et des maladies professionnelles du 19 décembre 1983 (OPA) qui 
spécifie les prescriptions en matière de prévention. La CNA et la Commission fédérale de 
coordination pour la sécurité au travail (voir in.fra) disposent également d'un pouvoir nor­ 
matif qu'elles exercent sur la base de la LAA (et de l'OPA). 

D'autres sources du droit de la santé au travail sont constituées par des lois spéci­ 
fiques. Il s'agìt notamment de la Loi du 19 mars 1976 sur la sécurité des installations et 
des appareils techniques (LSIT) et de son ordonnance d'application du 21 décembre 1977; 
de la Loi fédérale sur les substances explosives du 25 mars 1977; de la Loi fédérale sur 
le commerce des toxiques du 21 mars 1969 et de son ordonnance d'applìcation du 
19 septembre 1983; de la législation fédérale sur les installations électriques (dont la 
base est constituée par la Loi du 24 juin 1902). Différentes ordonnances fédérales sur des 
risques particuliers qui avaient été adoptées sur la base de la LAMA de 1911 sont encore 
en vigueur mème si elles devraient ètre progressivement abrogées par l'adoption de 
nouvelles dispositions. 

La caìsse Nationale (CNA), à travers ses publications, et la Commission Fédérale (CFsn, 
à travers ses directives, exercent pour leur part des compétences normatives extra­ 
légales. Nous les examinerons dans la section V. 

Enfin, les dispositions directement applicables d'un certain nombre de conventions 
de l'OIT permettent aux organes chargés de l'inspection du travail d'ìmposer aux entre­ 
prises certaines mesures spécifiques de prévention. P. Byrne-Sutton donne l'exernple 
suivant: • La convention n° 120 de l'OJT sur l'hygiène dans Je commerce et /es bureaux s'est 



Chapi tre 6 : LA SUISSE 

révé/ée précieuse vu /'absence de prescriptions spécijiques d'application de Ja Joi Jédérale sur 
Je travail pour /es entreprises non industrielles. Ainsi, /'artic/e 13 de Ja convention 120 a été 
utilisé pour exiger des commerces qu 'i/s mettent à disposilion des vendeurs et des vendeuses 
des sièges que ceux-ci peuvent utiliser occasionnellement pour se reposer» 56. 

L'on peut se demander si la récente Loi sur l'égalité entre femmes et hommes du 24 
mars 1995 contribuera à une amélioration des conditions de travail en luttant contre la 
ségrégation des femmes. Son adoption est trop récente pour pouvoir répondre de façon 
nette à celte question. Le texte de la loi et ce que nous connaissons des travaux prépa-. 
ratoires57 nous incitent à la prudence. La loi reste centrée sur la notion de discrimina­ 
tion et ne considère pas explicitement que la mixité soit un objectif à atteindre. D'autre 
part, les mécanismes juridictionnels mis en piace sont concentrés sur les problèmes de 
discrimination individuelle. Autrement dit, teile travailleuse pourra faire valoir ses droits 
s'ìl y a discrimination par rapport à la situation d'un travailleur correspondant mais l'on 
voit mal, sur la base de la loì, comment les infirrnières ou les ouvrières du textile pour­ 
raient faire valoir que leurs conditions globales de travail sont discriminatoires par rap­ 
port aux médecins ou aux travailleurs de l'industrie chimique. De façon générale, la loi 
aligne en quelque sorte la législation suisse sur les règles communautaires qui, à notre 
avis, sont très insuffisantes si l'on fixe pour objectif de créer des conditions de travail acces­ 
sibles aux hommes comme aux femmes d'une façon qui ne nuise pas à leur santé et à 
leur bien-ètre. Il y a cependant dans la loi suisse quelques dispositions qui pourraìent. à 
condition que les mobilisations sociales s'en emparent, dépasser l'approche des discri­ 
minations individuelles. D'une part, l'art. 3 ne contient aucune définition de la notion mème 
de discrimination, ce qui perrnet d'en proposer une interprétation plus large que celle qui 
domine le droit communautaire. D'autre part. il fait entrer dans le champ d'intervention 
de la loi deux matières en rapport direct avec le milieu de travail: l'attribution des täches 
et l'aménagement des conditions de travail. Enfin, il est possible que les mesures d'aìdes 
financières, prévues à l'art. 14 de la loi, perrnettent de soutenir des actions spécifiques 
sur le milieu de travail. Parrni les matières envisagées pour des programmes d'encou­ 
ragement, l'on mentionnera: « Une meilleure représentation des deux sexes dans les dijfé­ 
rentes aclivités professionnel/es, à toiues /es Jonctions età tous /es niveaux » et « Ja mise en 
piace dans l'entreptise d'une forme d'organisalion du travail ou d'une irfrasmiaure Javori­ 
sant l'égalité entre /es sexes ». Il est regrettable que ces deux formulations claires n'aìent 
pas été mentionnées parmi les obligations des employeurs et soient laissées aux pro­ 
grammes réalisés sur une base volontaire par des organisations publiques ou privées. 

Le dualisme des sources juridiques sera-t-il maintenu? La question est posée depuis 
quelques années. En mai 1994, la Commission de la sécurité sociale et de la santé 
publique du Conseil national a adopté une motion qui relevait que l'actuelle répartition 
des compétences n'était pas satisfaisante parce que « la Jrontière entre l'un et /'autre de 

;• Aubert (1991 ), p. 23. 

" Nos rélérenc es sont Decoppet ( 1996) et un entretien avec Elisabeth Freivogel publié dans la revue Page 2 de juillet-aoüt 1996. 
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ces deux domaines est imprécise, d'où une vue d'ensemble difficile, ensuite; elle complique 
l'exécution par l'éclatement des compétences qu'elle entrafne 11 58• La commission ne se pro­ 
nonçait cependant pas en faveur de l'adoptìon d'un texte unique qu'elle considère seu­ 
lement comme une option. Les autres options seraient une hannonisation des dispositions. 
existantes ou une réorganisanon des deux lois. La réponse du département fédéral de l'eco­ 
nomie publique du 22 aoüt 1994 accepte d'ouvrìr le débat mais ne semble pas le consi­ 
dérercomme très prioritaire (le département précise : "li convient enjin de tenir campte des 
capacités en personnel particulièrement restreintes que /es ojjices fédéraux concemés sont à 
mème de consacrerà l'é/aboration de ce projet 11). Actuellement, le débat se déroule au sein . 
d'un groupe de travail créé par le département fédéral de l'économìe publique. 

IV. L'HARMONISATION AVEC LES DIRECTIVES COMMUNAUTAIRES ---------·· 
Le rapproch"ement entre le droit suisse et le droit communautaire a été entamé 

avant mème que ne commence la négociation de l'accord sur l'EEE. Dès mai 1988, les 
autorités fédérales ont décidé d'examìner la compatibilité de tout nouvel acte législatif 
avec le droit communautaire. La conclusion de l'accord sur l'espace économique euro­ 
péen déboucha en juin 1992 sur un programme EURLEX destiné à adapter le droit suisse 
au droit communautaire. Le rejet de l'accord par les électeurs suisses n'a pas affecté la 
poursuite du programme EURLEX mème si les délais de réalisation et le niveau de 
contrainte ont été assouplis. 

Dans le domaine du milieu de travail, l'harmonìsatìon législative devrait en principe 
se faire sur la base du principe d'harmonisation dans le progrès. Cela devrait pennettre 
aux Etats concemés de maintenir ou d'adopter des règles plus favorables aux travailleurs 
tout en modifiant ce qui, dans leur législation, ne permei pas de réaliser les prescriptions 
minimales communautaires. L'expérience de la révision de la Loi sur le travail que nous 
examinons ci-après montre qu'ìl n'en a pas toujours été ainsi. 

Nous examinerons les transfonnations liées à la transposition des directives sociales 
de la manière suivante. Nous verrons d'abord les modifications les plus importantes liées à 
la transposition de la directive-cadre et qui ont été effectuées, principalement, par la révi­ 
sion des ordonnances de la LT et de la LAA. Nous traiterons ensuite de la révision de la loi 
sur le travail intervenue en 1996 qui a constitué l'unique cas en Europe de large mobilisa­ 
tion sociale sur les conditions de travail liée, dans une certaine mesure, aux enjeux du droit 
comrnunautaire. Nous examinerons enfin certains aspects spécifiques dans les chapitres consa­ 
crés aux services de prévention età la participation des travailleurs. D'autres dispositions 
sociales qui n'ont pas un impact direct sur le milieu de travail ne seront pas examìnées 59• 

58 Les documents cités dans ce paragraphe nous ont été communiqués par Mme Anne Walde, Pfyffer de I~ Confédération 
des syndicats chrétiens en mars 1998. 

_;, Ainsi nous n' analyserons pas la transposition des directives communautaires concernant les transferts d'entreprise et les 
licenciements collectifs qui a été effectuée par une modiflcation du Code des obligations. 
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1. Les projets de transposition des directives et 
· 1a marche arrière des autorités fédérales 

La nécessité d'une amélioration du droit suisse de la santé au travail ne découlait pas 
uniquement des exigences juridiques de l'accord sur l'espace économique européen. Dès 
1985, différentes initiatives avaient été prises pour revoir l'OLT3 et d'autres dispositions. 
La transposition des directives communautaires constituait une opportunité. Celles-ci défi­ 
nissaient des prescriptions minimales incontoumables qui présentaient deux avantages. 
Elles réduisaient la résistance patronale en éliminant les arguments tirés de la concurrence 
d'autres Etats et elles portaient sur une gamme suffisamment étendue de matières de 
sorte qu'elles favorisaient une réforme globale et intégrée plutöt que des retouches pone­ 
tuelles. La plupart des projets furent dìscutés en 1991. Ces débats perrnirent d'intégrer des 
propositioris antérieures qui étaient enlisées en raison de l'opposìtìon patronale. li s'agìs­ 
sait notamment de règles sur la médecine du travail et les autres spécialistes de préven­ 
tion, dont l'adoptìon était prévue par l'art. 83.2 de la LAA mais qui étaient bloquées depuis 
le rejet d'une première proposition en 1988. li s'agìssaìt aussi d'une rationalisation de la 
OLT3 consistant à séparer les dispositions relatives à l'hygiène (nouvelle OLT3) des dispo­ 
sitions concemant l'approbation des plans (nouvelle OLT4). Dans ce domaine, des projets 
avaient é~é adoptés par la Commission fédérale du travail en automne 1989 mais ils 
n'avaìent pas débouché sur des ordonnances. La consultation organisée en 1991 porta donc, 
à la fois, sur les améliorations liées à une ré0exion critique sur les insuffisances des règles 
en vigueur et sur la nécessité d'intégrer l'acquìs communautaire au droit suisse. L'impres­ 
sion dominante en 1991 était qu'tl existait un large consensus. Ainsi le commentaire 
accompagnant le projet des OLT 3 et 4 soumis à une procédure de consultation relevait : 
"Les partenaires sociaux ont pu se mettre d'accora sur /'essentiel des dispositions matériel/es. 
Les projets présentés peuvent par conséquent etre considérés largement comme le résu/tat 
d'un consensus. li faut signaler à ce sujet que /es dispositions proposées contìennent prindpalement 
des prescriptions techniques ayant fait leurs preuves depuis de nombreuses années. li est aussi 
vrai que plusieurs points fondamentaux ont suscité d'importantes divergences, qui n'on: pu etre 
éliminées /ors des délibérations. La déjinition de la notion de santé dans /'ordonnance 3, ainsi 
que le champ d'application de /'ordonnance 4 sont notamment restés très controversés60 ... 

Après le référendum du 6 décembre 1992, il est apparu que le Consensus n'étaìt qu'ap­ 
parent. Le patronat et le Conseil fédéral firent marche arrière en éliminant des projets de nom­ 
breuses dispositions dont la rationalité intrinsèque ne semble jamais avoir été remise en 
question, mais qui portaient atteinte aux politìques de compétitivité et de 0exibilité61. Au 
plan institutionnel, après le rejet de l'accord sur l'EEE, le projet EUROLEX qui portait sur l'ìn­ 
tégration de l'acquìs communautaire a été substitué par un projet SWISSLEX. La finalité de 

.,, Extrait d'un documenl de présentation préparé par l'OFlAMT le 20 janvier 1992 . 

., Notre information est trop fragmentaire pour savoir quel a été le röle respecnì des organisanons patronales, des autori­ 
tés caotonales et des forces politiques représentées tani aux chambres fédérales qu'à l'exécutii. Nous nous basons essen­ 
tiellement sur l'analyse des projets soumis à la consultation au début de I' année 1992 et sur les résultats ìinaux que consti­ 
tuent les textes adoptés. 
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celui-ci était de contribuer à la -revìtalìsatìon de l'économie suisse» en modifiant la législa­ 
tion existante de manière à reprendre, de façon autonome, l'essentiel de l'acquis communautaire. 
Ce demier aspect était justifié à la fois par la volonté de ne pas compromettre une adhésion 
future de la Suisse à l'Union Européenne et par l'importance, du point de vue de l'integra­ 
tion dans un vaste marché européen, de l'harmonisation entre les règles en vigueur en Suisse 
et dans le reste de l'Europe. Dans un premier temps, le passage du projet EUROLEX au pro­ 
jet SWISSLEX ne semblait donc pas affecter la substance des textes proposés. Nous verrons 
que c'étaìt une illusion et que les reculs ont parfois été considérables. Au contraire, il semble 
que lorsque le droit communautaire pouvait ètre utilisé pour imposer une flexibilité majeure 
du droit du travaìl, les autorités fédérales (et le Parlement en particulien n'ont pas hésité à 
s' en servir. Ce déséquilibre flagrant contribue à expliquer le référendum du 27 novembre 1996. 

La question du champ d'application se posait surtout en ce qui concerne la LT. Le 
projet initial préparé par l'OFIAMT prévoyait de maintenir le champ d'application général 
de la LT mais d'étendre l'application des règles concemant l'hygiène (dont la portée s'étend 
de façon plus large à la santé au travail) à la plupart des catégories exclues antérieurement. 
li s'agissait notamment de l'administration fédérale, cantonale et communale, des cadres 
dirigeants, des travailleurs exerçant une activité artistique indépendante ou une activité seien­ 
tifique, des médecins-assistants, des enseignants des écoles privées. Le texte final adopté 
le 8 octobre 1993 (en vigueur depuis le I er mai 1994) est plus modeste dans la mesure où 
il maintient l'exclusion des administrations cantonales et communales de l'application 
des prescriptions d'hygiène de la LT. 

L'obligation générale de sécurité, teile qu'elle est formulée dans la LT (art. 6.1) et dans 
la LAA (art. 82) n'a pas été modifiée: elle correspond aux prescriptions communautaires. 
L'on peut cependant s'interroger sur la portée du principe de proportionnalité défini par le 
paragraphe 2 du nouvel art. 2 de l'OLT3 suivant lequel: «Les mesures d'hygiène que /es 
autorités exigent de /'employeur doivent ètre proportionnel/es au regard des répercussions 
qu'el/es ont sur Ja conception du batiment et sur l'organisation de temrextse». Dans certaines 
dispositions spécifiques, il est fait explicitement référence à des considérations d'ordre 
économique. Ainsi l'Ordonnance concemant les mesures techniques pour la prévention des 
maladies professionnelles provoquées par des substances chimiques mentionne que «les 
substances qui mettent en danger Ja santé doivent étre remp/acées par d'autres moins dange­ 
reuses pour autant que cela soit possible techniquement et économiquement62 ... 

La nouvelle OLT3, adoptée le 18 aoüt 1993, a introduit quelques changements impor­ 
tants par rapport à l'ancienne ordonnance. L'on peut observer cependant que le texte fina­ 
lement adopté se situe très en retrait par rapport aux projets élaborés par l'OFIAMT63. Un 

"' Cité par Sutter et Aubry Girardin in Aubert et a/ii (1991). p. 91. 

'" Lorsque nous menlionnons le projel de l'OLT3, nous nous référons à sa version établie par les services de l'OFIAMT à 
la date du 6 janvier 1992 et soumise à une procédure de consultalion. Cene version intégrail des proiets aotérieurs de révi­ 
sion qui avaient été complétés en fonction de la transposition de quatre directives communautaires : la directive-cadre et 
les directives particulières concernanl les lieux de travail, le travail avec des équipements à écran de visualisalion et les 
équipements de prolection individuelle. 
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certain nombre de dispositions qui correspondaient à des prescriptions minimales com­ 
munautaires ont été éliminées par le Conseil fédéral. Ainsi on remarquera la suppression 
de l'art. 4 du projet qui reprenait I~ hiérarchie des mesures de prévention, définie à l'art. 6 
de la directive-cadre, et étendait par là le champ des activités de prévention de façon à 
répondre à une définition ampie de la santé au travail. L'art. 3 du projet concemant l'éva­ 
luation des risques a été èliminé'". L'art. 9 paragraphe 3 qui prévoyait une protection des 
travailleurs des services de prévention a disparu. Parrni les dispositions liées à des directives 
particulières, on notera l'èlìmination de l'art. 18 du projet qui prévoyait que l'aménagement 
des lieux de travail tienne compte des travailleurs handicapés ainsi que la suppression com­ 
plète de la section 4 concemant le travail sur écran. L..es dispositions concemant les équì­ 
pements de protection individuelle ont été considérablement affaiblies par rapport au pro­ 
jet initial. En particulier, il n'est plus fait référence au respect des exigences ergonomiques 
età l'ajustement possible de manière à convenir au porteur. L'art. 39.2 soulignant que «des 
toilettes seront en général aménagées séparément pour hommes et femmes» a dü ètre consi­ 
déré comme une menace pour la compétitivité helvétique. li a disparu tout simplement. 

Si l'OLT3 du 18 aoüt 1993 témoigne de la fragilité du consensus qui semblait se former 
autour de l'amélioration du cadre juridique de la prévention en Suisse, elle contient cepen­ 
dant un certain nombre de dispositions qui constituent un progrès par rapport à l'ancìenne 
OLT3. Celle-ci limitait son champ d'application aux activités industrielles tandis que la nou­ 
velle ordonnance l'étend à l'ensembìe des entreprises soumises à l'obligation d'hygiène de 
la LT. L'art. 2 de la nouvelle ordonnance procède à une définition très ampie de la notion d'hy­ 
giène qui englobe la santé psychique, l'organisation du travail, le respect des exigences de 
l'ergonomìe et la tutte contre des efforts excessifs ou un travail trop monotone. Quelques 
dispositions qui portent sur le personnel de prévention et l'intormation et la consultation des 
travailleurs seront examinées ci-après. L'art. 11 porte sur la coopération de plusieurs entre­ 
prises occupées sur un rnème lieu de travail. Quelques dispositions dérivant de directives 
particulières ont également donné lieu à des modifications de l'OLT3 65 qui intègre ainsi une 
partie des prescriptions minimales relatives aux lieux de travail et aux équipements de pro­ 
tection individuelle. Des dispositions concemant la manutention manuelle de charges, pré­ 
vues initialement pour l'OPA, ont été ajoutées à l'OLT3. Elles constituent une transposition 
très incomplète de la_directive communautaire qui couvre ce thème. La section 5, qui ne découle 
pas des directives communautaires, interdit d'installer des systèmes de surveillance et de 
contröle destinés exclusivement à surveiller le comportement des travailleurs et dispose que 
les systèmes de surveillance et de contröle mis en service pour d'autres raisons doivent, dans 
la mesure du possìble, ètre conçus et disposés de façon à ne pas compromettre la santé et 
la liberté de mouvement des travailleurs. Celte disposition constitue un compromis. Les orga­ 
nisations syndicales entendaient interdire l'utilisation de systèmes de surveillance des pres­ 
tations et des comportements individuels des travailleurs 

"' tes disposiuons de l'OPA ont chargé les spécialistes de sécurité de procéder à une évaluation des risques mais pour cela. 
il faut hien entendu que de tels soéc ialistes aient été désignés (re qui n'est pas ohligatoire). 

"' Les dispositions concernant les services de 'prévention el la partidpation des trav,,illeurs sont examinées ci-après. 
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La nouvelle OLT4 ne modifie pas profondément les dispositions de l'ancìenne OLT366. 
L'enjeu principal de l'OLT4 se trouvait dans la définition du champ d'application qui 
détermine quelles sont les entreprises soumises à une procédure d'approbation des 
plans. Iusqu'en 1993, une teile procédure ne concernait que les entreprises industrielles. 
La réforme réalisée a été modeste : elle ajoute aux 8 500 entreprises déjà couvertes, 
environ 2 300 entreprises non industrielles caractérisées par des risques importants (par 
exemple, les scìeries, les grands dépöts de produits chimiques et de carburants, etc.). Le 
choix des entreprises a été déterminé par des critères liés à l'assurance contre les acci­ 
dents du travail : les catégories ajoutées sont soumises à des taux de prime supérieurs 
au double de la moyenne ou sont constituées par des entreprises où un accident isolé 
peut avoir des conséquences particulières importantes. Ce choix a été combattu par les 
organisations syndicales et les organisations féminines qui estimaient qu'ìl fallait adop­ 
ter un critère de santé en général et pas uniquement de sécurité (parmi les catégories pro­ 
posées, l'on peut mentionner les grands magasins, les garages et carrosseries équipés 
d'ìnstallations de peinture au pistolet, les scènes de théätre, etc.). Ces propositions furent 
rejetées par la majorité de la CFST et ensuite par les autorités fédérales. Pour le reste, les 
règles concrètes sont souvent identiques, parfois arnéliorées, parfois détériorées 67. L'im­ 
pact des directives communautaires sur l'OLT4 est également très réduit. 

La révision de l'OPA aurait dü déboucher sur des changements importants. En ce qui 
concerne les exigences d'ordre général qui découlaient de la directive-cadre; elles ont subi 
le mème sort que dans l'OLT3. La hiérarchie des mesures de prévention et l'obligatìon de 
procéder à une évaluation des risques qui étaient formulées dans le projet initial, ont été 
éliminées. De plus, l'ìntégratìon dans la politique de prévention d'un objectif d'amélìora­ 
tion de la sécurité a été supprimée. Le droit de retrait a également disparu. seule subsiste 
l'ancìenne obligation de l'employeur à interrompre le travail en cas de menace pour la sécu­ 
rité, Les dispositions du projet qui concernaient l'information et la consultation des tra­ 
vailleurs avaient toutes été éliminées lors de l'adoption de l'ordonnance du I er juin 1993. 
Elles furent (partiellement) rétablies par une nouvelle ordonnance adoptée le 6 octobre 
1997. En effet, entre-temps. la loi sur la participation avait été adoptée. Elle faisait expli­ 
citement référence à la LAA alors mème que l'ordonnance d'applìcatìon de celle-ci ne pré­ 
voyait aucune modalité de participation collective des travailleurs. Les dispositions adop­ 
tées en 1997 seront examinées dans la section consacrée à la participation des travailleurs. 
En ce qui concerne les services de préventìon. un nouveau chapitre a été introduit. li 
porte sur l'appel à des médecins du travail et autres spécialistes de la sécurité au travail. 
Nous l'examinerons plus loin. Les règles concemant les équipements de protection indi­ 
viduelle et l'aménagement des lieux de travail ont subi le mème sort que dans l'OLT3 et 
l'OPA actuelle se limite, en règle générale. à reprendre les anciennes dispositions de l'OPA 
de 1982. C'est ainsi qu'a mème été supprimée l'exìgence d'équìper les lieux de travail de 
dispositifs appropriés pour combattre l'incendie qui tiennent compte des équipements et 

""En ce qui concerne la préparalion de l'OLT 4, nous nous basons sur le comrnentaire diffusé par l'OFIAMT le 20 janvier 1992. 

"' Ainsi l'art. S de l'OLT4 sur la hauteur des locaux est moins exigeant que l'ancien article 9 de l'OLTJ. 
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des substances présents et du nombre maximal de travailleurs pouvant ètre présents Le 
projet de l'OPA prévoyait ègalement un certain nombre de dispositions destinèes à trans­ 
poser !es directives sur l'utilisation des équipements de travail et sur la manutention 
manuelle de charge. Elles ont été supprimées. 

D'autres directives ayant une incidence directe sur la santè au travail ont ègalement 
tait l'objet d'une transposition ou sont en cours de transposition. li s'agit essentiellement 
des directives prèvues en vue de la libre circulation des m.achines et èquipements de tra­ 
vaiL Dans ce domaine, !es autorités fédérales semblent avoir agi avec plus de détermination. 
Il est vrai que cela répondait aussi à des objectifs économiques l'harmonisation législa­ 
tive favorise l'accès des èquipements suisses au marchè communautaire. C'est dans ce 
cadre qu'a été rèvisée la loi du 19 mars 1976 sur la sécurité des installations et des appa­ 
reils techniques (LSIT). Les amendements sont entrés en vigueur le 1 juillet 1995 et une 
pèriode d'adaptation a été fixée jusqu'au 31 décembre 1996. 

2. Le rejet de la révision de la Loi sur le Travail (LT) de 1996 

La révision de la Loi sur le travail ètait censée transposer la directive communau­ 
taire du 23 novembre 1993 sur le temps de travail 68. Loin de rèpondre à l'objectif d'une 
harmonisation dans le progrès, elle sinspirait essentiellement de la volontè patronale de 
flexibilité. Si le projet initial du Conseil fèdèral ne paraissait pas inspiré principalement 
par la protection de la san tè des travailleurs, le texte final adopté par le Parlement fut encore 
aggravè. En particulier, quatre dispositions apparaissaient particulièrement contestables: 

• la suppression des demandes dautorisation des heures supplémentaires: 
• la modification de la dèfinition du travail de jour, étendu de 20h à 23h (ou 24h dans 
certains cas); 

• la levèe pure et simple de l'interdiction du travail de nuit des femmes dans lindustrie'" 
sans définir des conditions restreignant le recours à ce type de travail et sans 
mèrne prèvoir des mesures de compensation 70, 

• l'autorisation de six ouvertures dominicales des commerces. 

1
'
1
; FIie reprenait aussi qut:lques-um•s des di-;1xJsitions de la directive comrnunautairc de 1992 sur les travail)Puses encPintes. avant 

rén'rnment accou. hé ou ,1llaitc1ntl's. Ces ,1spects-l,'1 nont pas fait lobjet d'une controverse partic ulière. Le problòme principal 
en ce qui: oncerrw la m,1ternitl• se trouve ,iil!eurs, dans l',1bsence dassur.mce soci,1le srx\ itique concern,rnt la nuternito. 

1i'
1 l)(•s 1 ()<} L le conseil tl;d('ral d\ait dénoncé Id convention n'1 89 de l'OJT pour s'aligner sur la situ.ition dans l'Union 

Europécnno. Si, ,ì notre la dt>mc.rnck' .idresq'.,p par l,1 Cornnussion .iux Etats mernbres était déjà ahusive l'll raison dc 
la préernim-nce cl(,-, intem,~tionalcs ,rntéri('urement ( onclues sur lt' droit commun,1utaire (voir arr('t Levy du 
2 ,10C1t 1 CJ() L Ree. l-428ìl. I· C'mpt"l'sscnwnt des autorités suisses n' avait p,is la moindrP justific,ition PI illustre une double 
logique lv r<1ppmcl1cment avec le droi! communautaire (et, t'n l'ou urrence. il ne s',1giss,1it que d'une interprétation_ 
contestablc rie ce droitl es1 invoqué systématiquernent pour prcHl'der <ì des opèrdtions de dérégulation, il l'es! heaucoup 
moi11s lorsque ce droit pourrait n•nlorcer l,1 protl'<lion oit'erte aux travaillt'urs p.ir I.i légi<:dation nationale. 

A l'originP du pmjH, le Conseil ll'dèral ,1\c1it pr('VU des <ongés supplémentain_•s compPnsatoirl'S ·pour le travail de nuit 
Le tt'\le fin;il issu eil'-.; délifx-'r,itions parleml'ntaires n'avai1 pas repris cet1P condition. 
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Un référendum fut organisé le I er décembre 1996 71, à l'inìtiatìve de l'USS. Une large 
majorité de l'électorat (6796) se prononça pour le rejet de la révision de la Loi sur le travail. 
Le commentaire suivant diffusé par l'Union syndicale suisse indique que ce référendum a · 
permis de donner une expression à une opposition aux politiques libérales qui dépasse lar­ 
gement le seul électorat de gauche ou les adhérents du mouvement syndical: «Dans/es vota­ 
tions où /es voix se partagent le long de /'axe gauche-droite ou syndicats-patronats, /es premiers 
sont d'ordmaire assurés d'un bon tiers des voix. Or, la loia été refusée à 67% et aucun canton 
ne /'a acceptée. Voilà qui montre que la gauche a réussi à réco/ter un soutien qui va bien au­ 
de/à de ses jidèles. La suppression continue d'emplois, souvent teintée d'arrogance parce qu'as­ 
sortie de remontées en bourse, a noUI1i la résistance. Jusque-/à contenue, celle-ci a explosé lorsque 
la sujjìsance patronale a pénétré le terrain politiqueavec la /oi sur le tiavall»!', 

Après le référendum 73, des négociations sur un nouveau projet de loi sur le travailont 
immédiatement été lancées dans le-cadre d'une sous-commission de la Commission fédé­ 
rale du travail. composée des trois représentants des organisations d'employeurs, de trois 
représentants des organisalions de travailleurs, d'une représentante des organisations 
féminines, ainsi que d'experts de l'OFDE. Les travaux de la sous-commission devaient, selon 
le mandat qui lui était confié, s'appuyer sur le projet soumis en votation populaire en 
tenant compte de son refus et également du contexte international (UE, orn. La négocia­ 
tion a été particulièrement acharnée. les organisations patronales voulaient maintenir la 
plupart des dispositions destinées à accroitre la flexibilité en dépit du rejet de la loi par la 
majorité des électeurs. En septembre 1997, l'USAM (Organisation patronale des petites et 
moyennes entreprises). suivie par l'Union patronale suisse se retira de la négociation. 

L'intransigeance patronale poussa le Conseil fédéral à recommander au Parlement 
de discuter des propositions de loi qui avaient été introduites (d'abord par les démocrates­ 
chréliens, ensuite par les socialìstesì en tenant compte de la demière proposition élabo­ 
rée par la sous-commission. 

Le Conseil national a adopté une proposition de loi en décembre 1997 et le Conseil des 
Etats en a fait de mème lors de la session de mars 1998. Cette proposition suscìte cepen­ 
dant des polémiques au sein du mouvement syndical. Elle est soutenue globalement par 
les deux principales confédérations mais rejetée par le Syndicat du Livre et du Papier qui 
considère que les concessions faites au patronat sont trop importantes et que la réduction 
de la durée légale du travail à 40 h aurait du ètre introduite dans la nouvelle législation. 

"Le 1" décembre 1996, l'électorat devail se prononcer sur deux questions. L'une portai! sur la révision de la loi sur le 
lravail, la seconde visail à renforcer (encore !) la lutte contre l'immigralion clandesuoe et reflélait une position xénophobe 
lrès radicale. Ce deuxième référendum avait l'appui de i'UD(. de la Ligue des Tessinois et de quelques formations d'ex­ 
trème-droite. Les organisations patronales, mobilisées pour le , oui , à la révision de la Loi sur le lravail, n' avaient pas 
donné d'indicalions de vole. L'USS ella Fédéranon des sooéiés suisses d'ernplovés ont fail campagne pour le , non» qui 
l'a emporté avec 53,7% des voix exprimées. 

"Commenlaire d'Ewald Ackermann publié dans le hullelin n• 25/1996 du service de presse de l'USS, p. 334-336. 
73 Les intormations sur les développements inlervenus après le référendum de décembre 1996 nous ont été fournies par 
M. Daniel Veuvede l'OFDE dans une lenre du 13 mars 1998. Elles soni complétées par la leclure du compte-rendu de la 
séance du Consei! nalional du 18 décembre 1997 consacrée à I' examen du projet d~ révision de la Loi sur le travail. 
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Les modifications principales apportées par la nouvelle loi sur le travail sont, en 
bref, les suivantes: 

a la nouvelle loi définit 3 périodes de travail: 

• le travail de jour allant de 6 heures à 20 heures; 
• le travail du soir allant de 20 heures à 23 heures qui n'est pas soumis à autorisa­ 
tion mais pour lequel I' employeur doit • entendre II la représentation des travailleurs 
dans l'entreprise ou, à défaut de celle-ci, les travailleurs concernés; 

• le travail de nuit allant de 23 heures à 6 heures qui reste soumis à autorisation aux 
mèmes conditions que dans l'ancìenne loì: 

a la révision de la loi ne fait aucune distinction entre hommes et femmes. Des déro­ 
gations in pejus sont parfois possibles sur la base d'accord d'entreprìse voire d'une 
consultation des travailleurs 74; 

a le travail de nuit régulier ou périodique entraìne une compensation en temps de rèpos 
supplémentaire de 10%, avec quelques possibilités d'exceptìon (si par exemple l'en­ 
gagement du travailleur n'excède pas une heure et se situe au début ou à la fin des 
heures de nuit) ; 

a la possibilité du travail supplémentaire a été ramenée à 170 heures pour les tra­ 
vailleurs dont le temps de travail hebdomadaire ne dépasse pas 45 heures età .140 
heures pour ceux dont le temps de travail se situe entre 45 et 50 heures. La ver­ 
sion antérieure de la révision de la loi sur le travail autorisait respectivement 260 
et 220 heures: 

aenfin, la possibilité d'occuper sans autorisation préalable des travailleurs jusqu'à 
6 dimanches ou jours fériés par année a été supprimée dans le nouveau projet. 

La nouvelle loi sur le travail ne devrait pas entrer en vigueur avant avril 1999. 

V. LA STRUCTURE GÉNÉRALE DU SYSTÈME PUBLIC DE PRÉVENTION 

!.:__ L'inspection du travail 

Les täches de contröle sont effectuées en Suisse par deux systèmes d'ìnspection éta­ 
tiques ainsi que par des organes qui relèvent du système d'assurance contre les accidents. 

" Ainsi. I' article I O du proiet de loi prévoit que la définition du travail de jour et du soir peut s· applique, au travail entre 
Sh et 24h moyennant l'accord de la représentation des travailleurs ou, en l'absence de celle-ti, de la majorité des 
travaiUeurs concernés. 
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En ce qui concerne les systèmes d'inspection étatiques, il faut distinguer les inspections 
du travail cantonales et l'inspection du travail à l'échelle fédérale. Celte dernière est 
organisée dans l'Office Fédéral du Développement économique et de l'Emploi (OFDE), 
nouvelle dénomination de l'OFIAMT. Cet organisme, dont les objectifs sont définis par le 
Conseil fédéral, poursuit dìfférents buts dont le simple énoncé permet de penser qu'ìls 
ne sont pas aisément conciliables. Certains mettent en avant des considérations desti­ 
nées à renforcer la concurrence ou, de façon plus générale, les intérèts patronaux («aug­ 
menter /'attrait de Ja piace économique suisse •, " améliorer Ja jlexibilité du marché du tra­ 
vail •), d'autres sont nettement en faveur d'une protection des travailleurs («assurer la 
protection physique, psychique et juridique des travailleurs •, « garantir le plein emploi •), 
d'autres relèvent de politiques sociales et économiques plus générales («atténuer /es 
conséquences du chomage •, -favonsa' un développement économique régional équilibré du 
point de vue structurel •, « lenir compie des intérets des consommateun», etc.). Une teile plu­ 
ralité d'objectifs peut ètre mise en rapport avec l'inexistence, dans la tradition institutionnelle 
suisse, d'un véritable Ministère du travail et elle traduit une conception restrictive de l'au­ 
tonomie du droit du travail. Celui-ci, à notre avis, se base plutöt sur des facteurs de légi­ 
timité indépendants de la logique économique. 

Les fonctions d'inspection sont assurées par deux divisions de l'OFDE qui, ensemble, 
forment ce qu'on appelle le Domaine « Travail: droit et santé • de cette institution. Il s'agir 
de la Division de la protection des travailleurs et du droit du travail (Division I) et de la Divi­ 
sion médecine et hygiène du travail. La Division I est chargée de la haute surveillance de 
l'ensemble des activités d'ìnspectìon par les cantons de manière à réaliser une applica­ 
tion uniforme de la Loi sur le travail. Dans cette täche, elle est appuyée par les quatre Ins­ 
pections fédérales du travail (IFT) qui concentrent les täches d'exécution directe. Outre celte 
activité de surveillance, l'OFDE organise de façon directe l'ìnspéctìon dans les entreprises 
et établissemènts de la Confédération sauf si ces demiers sont couverts par la CNA. Il s'agir 
généralement d'entreprises non industrielles et de la fonction publique centrale. 

Les activités d'inspection de l'OFDE sont complétées par les procédures d'approbation 
des plans exercées de façon directe en ce qui concerne les entreprises publìques ou 
soumises à l'organe fédéral par les inspections cantonales. 

Tableau 34: Effectifs de l'inspection fédérale du travail (OFIAMT) en 1995 
Effectifs 199S u_ni_lés_de....:personnel_ ·- -~~ 

Div. proteclion des travailleurs et droit du _tra_va_il 1_3 0.75 

IFT 1 Lausanne 8 1.00 ------------··-···------- 
ITT2~= 8 100 ------------ 

8 1.00 

b 1.00 ------- . ------- . ·---·-- - ·-·-- 
9 

IFT 3 Zurich 

IFT 4 St-Gall 

Div. Médecine et hygiène du travail 4.9S 

TOTAL 52 52 

Source: CFST /1995!, p. 14 
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Tableau 35: Activités de l'inspection fédérale (OFIAMT) 
Vmles 

d' enlreprises 
-- ----- --------- --- -· ---·------ - 

Ohisions Autorisalions 
art. 64 OPA de déroter 

art.69ÒPA 

1 O -- ·-···-- 
3 O O -·--·-·--·--·--------·-·---------- - - - 

1994 2 276 

1995 2 546 

1 515 

1 745 

219 

229 

Source: CFST /19951, p. 14 

Les inspections cantonales exercent une compétence générale résiduelle pour l'exé­ 
cution des prescriptions de sécurité au travail. Dans la pratique, leur activité se concentre 
dans le secteur de l'artisanat et des services. En 1995, elles couvraient ainsi près de 
200 000 lieux de travail et 1 900 000 travailleurs. 

Le tableau suivant donne un bref aperçu de l'actìvìté des inspections cantonales. 

Tableau 36: Effectifs et activités des inspections cantonales 
Nbde Unilésde Vm1es Enl: leHres de Avertissemenls Ohisions Autorisalions 

penoones personnel d'enlreprises confirmalion art.620PA Art.640PA dedér~ occupées LAA art.69 A ··--·-- 
1994 198.80 38.12 19 547 16 750 5 216 304 37 17 ------·--··--·-- 
1995 200.25 38.42 19 265 16 829 4 793 210 21 16 ---------------------------- 

Sour,-e:CFST/1995/.p. 12 

~ Le système d'assurance des risques professionnels 

Une des particularités du système suisse d'assurance oblìgatoìre est qu'ìl inclut tant 
les risques professionnels reconnus (accìdents du travail et maladies professionnelles) 
que les accidents non professionnels. Le système d'assurance est constitué par la Caisse 
nationale suisse d'assurance en cas d'accident (CNA) et une série d'institutions privées 
d'assurance auxquelles s'aioutent quelques caisses publiques d'assurance accidents. En 
1992, on comptait un total de 128 assureurs assurant les prestations obligatoires de la 
LAA 75. La LAA détermine les entreprises qui doivent s'assurer auprès de la CNA (art. 66). 
li s'agit, entre autres, des entreprises industrielles, du bätiment, de l'administratìon fédé­ 
rale, etc. Les autres entreprises ont le choix de l'assureur. La CNA assurait en 1994 
1 819 000 salariés et les institutions privées d'assurance 1 311 000 sur un total de 
3 247 000 (la différence entre les deux premiers chiffres et le total est constituée par un 
peu plus d'une centaine de milliers de travaiileurs assurés par des caisses publiques ou 
des calsses-maladie). Le type d'entreprìses affiliées à la CNA fait que la population qu'elle 
assure est essentiellement masculine (presque trois quarts d'homrnes en 1993) tandis que 
les assureurs privés couvrent une population majoritairement féminine (735 000 femmes 
pour 675 000 hommes en 1992) 76. 

,; CNA (1994), p. 19. 
76 Voir CNA (1994), pp. 94-95. 
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La CNA concentre cependant l'essentìel des fonctions collectives du système d'assu­ 
rance. Elle est l'unique assureur investi de täches de contröle et de compétences normatives. 
Elle est le principal acteur dans le domaine de la recherche et de l'élaboration de statistiques. 

Le conseil d'administration de la CNA est composé de quarante membres: seize repré­ 
sentent le patronat, seize les travailleurs et huit les autorités fédérales. 

La CNA exerce des fonctions multiples. Dans le domaine de la prévention, elle exerce à 
la fois un röle de conseil et un röle d'inspection. D'autre part, elle est également active dans 
le domaine de la certification des équipements de travail. La CNA assure également la com­ 
mercialisation de produits de sécurité et elle joue un röle important en matière de formation. 

Les entreprises couvertes par les activités de contröle de la CNA sont définies par l'OPA 
(art. 49). Il s'agir de la plupart des entreprises industrielles ainsi que de certaines autres 
activités comme la distribution de l'eau, du gaz et de l'électricité, certaines entreprises 
du transport, etc. L'art. 49 de l'OPA ne correspond pas entièrement à l'artìcle 68 de la LAA 
de sorte que l'affiliation obligatoire à la CNA en tant qu'assureur n'implique pas néces­ 
sairement que la CNA aura des compétences en matière de contröle. Le nombre d~ tra­ 
vailleurs concemés par celles-ci est de l'ordre de I 300 000 ( 1995). 

En outre, la CNA doit effectuer le contröle de l'applìcation de la réglementation 
concemant un certain nombre d'équipements, quelle que soit l'entreprise concemée, et 
elle dirige l'ensernble des activités de surveillance médicale. 

La CNA exerce également des compétences normatives à travers ses publications. 
Celles-ci ont des statuts très divers (cahiers suisses de sécurité au travail, feuillets d'in­ 
forrnation, forrnules, etc.). sans avoir une portée obligatoire, ces publications perrnettent 
souvent d'interpréter les dispositions législatives et réglementaires et de déterrniner si 
les mesures de prévention adoptées peuvent ètre considérées comme suffisantes. Les 
organes d'exécution peuvent ordonner des mesures de prévention sur la base des cri­ 
tères définis par les publicatiohs de la CNA, leur conférant par là une force obligatoire. 

La CNA est également compétente sur la base de l'art. 50 lii de l'OPA pour adopter 
une liste de valeurs-limites aux postes de travail pour les agents physiques et les substances 
dangereuses. 

Tableau 37: Effectifs de la CNA affectés à la sécurité du travail en 1995 

- - ---·---·-- ----·----- Eflectifs 

Prévention des accidenls du lravail - -- -·--·-------·----·--·--· ·- ·-- - 163 

Prévention des maladies professionnelles ----· 
_____ _ _ Doni: préve~lion lechnique 

Doni: prévention médicale 

127 

67 
·- - ·--------------· -- 

60 

TOTAL -·--------·----- - -- -· --·- --- 290 
Source: CFST (19951. p. 17 
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Tableau 38: Activités de contròle menées par la CNA 

1994 
19'15 

Visites EnlrtJl!ises lettm de Avertissemenls Oécisions 
~trepn~·ses v,_sit_ées c_on_rorma_tion · art. 62 OPA __ "'!:_64_0P_A 

18688 --- 
18 754 

8 529 6182 489 

---------·-·-- -- .. ··-·--···· ----· --- 9056 5 812 381> 

17 

17 

Sourre: CFST ll'J</51. p. 1 i 

La part de la prévention dans les dépenses de l'assurance contre les accidents pro­ 
fessionnels reste très modeste. En 1994, sur un total de dépenses de la CNA s'élevant à 
environ I 825 millions de francs suisses, un peu plus de 73 millions (de l'ordre de 4 %) 
ont été consacrés aux activités de prévention. 

Le nombre de maladies professionnelles reconnues annuellement se situe autour de 
5 000 77. Le principal groupe est constitué par les maladies de l'appareil locomoteur, ce qui 
semble indiquer une plus large reconnaissance des troubles musculo-squelettiques que dans 
la plupart des pays communautaires. Ensuite viennent les affections dermatologiques. Ces 
deux groupes, pris ensemble, représentent plus de 70% des maladies reconnues. 

Le système de reconnaissance des maladies professionnelles semble introduire des biais 
importants liés à la division sexuelle du travail. sans qu'il nous soit possible, en raison du 
caractère très fragmentaire des données existantes, de mesurer le röle joué par des diffé­ 
rences objectives en termes d'ìmpact sur la santé et celui induit par les choix socio-poli­ 
tiques et médicaux liés à l'établissement des listes de maladies professionnelles reconnues, 
I' on ne peut manquer d' observer que les femmes constituent environ un quart des personnes 
pour lesquelles une maladie professionnelle a été reconnue et que les prestations qui leur 
sont assurées (en frais de traitements, indemnités et rentesj n'atteignent pas I 0% du total 
des dépenses (elles sont généralement de l'drdre de 8 à 9% selon les années examìnéesj 78. 

3. La répartition des compétences entre les 
-différents systèmes d'inspection 

La répartition des compétences entre les différents systèmes d'inspection et les moda­ 
lités de leur coopération constitue un des problèmes les plus délicats de la politique 
publique de la santé au travail en Suisse. li semble bien exister un très large consensus 
sur les défauts du système actuel 79 mais les solutions proposées suscitent bien des diver­ 
gences. Parmi les défauts les plus critiqués, l'on relèvera le fait que différentes inspections 
agissent de façon parallèle dans les rnèmes entreprises en fonction d'une répartition 

77 Pour une vue d'ensemble. voir CNA (1994), pp. 53-63. Les données statistiques proviennent de celte publication. 
78 Un des éléments qui contribue à celte disparité entre le nombre de maladies reconnues et le niveau des dépenses, est 
le coùt très élevé des maladies liées à l'amiante (1 % des maladies reconnues mais 20% des coüts) qui concernent des 
travailleurs masculins (de façon exclusive en 1992). A !'inverse, le coüt unitaire des dépenses liées aux maladies de l'ap­ 
pareil locomoteur, reconnues en plus grand nombre parmi les femmes, est assez bas, 

'"Voir les différentes contribulions sur la Suisse dans Aubert et a/ii (1995). 
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des compétences qui n'est pas toujours facile à appliquer. D'autre part, celte répartition 
aboutit au fait que certaines catégories de travailleurs ne sont couvertes par aucune 
inspection dans les domaines qui ne sont pas liés à la sécurité (au sens de prévention 
des risques professionnels indemnisés). C'est le cas des travailleurs agricoles. Une teile 
situation engendre également un travail administratif considérable. 

Différentes solutions sont proposées. Un élément crucial, à notre avis, est celui de 
la séparation nette des activités d'inspection par rapport aux activités privées de conseil. 
Tel est, en tout cas, la position défendue par l'OFIAMT-OFDE. Celte position semble 
accueillie avec un certain scepticisme par la CNA qui met en avant la dimension réduite 
de la Suisse et le petit nombre d'experts disponibles. 

!·_ Autres acteurs sociaux ou publics 
Quelques autres institutions spécialisées sont chargées de missions dans le domaine de 

la sécurité et de la normalisation. Elles exercent parfois des fonctions de contröle dans des 
domaines spécifiques (généralement liés à des équipements ou à des procédés de travail). 

La plus importante de ces organisations est l' Association suisse des électriciens 
(ASE) qui procède au contröle d'installations. L'on mentionnera également l' Association 
suisse d'inspectìon technique qui effectue les contröles périodiques des réservoirs sous 
pression et installations de chaudières. Parmi les associations sectorielles, il faut citer le 
servìce de prévention des accidents dans l'agrìculture et le Bureau pour la sécurité dans 
le secteur de la construction (ce demier n'exerce pas des fonctions d'ìnspectiom. L'en­ 
semble de ces associations occupent entre 350 et 400 personnes dont une soixantaine 
sont affectées au contröle de l'application de la réglementation sur la sécurité au travail. 

Les fonctions de recherche dans le domaine de la santé au travail ne semblent pas 
faire l'objet d'une attention priorìtaìre en Suisse. En-dehors de la CNA, et dans une 
moindre mesure de l'OFDE, il n'existe pas d'institutions fédérales chargées de suivre de 
façon systématique les problèmes de santé au travail. L'on mentionnera l'existence de 
quelques institutions universitaires comme le Centre d'étude des problèmes d'écologìe 
du travail de l'Université de Genève (ECOTRA) ou l'lnstitut universitaire de médecine et 
d'hygiène du travail de l'Université de Lausanne. Il existe aussi une société suisse de « méde­ 
cine des accidents et des maladies professìonnelles» liée au CNA, et un Institut pour l'hy­ 
giène et la physiologie appliquée auprès de l'lnstitut fédéral de technologie. 

~ La Commission fédérale de coordination pour la sécurité du travail 

La Commission fédérale de coordination pour la sécurité du travail (CFST) a été 
créée sur la base de la LAA. Elle regroupe des représentants du système d'assurance et 
des autorités. chargés de l'exécutìon de la loi du travail (inspections cantonales et fédé­ 
rale). des organismes spécialisés (dans des secteurs comme le bätiment ou l'agriculture 
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ou dans des domaines techniques comme la sécurité électrique, les installations sous pres­ 
sion ou les gaz industriels, etc.) ainsi que des représentants syndicaux et patronaux. 

La CFST dispose de compétences normatives sur base de l'art. 53 de l'OPA qui lui 
permet d'élaborer des directives. Ces directives sont destinées aux organes d'exécution 
et leur objectif est de permettre une application uniforme et adéquate des prescriptions 
sur la sécurité. En général, les directives précisent qu'elles ne formulent que des propo­ 
sitions de solution et que d'autres mesures peuvent ètre choisies pour atteindre les 
mèmes objectifs. Dans les procédures judiciaires, les tribunaux se réfèrent souvent à 
ces directives comme exprimant l'état actuel de la technique. 

VI. LES SERVICES DE PRÉVENTION 

Le droit suisse ne contenait aucune disposition de portée générale obligeant l'employeur 
à établir des services de prévention. L'art. 83, alinéa 2 disposait bien que le « Conseil fédé­ 
ral règ/e la coopération des médecins du travail et autres spécialistes de sécurité du travail dans 
/es enueptises«, Mais cette compétence réglementaire n'avait jamais été exercée. 

A l'exception de grandes entreprises dans les secteurs de la construction mécanique, 
de la chimie et des industries pharmaceutiques où il existait des services de prévention 
d'entreprise'", l'essentiel du travail de prévention reposait sur la CNA.et sur les organes 
publics chargés de l'exécution de la loi sur le travail. A la fin des années quatre-vingts, le 
nombre de médecins du travail exerçant à plein temps était d'environ 40 pour une popu­ 
lation active d'un peu plus de trois millions de personnes81. Nous ne disposons pas de don­ 
nées numériques sur les autres spécialistes de sécurité. Faule d'avoir un statut légal, l'on 
peut supposer que la plupart d'entre eux remplissaient des fonctions diverses dans l'en­ 
treprise et que la prévention n'étaìt pas nécessairement leur unique mission. 

~ Les services de prévention dans la révision de l'OPA 

Une des nouveautés importantes introduites par la révision de l'OPA (ordonnance 
du ,e, juin 1993) concerne les services de prévention. Nous nous limiterons ici à résu­ 
mer les dispositions de l'OPA et de la directive adoptée par la CFST. En effet, la mise en 
piace des services se fera progressivement et les entreprises ont jusqu'au 1er janvier 2000 
pour remplir les exigences de la directive. li est donc beaucoup trop töt pour tenter de 
mesurer la portée pratique des textes adoptés. · 
80 On trouve une description intéressante du service de sécurité du (entre de Recherche Nestlé dans D. Sehellenberg, 
Organisation de l"hygiène et de la sécurité dans les laboratoires de recherche suisses, in: Prévenlion, numéro spécial avril 

· 1991, pp. 63-74. Cette étude montre que la saoté et la sécurité des travaìlleors ne soni lrailées que comme un aspect des 
problèmes de sécurité de l'entreprise et que le mème service de sécurilé générale s'occupe de l'hygiène du travail et de 
la protecnon des installations informatiques contre le voi ou l'utilisalion abusive des programmes. li y a là une nette dilu­ 
tion de la notion des risques du travail dans une conception du risque pour l'entreprise. 
81 Donn~s extraites du rapport suisse dans WHO (Regional Office for Europei. Occupalional Heahh Services. Country 
Reports, Copenhague, 1990. 
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Les caractéristiques des services de prévention telles qu'elles découlent du nou­ 
veau chapitre 2a de l'OPA sont les suìvantes: 

• il ne s'agii pas nécessairement de services intégrés. L.:obligation de l'employeur consiste 
à faire appel à des spécialistes lorsque la protection de la santé des travailleurs et leur sécu­ 
rité l'exigent: 

• il n'exige pas de règles impératives déterminant les entreprises tenues de recourir 
à ces spécialistes de la sécurité au travail. La marge d'appréciation de l'employeur semble 
importante mème si la directive de la CSFT n° 6508 précise quelque peu les règles: 

• les spécìalìstes de la sécurité au travail sont définis comme étant les médecins du 
travail, les ingénieurs de sécurité, les hygiénistes du travail et les chargés de sécurité. Lor­ 
donnance du 25 novembre 1996 précise les qualifications requises pourchacune de ces 
spécialités et requiert de ces spécialistes qu'ils suivent une formation continue appropriée. 

Les täches des spécialistes de la sécurité au travail sont précisées par l'art. I le de 
l'OPA. li s'agit de procéder à une évaluation des risques, de conseiller l'ernployeur sur 
les questions de sécurité au travail (notamment en ce qui concerne les mesures de pré­ 
ventìon: les changements d'équìpements. de substances ou dans l'organisation du tra­ 
vail; le choix des installations de sécurité et des équipements de protection individuelle; 
l'information et la formation des travailleurs et l'organisatìon des premiers secours ainsi 
que la lutte contre l'incendle). lls sont à la disposition des travailleurs pour les questions 
de santé et de sécurité et ils les conseillent. 

Leur statut concerne les moyens mis à leur disposition par l'employeur (définis de 
façon très générale com me les « conditions nécessaires à l'accomplissement de Jeur tiìches »), 
l'autonomie et notamment I' «absence de préjudice lié à l'accomplissement de Jeur täcne» 
(aucune disposition particulière ne concerne la protection contre les licenciements) et la 
possibilité d'un contact direct avec les travailleurs. L.:employeur est tenu de les consul­ 
ter avant de prendre des décisions concemant la planification du travail. lls peuvent 
consulter les documents utiles pour l'exercìce de leur activité. 

Les rapports entre les spécialistes de sécurité et les organes d'exécution (inspections 
du travail) sont réglés par l'article 11 g. Les spécialistes doivent, sur demande de l'ìnspectìon. 
fournir des renseignements sur leurs activités et mettre à sa dispositìon leurs documents. 
lls peuvent demander conseil et soutien à l'ìnspectìon e( en cas de danger grave et immi­ 
nent, si I'" employeur tefùse. de prendre /es mesures nécessaires », ils doivent immédiatement 
aviser le service d'ìnspectìon compétent. 

La directive distingue trois groupes d'entreprìses classées en fonction des dangers exis­ 
tants: 

• dans le premier groupe, des entreprises qui ne présentent pas de danger particu­ 
lier, le recours à des spécialistes de la sécurité au travail n'est pas requis. L.:employeur 
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n'est pas tenu de procéder à une véritable évaluation des risques. Il doit disposer d'une 
liste des phénomènes dangereux, en lenir compie dans l'organisation du travail et la véri­ 
fier régulièrement, en particulier lors de changements opérationnels; 

• dans le deuxième groupe, des entreprises présentant des dangers particuliers de 
faible ampleur, l'employeur doit en outre recourir à des spécialistes de la sécurité au tra­ 
vail pour évaluer les risques et déterrniner les mesures à prendre. L'évaluation des risques 
doit ètre vérifiée régulièrement en particulier lors des changements opératìonnels: 

• dans le troisième groupe, défini comme celui des entreprises présentant des dan­ 
gers particuliers d'une ampleur supérieure à celle du deuxìèrne groupe, l'évaluation des 
risques doit suivre une méthode reconnue (elle est qualifiée d'analyse du risque) et elle 
doit déboucher sur une planification des activités de prévention (il s'agir d'élaborer "un 
concept de sécurité »). Le travail des spécialistes de la sécurité au travail doit faire l'ob­ 
jet d'une définition précise et les procédures et compétences doivent ètre définies. 

La directive laisse d'importants pouvoirs discrétionnaires à t·employeur. Elle ne 
détermine pas de règles précises en ce qui concerne la classification des entreprises et 
elle ne fixe pas le temps minimal de recours aux spécialistes de la sécurité au travail. Ce 
n'est que dans la mesure où l'employeur entend ne pas suivre les règles que nous venons 
de résumer qu'un modèle subsidiaire s·applique. Les modèles d'organisation peuvent varier. 
Il peut s'agir de spécialistes travaillant dans l'entreprìse, de spécìalistes extérieurs liés 
contractuellement à l'entreprise ou encore de spécialistes organisés au niveau d'une 
branche professionnelle ou d'un groupe d'entreprises. 

L'examen du modèle subsidiaire est utile dans la mesure où. en l'absence d'autres 
dispositions précises, il risque bien de servir de référence pour les entreprises qui appli- . 
quent les dispositions générales de la directive que nous venons d'examiner, 

Ce modèle subsidiaire définit le temps minimal d'occupatìon des médecins du tra­ 
vail et des autres spécialistes de la sécurité au travail. 

La médecine du travail n'est appelée à jouer qu'un röte marginal dans le développe­ 
ment de la prévention. Les critères adoptés en ce qui concerne le temps minimal sont pro­ 
bablement les plus bas en Europe occidentale mème si le temps consacré à la surveillance 
médicale particulière n'entre pas en considération dans le temps d'occupatìon fixé par la 
directive. En fonction du type d'activité, ce temps varie de 3 minutes par an par travailleur 
à un maximum de 48 minutes ! La durée minimale concerne non seulement la plupart des 
services mais aussi de nombreuses activités industrielles et extractives· (citons notamment 
I'extraction de pierres, la fabrication d'ouvrages en béton, l'essentìel du textile, etc.). Si 
nous prenons pour exemple une entreprise textile de 80 travailleuses, l'on peut se deman­ 
der quelle peut ètre la fonctìon d'un médecin du travail qui interviendrait 4 heures par an. 

Le temps minimal d'occupation pourles ingénieurs de sécurité, les hygiénistes du tra­ 
vail et les chargés de sécurité est un peu plus élevé. Il varie de 2,25 à 15 heures par travailleur 
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occupé et par an. Les entreprises sont rangées en dix catégories basées sur le taux de prime 
des risques professionnels. En présence de risques particuliers, le temps est augmenté d'un 
ou deux degrés. Le cumul de risques particuliers n'aboutit en aucun cas à augmenter le 
temps de plus de deux degrés. En pratique, cela signifie que le temps peut augmenter d'une 
heure à quatre heures par an et par travailleur. Si nous procédons à un calcul sommaire, 
nous pouvons considérer que dans les entreprises payant les primes les plus élevées, il y 
aura un spécialiste de chacune de ces trois catégories occupé à temps plein à partir d'une 
centaine de travailleurs. Pour les entreprises se situant dans une catégorie moyenne de 
primes, il faudra un seuil de 300 travailleurs et pour les entreprises aux primes d'assurance 
les moins élevées. il faudra sans doute de l'ordre de 600 travailleurs. 

Ces dispositions appellent plusieurs commentaires. Il nous semble que l'origine mèrne 
de la directive, qui est une ordonnance déterminant des täches de prévention dans le cadre 
d'un système d'assurance des risques professionnels, a eu plusieurs conséquences: 

• l'approche multidisciplinaire du milieu de travail n'est guère encouragée. L'ergo­ 
nomie disparati totalement des disciplines requises pour la prévention et la médecine du 
travail semble bien réduite à un röle mineur. Le travail de prévention semble axé sur deux 
disciplines : la sécurité (permettant une réduction des accidents du travail) et l'hygiène 
industrielle (permettant une réduction des maladies professionnelles indemnisées); 

• la classification des entreprises en fonction du taux de primes souligne la dépen­ 
dance du modèle de prévention à l'égard de la compensation. Nous avons déjà relevé com­ 
ment la reconnaissance des maladies professionnelles introduisait des biais importants, 
notamment à l'égard des travailleuses. Le coüt des atteintes à la santé en ce qui concerne 
le travail des femmes est nettement moindre pour les entreprises et leurs assurances en 
raison de ces biais et dès lors, il apparati que les activités de prévention dans les entre­ 
prises où les femmes sont concentrées, seront des activités de second ordre. Les temps 
minimaux de la médecine du travail renforcent cette impression. Trois minutes par an 
pour les travailleuses du textile, trois minutes dans le secteur de la santé et des activi­ 
tés sociales (sauf pour le travail hospitalier qui a droit à douze minutes par an !) . Nous 
ne disposons pas de données statistiques nous permettant d'établìr un calcul précis des 
temps de travail des spécialistes de la sécurité au travail en fonction du caractère prin­ 
cipalement féminin ou masculin de la force de travaìl, mais un examen général des 
tableaux nous fait supposer qu'une corrélation étroite existe. Elle s'explìque moins par 
une volonté de discrimination que par la conception mème d'une prévention trop étroi­ 
trement liée à un système d'assurances. 

2. La surveillance médicale 

Les règles concemant la surveillance médicale n'ont guère été affectées par l'adoption 
des nouvelles ordonnances. Elles font l'objet du titre quatrième de l'OPA. Les modalités de 
l'assujettissement à la médecine du travail sont déterminées par la CNA et, dans ce cadre, 
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Ies missions de la médecine du travail se ramènent à la surveillance médicale. L.:'autonomie 
professionnelle des médecins du travail ne semble pas très grande. En effet, c'est la CNA qui 
détermine le genre des examens et elle est chargée de surveiller leur déroulement. 

L'objectif de la surveillance médicale est étroitement lié avec la prévention des 
maladies professionnelles reconnues. Dans la pratique82, quelques-unes des conditions 
de travail liées à ces maladies motivent le recours à des mesures de surveillance médi­ 
cale qui concemeraient de l'ordre de I 0% de l'ensemble des travailleurs (316 636 travailleurs 
enregistrés en 1995). Les données disponibles semblent indiquer que la surveillance 
médicale n'est pas nécessairement très systématique puisque le nombre d'exarnens pra­ 
liqués annuellement correspond à environ un tiers des travailleurs assujettis (96 I o I 

- examens en 1995). La surveillance médicale est centrée sur le contröle de l'aptìtude (les 
examens d'aptitude correspondent à plus de 95% de l'ensemble des examens pratìquésì. 
Les décisions d'inaptìtude ou d'aptitude conditionneHe sont prises par la CNA sur la 
base du rapport transmis par le médecin du travail. En 1995, ces décisions ont concerné 
3.4% de l'ensemble des travailleurs examinés. Les décisions d'ìnaptitude ou d'aptitude 
conditìonnelle peuvent donner Iieu à une indemnisation si elles débouchent sur la perte 
du travail ou sur une réduction du salaire. Celle indemnisation n'est jamais intégrale (elle 
est limitée à 80% de la perte subìe) et elle est assortie de différentes conditions motam­ 
ment « un ejJort que I'on peut raisonnab/ement attendre du travail/eur pour qu'il compense 
Je préjudice qu'il subit sur le marché du travail » ). Aucune obligation particulière de reclas­ 
sement n'est mise à charge de l'employeur. 

Des livrets de contröle peuvent ètre institués à l'mìtìatìve de la CNA. lls sont tenus par 
l'employeur et doivent contenir une mention des expositions subies durant le travail. Pour 
sa part, la CNA y consigne les décisions relatives à l'aptitude du travailleur et la date des 
examens ultérieurs. A la fin du rapport de travail, le Iìvret de contröle est remis au travailleur 
à l'intentìon du nouvel employeur. Un tel système ne nous parait pas salisfaisant du point 
de vue de la protection des droits fondamentaux. Mème si Ies livrets ne contiennent pas 
de données strictement médicales, l'on voit mal pourquoi le nouvel employeur devrait 
ètre informé des expositions et des décisions antérieures concemant l'aptitude. 

Les travailleurs sont considérés comme les objets de la surveillance médicale. 
Aucune disposition ne leur assure le droit de demander un examen médical en fonction 
des problèmes qu'ils constatent (contrairement à ce qui est prévu dans la directive-cadre 
communautaire à l'art. 14.2). La sanction du refus d'un travailleur à se présenter à un exa­ 
men de contröle peut ètre la réduction ou la suppression des prestations d'assurance si 
un lien existe entre le contröle non effectué et un accident du travail ou une maladie pro­ 
fessionnelle (ou l'aggravation de celle-ci). Les mèmes sanctions s'appliquent au tra­ 
vailleur qui n'aurait pas donné suite à une décision concemant son aptitude. 

"' Les chiffres cités rnncernanl la surveillance rnédicale proviennent du rapport annuel de la CFST pour 1995. 
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VII. LA PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS 
~- 

lusqu'en 1993, la législation suisse ne contenait aucune règle relative à la représenta­ 
tion des travailleurs dans les entreprises. li existait de grandes dilférences d'un secteur à l'autre. 
Une tentative fut faite en 197b d'introduire des droits à la participation par un référendum 
populaire, mais celte proposition fut rejetée par les électeurs. li fallait donc se référer aux 
conventions collectives sectorielles pour évaluer les droits des commissions d'entreprise. 

En ce qui concerne la couverture quantitative, les commissions auraient concerné près 
d'un tiers des travailleurs au début des années 90 ou de l'ordre de 50% des travailleurs 
dans les entreprises de plus de 50 travailleurs83(celte dernière donnée suggère un pourcentage 
total inférieur). L.es droits reconnus aux commissions d'entreprìse se limitent généralement 
à l'information età la consultation. li est rare qu'ìls s'étendent jusqu'à des procédures de codé­ 
cision (à l'exceptìon de certaines grandes entreprises et dans des coopératives). D'après une 
étude menée en 1981, la consultation était surtout concentrée sur l'organisation du temps 
de travail et, dans une moindre mesure, les questions relatives aux licenciements. En prin­ 
cipe, ces consultations ne sont pas liées à une négociation formelle (qui est réservée aux orga­ 
nisations syndicales) bien que des exceptions puissent ètre mentionnées (notamment dans 
le secteur des fabrications métalliques). seuls entre 5 et 30% des travailleurs bénéficieraient 
d'un droit de codécision sur certaines questions concemant le personnel ou des problèmes 
du lieu de travail. En ce qui concerne les questions stratégiques de la politique des entre­ 
prises, un droit à la codécision n'exìsteraìt que pour 1,5% des travailleurs. 

Dans le domaine spécifique de santé au travail, la situation n'était pas différente. La 
législation ne définissait aucun droit des travailleurs à participer aux décisions de l'em­ 
ployeur quelles que soient les modalités de celte participation (consultation. codécision, 
contröle ouvrìen. La collaboration des travailleurs, à laquelle se référaient la LT et la LAA 
dans les questions de santé et sécurité, n'impliquait aucunement des procédures de par­ 
ticipation et elle ne s'appliquait qu'au travailleur individuel. li s'agìssait pour lui de res­ 
pecter les règles définies par l'employeur de sa propre initiative ou en vertu d'un texte 
légal ou d'une décision administrative. Des conventions collectives pouvaient prévoir des 
formes concrètes de participation des travailleurs en matière de sécurité au travail. 
D'après les éléments d'ìntormation que nous avions pu recueillir en 1991- I 992, la négo­ 
ciation collective n'avait généralement pas permis de dépasser les limites des textes 
législatifs et réglementaires. Des comités de sécurité et hygiène avaient été constitués 
dans deux secteurs essentiellement : la chimie et la sidérurgie. li existait quelques accords 
d'entreprise allant dans le mème sens dans d'autres secteurs84. 

"'Notre source principale pour lescommissions d'entreprise est B. Holz-Hart in : ferner et Hyman (1992), pp. 309-311. 
Toutes les données chifirées proviennent de celte étude. 

"'USS (1983), pp. 28-29. 
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L'Union Syndicale Suisse procédait à l'évaluation suivante dans un document d'oc­ 
tobre 1983: «Actuel/ement dans le secteur privé, ce soni /es commissions äeturepnse qui 
se chargent seu/es des problèmes de protection des travailleurs, tout au moins là où el/es fonc­ 
tionnent. Absorbées par ä'auues préoccupations importantes et fatue d'une formation suf 
jisante, ce/Jes-ci ont ma/heureusement trop souvent tendance à ne pas réserver à ces problèmes 
taute /'attention qu'ils méritent. La situation n'es: pas dijférente dans Je secteur pub/ic, où des 
Commissions du personnel s'occupant uniquement de ces problèmes n'exisien: quasiment 
pas. Les questions de proteaion sont traitées -quand el/es le sont - par /es commissions äate­ 
Jiers ou /es commissions professionnelles" 85. 

~- La loi sur la participation de 1993 

La transposition des directives communautaires impliquait la définition de mécanismes 
de participation des travailleurs. ceux-cì sont requis aussi bien en ce qui concerne la repré­ 
sentation générale de leurs ìntérèts dans certaines circonstances (directives sur les lìcen­ 
ciements collectifs et les transferts d'entrepnse) que dans le domaine de la santé au travail. 

L'adoption de la Loi fédérale sur l'information et la consultation des travailleurs du 
17 décembre 1993 (en abrégé, Loi sur la participation ou LP) a donc présenté une inno­ 
vation importante pour le droit du travail en suisse". L'examen de ses dispositions montre 
cependant la très grande réserve du législateur. Le niveau des droits définis reste très 
inférieur à celui de la plupart des pays de l'Union Européenne87 et la LP ne s'applique que 
dans les entreprises privées. La LP ne se rattache pas aux propositions faites dans les années 
soixante-dix et quatre-vingts et se limite à une sorte de strict minimum requis par le droit 
corilmunautaire. Cela amène à s'interroger sur la dynamique réelle que pourra impulser 
cette loi dans le système des relations industrielles. La possibilité de déroger par conven­ 
tion collective de façon défavorable aux travailleurs à certaines dispositions de la LP 
semble assez étonnante dans la mesure où les règles défìnìes ont un caractère très géné- · 
ral et minimal 88. Or cette hypothèse est loin d'ètre purement théorique. Différentes conven­ 
tions collectives en vigueur au moment de l'instauration de la loi contiennent des règles 
moins favorables. Si elles portent sur des artìcles auxquels il peut ètre dérogé, l'absence 
de vérification générale des conventions pourrait créer des dìfflcultés. 

s; Ibidem, pp. 28-l'I. 

86 Notre examen de la LP s'appuie sur Nordmann (1994). 

s; A l'exception du Royaume-Uni où l'adoption d'une législalion générale concemant I,, participalion des travailleurs s'est 
toujours heurtée à une iorte résistance de la part du patronat. Celui-ci est parvenu à bloquer toure iniliative allant dans ce 
sens gräre à l'appui des gouvernements conservateurs qui se soni succédé à partir de 197'1. Depois la iormation du gouver­ 
nernent de T. Blair en 1997, cette question fait l'objet d'intenses polémiques. l'adoplion d'une teile législation faisait partie 
du programme du labour mais elle semble .ètre ,emise en question par M. Bl,,ir et les lendances les plus libérales de son 
parti. Pour une comparaison avec les autres pays d'Europe, on se référera ulilement à Pichot ( 19%). 

•• li est possible de déroger en défaveur des travailleurs aux règles portànt sur les queslions suivantes : l'éleclion iniliale 
(art. S); le nombre minimal de trois représentants (art. 7) ; le mandai de la représentation (art. 8 qui se limite à dispose , que 
les représentants défendent envers l'employeur les intérèts communs des travailleurs et les informent réi(ulièrement !) ; le 
principe de çollaboration (art. 11) ; l'exercice du mandai pendanl les heures de travail (art. 11) ; les règles entourant le devoir 
de discrétion (saufen ce qui concerne les questions personnelles) (art. 14, en partie) et les recours judiciaires (art. 15). 
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La nouvelle législation définit brièvement la représentation des travailleurs dans 
l'entreprise. Elle institue ensuite un droit d'information et un droit de participation qui 
s'applìque à toutes les entreprises indépendamment de la question de savoir si celles-ci 
disposent d'une représentation des travailleurs. Elle précise ensuite, dans des termes très 
généraux, certaines règles de fonctionnement. 

L'institution d'une représentation des travailleurs est une faculté offerte aux tra­ 
vailleurs des entreprises privées d'au moins cinquante travailleurs. ce seuil de 50 travailleurs 
est assez élevé si on le compare à la plupart des autres pays d'Europe occidentale. Lepre­ 
mier projet élaboré par l'exécutiffédéral avait retenu un seuil de 20 travailleurs89. li s'est 
donc produit un recul considérable. A défaut de représentation, les travailleurs exer­ 
cent directement les droits à l'information et à la participation. La loi ne précise pas 
quels sont les mécanismes qui peuvent donner une certaine effectivité à ces droits dans 
une teile hypothèse (seront-ils laissés à l'initiative individuelle, y a-t-il l'obligation d'or­ 
ganiser des assemblées générales ou d'autres formes de consultation collective?). 

La représentation doit ètre demandée par un cinquième des travailleurs ou un mini­ 
mum de cent d'entre eux dans les entreprises comptant plus de 500 travaìlleurs'". Suite 
à celle demande, une élection initiale se déroule pour vérifier si une majorité de travailleurs 
souhaite la formation d'une représentation. En cas de soutien majoritaire, la représen­ 
tation doit ètre élue (un vote au bulletin secret est requis si un cinquième des travailleurs 
prenant part à l'électìon en font la demande). 

Le nombre de représentants est fixé conjointement par l'employeur et les travailleurs. 
Un minimum de trois représentants est prévu. 

Le mandai de la représentation consiste en la défense des ìntérèts communs des tra­ 
vailleurs. Elle est tenue de les informer régulièrement de son activité. Une teile définition 
est certainement utile dans la mesure où les milieux patronaux conçoivent généralement 
les institutions représentatives comme des lieux où se réaliserait un consensus sur les objec­ 
tifs ou les ìntérèts de « l'entreprise ». A cet égard, l'abandon de la formule du projet initial 
suivant lequel "Ja représentation des travailleurs participe aux affaires engageant l'intéret mutue/ 
de /'entreprise et des travail/eurs» nous semble positif. Comment savoir à l'avance quels sont 
les thèmes pour lesquels il existe un ìntérèt mutuel et quels sont ceux qui font apparaitre 
des ìntérèts opposés? 

Les droits de participation qui, rappelons-le. ne requièrent pas l'exìstence d'une 
représentation et s'applìquent donc à l'ensemble des entreprises privées quelle que soit 
leur dimension, sont définis de façon très succincte. 

•• torsque nous citons le premier projet élaboré par les autorités iédérales, nous faisons référence à la version datée du 11 
février 1992 qui nous a été communiquée par l'OFIAMT. 

'"' Aucune mesure de protection n'a été instituée en faveur des travailleurs qui demandent l'élection d'une représentation. 
Seuls les candidats et les représentants élus sont protégés. 
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L'art. 9 est rédigé dans les terrnes suivants: 
I . «la représentation des travai/Jeurs a Je droit d'etre infonnée en temps oppomm et de manière 
complète sur toutes /es ajfaires dont Ja connaissance lui est nécessaire pour s·acquitter 
convenablement de ses tàches. 

2. l'employeur est tenu d'infonner Ja représentation des travailleurs au moins une Jois par 
an sur /es conséquences de Ja marche des ajfaires sur /'emploi et pour Je personnel ». 

Dans les domaines où les täches de la représentation ont été définies (c'est le cas en 
ce qui concerne la santé au travail, voir in.fra), le paragraphe I sera d'une grande utilité. 
Il ne fait pas dépendre l'inforrnation d'une liste fixe de documents mais instaure un véri­ 
table «right to know» par lequel les représentants peuvent prendre l'initiatìve de deman­ 
der un grand nombre d'informations. Le paragraphe 2, par contre, nous semble très limi­ 
tatif: il ne perrnet pas d'obtenir l'ensemble de l'information relative à la gestion globale 
de l'entreprise puìsqu'ìl se limite aux conséquences de celle-ci sur l'emploì et pour le 
personnel. L'expérience prouve que lorsque ces conséquences apparaissent, il est souvent 
trop tard pour remédier à des choix antérieurs. 

L'art. I o prévoit des droits de participation particuliers qui se réfèrent à des législa­ 
tions spécifiques dans trois domaines: la santé au travail, le transfert de l'entreprise et 
les licenciements collectifs. Il est fait référence ici à trois champs où les directives com­ 
munautaires interviennent directement. La question de l'ègalìté des hommes et des 
femmes ne semble pas avoir été considérée comme devant relever des täches de la 
représentation des travailleurs. Le projet initial était plus précis sur les modalités de la 
consultation dans la mesure où il requérait qu'une décision ne tenant pas compte des 
objections soulevées par la représentation des travailleurs füt motivée. 

L'art. 11 définit un principe de collaboration selon lequel I' employeur et la représentation 
établissent des rapports de "bonne foi •. Le paragraphe 2 précise que l'employeur doit 
soutenir la représentation dans ses activités. En particulier, "il metà sa disposition /es Jocaux, 
/es moyens matérie/s et /es services administratifs nécessaires ». Aucune disposition ne porte 
sur le droit à la formation des représentants des travailleurs, ni sur le recours à des 
experts extérieurs. 

L'art. 12 prévoit une protection des membres de la représentation des travailleurs. 
L'employeur ne peut les empècher d'exercer leur mandai. D'autre part, il ne doit pas les défa­ 
voriser. Celte protection s'étend également aux candidats à la représentation. Cette disposition 
est complétée par l'art. 33612b du Code des obligations selon lequel l'employeur n'a le droit 
de licencier un membre de la représentation des travailleurs que pour de justes motifs. 

Le mandat est en principe exercé durant les heures de travail. L' arti de 14 porte sur 
le devoir de disçrétion des membres de la représentation des travailleurs. Ce devoir de 
discrétion existe à l'égard des personnes étrangères «qui n'ont pas qualité pour assurer 
Ja défense des intérèts du personnel» lorsqu'il porte sur les affaires concernant 
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l'exploitation de l'entreprìse. Il existe à l'égard de toute personne lorqu'ìl porte sur les affaires 
pour lesquelles l'employeur ou la représentation l'exìgent sur la base d'intérèts légì­ 
times et les affaires personnelles des travaìlleurs. Le mème devoir de discrétion lie les 
travailleurs qui ne disposent pas de représentation et exercent directement leurs droits 
à la participation alnsi que les travailleurs informés par leurs représentants. 

La mention - dans une formule négative - de personnes qui ont qualité pour assu­ 
rer la défense des ìntérèts du personnel indique que la représentation peut recourir aux 
structures syndicales externes à l'entreprise dans l'exercìce de leur activité. 

L'art. 15 prévoit une procédure judiciaire en cas de conßit portant sur I' application de 
la loi sous réserve de la compétence des organes contractuels de conciliation et d'arbitrage. 

· Les organisations syndicales peuvent intenter des recours. Par contre. la représentation elle­ 
mème. qui est privée de la personnalité juridique, ne peut pas intenter de recours. 

Aucune disposition pénale ne sanctionne le non respect de la LP. 

2~ Les dispositions spécifiques en matière de santé et sécurité 

Les dispositions concemant l'information et la participation des travailleurs dans le 
domaine de la santé au travail ont été élargies par une ordonnance du 6 octobre 1997 
modifiant l'OPA. 

En particulier, il est instauré un droit pour les travailleurs ou leurs représentants d'ètre 
consultés sur toutes les questions relatives à la sécurité au travail. L'art. 6a,2 précise: "Le 
droit d'étre consu/té comprend le droit d'ètre entendu su.ffisamment tot et de manière com­ 
plète sur ces questions ainsi que ceiui.d« faire des propositions avant que l'employeur ne prenne 
une décision. L'employeur doit motivet sa décision lorsque /es objections soulevées par /es 
travail/eurs ou leurs représentants dans t'entreptise n ·ont pas été prises en considération, ou 
qu'el/es ne l'ont été que panieuemav». 

Différentes autres dispositions de l'OPA ont été modifiées de façon à intégrer la 
représentation des travailleurs dans des procédures d'ìntormatìon ou de consultation 
existantes (en cas de coopération de plusieurs entreprises sur un mème lieu de travail, en 
ce qui concerne les täches et compétences des spécialistes de sécurité, en ce qui concerne 
l'information fournie par les organes d'exécution, le droit d'ètre associé aux visites d'en­ 
treprise et aux enquètes qu'ìls effectuent). La nouvelle rédaction de l'art. 64, al. 2 impose 
à l'employeur d'informer les travailleurs ou leurs représentants des mesures décidées 
par les organes d'exécution à la suite du non respect d'un avertissement (auparavant, l'or­ 
gane d'exècutìon avait la faculté de demanderà l'employeur d'en informer les travailleurs). 
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Le statut de ces conclusions est ambigu. Comme nous l'avons indiqué dans l'ìntro­ 
duction, ce travail ne se conclut pas ici. Il fait partie d'un ensemble plus vaste qui devrait 
déboucher, dans un an, sur la publication d'un rapport sur l'epplication des directives dans 
l'ensemble des Etats concemés. Il serait artificiel de proposer comme conclusions à ce 
qui est, avant tout, un recueil de cinq études monographiques nationales, une réßexion 
qui se base sur des expériences plus nombreuses et surtout constituant un objet dont l'unìté 
est indiscutable. 

Nous nous limiterons ici à quelques réßexions suscitées par ce travail. Elles toument 
toutes autour de la question suivante : dans quelle mesure et à quelles conditions les direc­ 
tives communautaires peuvent-elles contribuer à une amélioration du milieu de travail 
dans des systèmes nationaux tr~s différents ? 

Nous avons décrit la situation de cinq pays marqués, parfois, par d'importantes dif­ 
férences. Trois pays nordiques présentaient une situation qui correspondait pour l'essentiel 
aux prescriptions du droit communautaire et qui, à bien des égards, avaient créé un sys­ 
tème plus complet et plus cohérent que celui que proposent les directives communau­ 
taires. La Suisse, pour sa part, possédait un système largement dominé par le compro­ 
mis bismarckien du siècle dernier: une couverture des dommages réalisée par des 
assurances qui couvrent non seulement les risques du travail, mais aussi ceux de la vie 
quotidienne et un système de prévention dépendant étroitement des institutions et des 
logiques sociales de la réparation. L'Autriche se trouvait dans une Situation intermé­ 
diaire avec un droit de la santé au travail partiellement renouvelé dans les années 
soixante-dix, un système d'assurance important mais qui ne constitue plus l'acteur exclu­ 
sif de la socialisation, une certaine intégration de la santé au travail parrni les thèmes des 
relations industrielles. 

En un certain sens, ces disparités sont confortantes. Nul automatisme lié aux carac­ 
téristiques de l'éconornìe ne les explique. La Suisse est, à en juger par le Piß par 



LA PRÉVENTION SUR LES UEUX IJE TRAVAIL 

habitant, le plus opulent de ces pays mais la charge que la production des richesses maté­ 
rielles implique pour celles et ceux qui la produisent y est la moins visible, la moins pré­ 
sente dans le débat politique, la moins digne d'ètre considérée de façon autonome pour 
ce qu'elle est: une inégalité sociale aussi essentielle et choquante que peut l'ètre l'inégalité 
des revenus 1• Si l'on examine la plupart des discours dominants, les politiques de santé 
au travail y apparaissent surtout comme une variable économique et financière trouvant 
leur légitimité dans l'amélìoration de la -compètitìvité des entreprises-. Nul fatalisme 
technique, non plus. La Suisse et la Suède présentent depuis le début de la révolution indus­ 
trielle un certain nombre de similitudes frappantes : deux pays dont la production indus­ 
trielle est tournée vers l'exportation de produits de qualité à haute valeur ajoutée. Mais 
l'hìstoire sociale et les institutions qui en résultent est faite de l'actìon collective, d'un agir 
quotidien contre la souffrance qui, dans certaines conditions, se transforme en conscience 
collective. L'attention accordée en Suède à l'amélioration de la qualité de la vie au travail 
a souvent été présentée comme une conséquence normale de données objectives, de type 
économique et démographique : une production spécialisée dans des biens de qualité, à 
haute valeur ajoutée, une situation proche du plein emploi permettant aux travailleurs de 
quitter les postes de travail associés aux conditions les plus mauvaises et susceptible de 
créer une pénurie d'emploi dans certains secteurs, etc. Or, la Suisse de l'après-guerre cor­ 
respond pour l'essentìel à ces caractéristiques. Et pourtant les choix politiques ont été d'une 
tout autre nature: priorité accordée à la compensation monétaire, mise de la prévention 
sous la tutelle du système d'assurance, maintien presque intact des prérogatives de l'em­ 
ployeur en ce qui concerne l'organìsatìon du travail. Aucun déterminisme technique ou 
économique ne rend compte de ces parcours différents. Pour les comprendre, il faul 
nécessairement passer par une analyse sociale-historique qui mettrait en évidence, panni 
d'autres facteurs, le röle particulier de l'immigration en Suisse, les très grandes diffé­ 
rences concernant le röle des institutions publiques dans la vie économique, les modali­ 
tés d'accès des femmes au travail salarié, les rapports entre la classe ouvrière et la repré­ 
sentation politique2, etc. 

L'expérience de ces cinq pays nous parait dégager quelques enseignements. 

I. Un cadre précis de règles obligatoires est essentiel. Le rapprochement du système 
suisse avec le système communautaire s'est effectué sur une base sélective et volontaire. 
En un sens, il nous pennet de voir ce qui se passerait si l'Union Européenne suivait les 
politiques de dérégulation qui sont mises en avant depuis plusieurs années par le patro­ 
nat et une partie des gouvernements. Pour utiliser le jargon communautaire, en Suisse, 
le "principe de subsidiarité » a été appliqué sans limite. Les résultats montrent que des 

1 Hobsbawn (1997, p. 407) rappelle utilement que la Suisse est parmi les pays capitalistes développés un de ceux (avec 
la Nouvelle-Zélande et Singapour notamment) où les couches les plus riches bénéiicieilt de la répartition la plus inégalè 
des revenus. Mais depuis cene observation, basée sur des données de 1992, les inégalités de revenus se soni accrues 
considérablement dans le reste de l'Europe et la situation suisse est sans doute devenue moins exceptionnelle. 

'Ainsi si l'on tieni compie de l'effet combiné de l'exclusion des iemmes et des travailleurs immigrés, il n'est sans doute 
pas exagéré de considérer qu'en Suisse. entre 1848 et 1971, un poorcentage important et parfois majoritaire de la classe 
ouvrière n' a pas pris part aux élections. 
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concessions - parfois significatives. parfois très modestes - faites par le patronat lorsqu'ìl 
semblait que les règles étaient incontoumables ont brusquement été retirées. Au contraire, 
les dispositions les moins favorables aux travailleurs (celles qui concemaient la flexìbì­ 
lité du temps de travail) ont été la source principale de la créativité du législateur. Celte 
expérience confirme. à notre avis, que la condition de base d'une harmonisation dans le 
progrès se trouve dans la définition de règles précises et contraignantes sans laquelle l'har­ 
monlsatìon risque de se produire vers le bas. 

2. Le caractère très incomplet du dispositif communautaire apparait ègalement avec 
netteté. Nous ne nous étendrons pas longuement sur un thème qui sera abordé plus 
systématiquement à l'occasion du bilan d'ensemble de l'applìcatìon des directives. Dans 
le cadre de l'entreprìse, la directive-cadre mentionne sous forme de titre, la nécessité des 
« services de prévention » (l'intitulé officiel est « services de protectìon et de prévention ») 
mais les dispositions précises (concentrées à l'artìcle 7) ne donnent pas un contenu 
cohérent à cette notion de- services » puisqu'elle peut se résumer à un ou plusieurs rap­ 
ports contractuels avec des individus dont on nous dit simplement qu'ils « doivent col­ 
laborer en tant que de besoin ". Le röle de ces services, le lien entre leurs activités et le 
programme de prévention défini à l'article 6 ne sont pas élucidés. Si nous sortons du cadre 
de l'entreprìse, la situation est encore plus déconcertante. Quels sont les acteurs et les 
institutions qui permettront aux Etats membres de faire appliquer effectivement les dìrec­ 
tives? Comment rendra-t-on possible une information utile sur les produits et les pro­ 
cédés de production, condition indispensable pour que la consultation des travailleurs 
ne se réduise pas à un simulacre bureaucratique? Comment intégrer la surveillance de 
santé individuelle dans un système de détection des risques collectifs? Ces questions - 
qui ne soni que quelques unes parmi tant d'autres - sont restées sans réponse. 

3. La transposition des directives s'est faite dans un contexte où leur légitimité était 
ébranlée. La vie humaine et la santé constituent-elles des biens par èlles-mèmes, justifiant 
une intervention publique dans la sphère des rapports contractuels privés ou sont-elles subor­ 
données à l'économie? Un considérant de la directive-cadre ne se montrait guère auda­ 
cieux en affirmant qu'ìl y avait là un objectif qui « ne saurait ètre subordonné à des consi­ 
dérations purement économìques-. Certes. Mais cela ne résout pas grand-chose dans un 
contexte où des campagnes de dérégulation - communautaires et nationales - entendent 
faire du droit du travail un instrument de la compétitivité. Dans un contexte de mise en concur­ 
rence exacerbée de la force de travail au niveau mondial, la santé constitue certainement 
une des variables qui permet de diminuer le coüt du travail humain. L' exemple de I' Autriche 
- avec le blocage de la transposition de la directive-cadre dans la fonction publique - 
montre que ces considérations ont pu peser très lourd dans la manière de mettre en ceuvre 
les directives. Certes, dans ce domaine, la définition juridique n'est pas déterminante si elle 
n'est pas accompagnée d'un contröle et des sanctions efficaces. Contröle et sanctions qui 
doivent exister à l'égard des entreprises, mais aussi à l'égard des Etats (du moins, de ceux 
qui sont tenus d'appliquer le droit communautaire) et, dans ce demier domaine, l'activité 
de la Commission ne nous semble pas d'un dynamisme débordant. 



LA PRÉVENTION SUR LES LIEUX DE TRAVAlt 

li ne serait guère utile d'allonger la liste des doléances. Mieux vaut réßéchir aux évo­ 
lutions possibles. Les directives communautaires sur le milieu de travail sont le produit 
de mobilisations sociales. Le décalage temporel important entre les mobilisations (en 
gros, les années soixante-dix), l'èlaboratìon des directives (la deuxième moitié des années 
quatre-vingts) et l'application qui tarde à venir (les années quatre-vingt-dix) a deux consé­ 
quences. La première est que la transposition, lorsqu'elle se déroule dans de bonnes 
conditions, s'apparente fort à une réforme par le haut et l'on peut s'interroger sur le des­ 
tin de ce genre de réformes lorsqu'aucune mobilisation sociale ne vient s'en emparer. La 
seconde est que la transposition ne suffit pas à répondre aux besoins nés de l'évolution 
des conditions de travail. Cela ne signifie pas que les problèmes posés soient dépassés. 
En règle générale, ils subsistent combinés avec des problèmes nouveaux qui, eux, ne 
trouvent pas de réponse satisfaisante dans les directives. D'un point de vue syndical, il nous 
semble donc important de réßéchir aux conditions dans lesquelles la « réforme par le 
haut» pourrait servir d'outìl à l'activité à la base de manière à faire surgir les besoins 
nouveaux età tenter d'y répondre. Cela implique que l'applìcation des directives ne soit 
pas considérée comme un problème national. Celte nécessité nous parait d'autant plus 
réelle que si l'on passe des textes juridiques - définis généralement au niveau national - 
aux conditions pratiques de leur utilisation, il est impossible d'ignorer que la mondialisation 
du capitai a signifié la montée en puissance des compagnies multinationales. 

A. Sandberg, un des observateurs les plus attentìts de l'expérìence suédoise indiquait 
dans un article récent qui constitue une sorte de bilan en demi-teintes de vingt années 
d'activités dans le domaine de la recherche de nouveaux systèmes de production com­ 
patibles avec les besoins humaìns: « Une réforme radicale de Ja vie au travail ne peut étre 
réduite au niveau du groupe de travail ou mème du Jieu de travail. Ce nesr pas uniquement 
une question d'organisation rationnelle et de productivité, mais aussi de pouvoir et de contro/e 
dans de /arges réseau~ et dans /es hiérarchies, y compris au niveau imemationat'». 

La complexité de celte production en réseau fait que « l'extrèmement petit », les condi­ 
tions locales de petites et moyennes entreprises voire de travailleurs « indépendants » est 
plus largement qu'avant conditionné par « I' extrèmement grand » des stratégies d' entreprises 
multinationales qui dépassent les frontières de l'Union Européenne. Une action en retour 
est-elle possible et dans quelles conditions? En d'autres termes, comment arriverà arti­ 
culer des luttes locales menées sur des conditions de travail concrètes de manière à 
construire un rapport de forces qui s'oppose à la précarisation du travail? 

A cet égard, si le débat sur l'applìcation des directives pouvait déboucher sur des 
échanges, I' élaboration de stratégies communes et des mobilisations au-delà des frontières, 
il permettraìt sans doute, dans un mème mouvement de formuler les questions et de 
créer les conditions d'une réponse. En écrivant ce livre, nous avons pour principal souci 
de donner des clés de lecture de systèmes nationaux différents, aux militants syndicaux 
et à toutes celles et tous ceux qui s'identifient avec leur combat pour la santé au travail. 
1 Sandberg (1998) p. 6. 
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LA PRÉVENTION SUR LES LIEUX DE TRAVAIL 

L'irnpact des dirertives communautaires sur les svstèrnes de prévention 
en Sui-de, en Finlandc, en Norvège, cn Autriche et en Suisse 

par Laurent Vogel 

Quel a pu ètre l'impact de la mise en ceuvre des directives cornrnunautaires concer­ 
nant la santé et la sécurité au travail dans des pays avec des cultures et des sys­ 
térnes de prévention très divergents 7 

L'analyse des expériences de transposition et d'application des directives dans les 
12 prerniers Etats membres avait déjà montré à quel point les réalités diverses des 
systèmes nationaux de prévention compliquent toute tentative d'aboutir à une har­ 
rnonisation. (Voir L'otganisation de la prévention sut les lieux de travail. Un premier 
bi/an de Ja mise en ceuvre dc Ja Dircctive-cadte communautaite de 1989, BTS, 1994). 

L'auteur applique la mèrne grille d'analyse aux trois derniers Etats devenus 
membres de l'Union européenne : la Suède, la Finlande et I' Autriche ainsi qu'à la 
Suisse et à la Norvège. La disparité des situations nationales examinées permet de 
mesurer !es effets différenciés des transpositions dans trois types de réalités. 

La première - formée par les trois pays nordiques de cette étude - constituait, dans 
les faits, une des sources majeures d'inspiration de la législation communautaire. 
L'examen de la transposition dans ces pays révèle peu de difficultés proprement 
juridiques. Par contre, le changement du contexte politique et économique, la 
modification des rapports de force entre les classes permettent d'examiner l'ade­ 
quation des directives à une situation changeante. 

En Autriche, la greffe des directives s'est faite sur un système profondément rnar­ 
qué par des origines liées à l'assurance contre les risques professionnels et carac­ 
térisé par une nette séparation entre les travailleurs des entreprises privées et les 
différentes fonctions publiques. La seule carence importante que l'on rencontre 
dans la transposition autrichienne concerne précisément l'exclusion de la fonction 
publique. 

La Suisse ajoutait aux caractéristiques du système autrichien la particularité d'un 
système de relations industrielles et d'un droit du travail beaucoup plus libéral, 
sans grandes garanties concernant les droits collectifs des travailleurs. Le fait 
mèrne que la transposition des directives a été réalisée sur une base volontaire per­ 
rnet de vérifier, dans un contexte national particulier, les zones de consensus et les 
zones de conflit présentes dans Ics directives. 
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